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AVANT-PROPOS 

DE    LA    QUATRIEME   EDITION 


J'ai  conservé,  dans  celte  nouvelle  édition,  le  plan 
général  et  la  méthode  que  j'avais  adoptés  précédem- 
ment. J'ai  voulu,  cependant,  pour  continuer  à  mériter 
a  confiance,  que  l'on  a  témoignée  jusqu'ici  à  ce  Précis 
lèmentaire,  reviser  de  plus  près  et  corriger  certains 
points  de  doctrine,  donner  à  d'autres  plus  de  déve- 
loppements, signaler  les  œuvres  nouvelles  et  les 
décisions  internationales  les  plus  intéressantes  pour  la 
science  et  le  progrès  du  droit. 

Les  modifications  ou  les  compléments  portent,  en 
particulier,  sur  les  protectorats,  la  théorie  et  l'histoire 
Je  l'intervention,  le  rôle  des  consuls  et  leur  juridic- 
tion dans  les  pays  hors  chrétienté,  les  questions  de 
droit  international  maritime  auxquelles  des  faits  ré- 
cents ont  donné  un  nouvel  intérêt  et,  enfin,  sur  l'arbi- 
trage et  les  lois  de  la  guerre,  dont  s'est  occupée  la 
Conférence  de  la  paix,  qui  s'est  réunie  à  la  Haye,  le 
IS  mai  1899. 

Ces  derniers  mots  indiquent  assez,  par  eux-mêmes, 
;ue  l'idée  du  droit  suscite  toujours  d'heureuses  ini- 
tiatives. Le  lecteur  verra,  toutefois,  par  l'étude  des 
faits  internationaux,  quels  obstacles  empêchent  encore 
la  réalisation  des  projets  susceptibles  d'assurer  la 
prospérité  matérielle  et  morale  des  nations. 

i"  mars  1900. 
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PREFACE 


L'étude  du  droit  international  public  s'impose  tout 
d'abord  à  ceux  qui,  dans  la  carrière  diplomatique,  sont 
appelés  à  devenir  les  agents  des  rapports  internatio- 
naux, et  à  participer  ainsi  à  la  direction  de  la  poli- 
tique extérieure.  Mais  le  marin,  le  militaire,  l'admi- 
nistrateur, le  magistrat  et  même  le  simple  citoyen 
ont  intérêt  à  connaître  les  principes  essentiels  qui 
président  aux  relations  des  peuples,  et  déterminent  les 
droits  et  les  devoirs  des  États.  Il  est  utile  de  ne  pas 
ignorer  les  grandes  questions  internationales  que  Ton 
traite  journellement  dans  la  Presse,  les  Parlements  et 
les  Congrès. 

Ce  Précis  élémentaire  n'a  pour  but,  ni  de  présenter 
toutes  les  controverses,  ni  d'approfondir  toutes  les 
questions  qui  se  rattachent  au  droit  international 
public.  Dans  ses  quatre  parties,  relatives  aux  per- 
sonnes du  droit  international,  aux  choses,  aux  rap» 
ports  internationaux  et  aux  conflits  des  Etats,  je  n'ai 
voulu  que  poser  les  principes  de  la  science,  rappeler 
les  grands  faits  de  l'histoire,  et  en  indiquer  les  ré- 
sultats nécessaires  et  immédiats.  J'ai  essayé,  avant 
tout,  en  suivant  la  méthode  qui  m'a  paru  la  plus 
simple  et  la  plus  saisissante,  de  mettre  en  relief  les 
doctrines  acceptées  par  le  consentement  universel  de? 
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peuples,  les  décisions  principales  consacrées  par  la 
jurisprudence  des  divers  pays,  et  l'expression  des 
vœux  émis  dans  les  Congrès  par  les  jurisconsultes 
et  les  publicistes  les  plus  éminents,  qui  contribuent 
ainsi  au  développement  de  l'idée  du  droit  et  au  pro- 
grès des  relations  internationales. 

Les  indications  bibliographiques  permettront  de 
rechercher,  dans  les  anciens  ouvrages  et  dans  ceux 
des  auteurs  contemporains,  les  origines  et  les  di- 
verses phases  d  une  idée  ou  d'une  théorie,  les  luttes 
qu'elles  ont  dû  subir  avant  de  triompher,  et  les  amé- 
liorations dont  elles  sont  encore  susceptibles. 

L'étude  de  la  pratique  et  des  lois  positives  ne  m'a 
fait  oublier,  en  effet,  ni  les  principes  rationnels,  ni  cet 
idéal  auquel  l'esprit  peut  aspirer,  sans  se  perdre  dans 
les  rêves  de  l'utopie,  et  dont  le  but  est  de  placer  le 
droit  au-dessus  de  la  force,  la  liberté  et  la  justice  au- 
dessus  de  Pégoïsme  et  de  l'ambition  des  États.  Car  je 
dirai,  en  empruntant  cette  belle  pensée  d'un  auteur, 
que  «  ce  n'est  pas  à  cette  école  du  laisser-faire  et  du 
«  laisser-passer  moral  qu'il  faut  élever  notre  jeunesse, 
«  si  nous  voulons  qu'elle  vive  et  qu'elle  agisse  (')  !  » 

Aix,  29  juin  1895. 


(*)  Louis  Liard.  —  Universités  et  Facultés ,  p.  156. 
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1DKB    FONDAMENTALE   ET   DÉFINITION 

1.  Existence  et  sanction  du  droit  international. 
Divisions.  —  L'idée  première  et  élémentaire  de  tout  droit 
découle  de  la  nature  même  de  l'homme,  de  ses  rapports  avec 
ses  semblables  et  avec  les  choses  créées. 


*  Henry  Wheaton,  Histoire  du  progrès  du  droit  des  gens  en  Eu- 
rope et  en  Amérique,  depuis  la  paix  de  Westphalie  jusqu'à  nos 
jours,  2  vol.,  5e  édit.,  1866.  —  Laurent,  Etudes  sur  l'histoire  de 
l'humanité,  ou  histoire  du  droit  des  gens  et  des  relations  inter- 
nationales, 18  vol.  1851-1870.  —  Ch.  de  Martens,  Causes  célèbres 
du  droit  des  gens.  —  Tissot,  Introduction  philosophique  à  V étude 
du  droit  international,  1872.  —  Pierantoni,  Storia  del  diritto  in- 
ternationale nel  XIX  secolo,  1876.  —  Putter,  Beitrœgc  zur  Vnl- 
kerrechtsgeschichte  (documents  pour  l'histoire   du  droit  des  gens). 

—  Holtzendorf  et  Rivier,  Introduction  au  droit  des  gens,  1889.  — 
Louis  Renault,  Introduction  à  Vétude  du  droit  international.  — 
Chauveau,  Le  droit  des  gens, Introduction,  1892  —  Brusa,  Idea  fon- 
damentale del  diritto,  e  del  diritto  internationale  in  specie,  1872. 

—  Ernest  Nys,  Le  dr,  intern.  devant  l'histoire,  Rev.  de  dr.  bit. 
Bruxelles,  t.  XXVI,  p.  254  ;  les  origines  du  dr.  int.  1894.  —  Le- 
seur,  Introduction  à  un  cours  de  droit  int.  public,  1894.  —  Ke- 
bedgy,  Sanction  du  dr.  int.,  Rev.  de  dr.  int,,  Bruxelles,  1897,  t. 
XXIX,  p.  113. 
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2  INTRODUCTION 

Libre,  intelligent  et  sociable,  l'homme  peut  choisir  et 
comprendre  ce  qui  est  utile  ou  nécessaire  à  ses  intérêts  ou 
.  à  son  bonheur,  et  il  ne  trouve  que  dans  la  société  le  moyen 
de  satisfaire  aux  exigences  de  sa  vie  matérielle  comme 
de  sa  vie  morale,  et  de  donner  à  toutes  ses  facultés  le  déve- 
loppement qu'elles  comportent. 

Dans  ses  rapports  avec  ses  semblables,  il  a  des  droits  à 
invoquer  el  des  droits  à  respecter  ;  car  sa  liberté  est  limi- 
tée par  celle  des  autres,  et  il  ne  peut  garantir  le  respect  de 
la  sienne  qu'en  lui  donnant  pour  base  l'idée  juste  et  salu- 
taire de  la  réciprocité. 

Dans  ses  rapports  avec  les  choses,  l'homme  voit  qu'elles 
lui  sont  inférieures  ;  il  ne  reconnaît  en  elles  aucun  des  no- 
bles attributs  qui  le  distinguent,  et  en  se  les  appropriant, 
il  les  marque  d'un  caractère  propre,  qui  les  rend  inviola- 
bles et  sacrées  pour  les  autres  hommes. 

La  loi  naturelle  et  la  loi  positive  s'unissent  pour  recon- 
naître et  assurer  à  toute  personne  la  libre  possession  de  ses 
droits  originaires  ou  acquis.  La  loi  naturelle  grave  dans  la 
conscience  des  règles  qui  sont  le  type  idéal  de  la  justice  su- 
prême auquel  le  législateur  doit  conformer  ses  décisions,  et 
tout  homme,  sa  conduite.  La  loi  positive  sanctionne,  d'une 
contrainte  matérielle,  les  préceptes  qui  constituent  le  droit 
national  public  ou  privé  d'un  peuple. 

Or,  les  États  obéissent  aux  mêmes  besoins  et  aux  mêmes 
règles  de  conduite  que  les  individus  qui  les  composent. 
L'isolement  n'est  plus  aujourd'hui  la  condition  qu'ils  am- 
bitionnent, et  les  frontières  doivent  s'abaisser  devant  le 
nombre  des  relations  que  facilitent  de  plus  en  plus  les  pro- 
grès de  la  science  moderne.  Ces  rapports  multiples  ont  pour 
base  première  cette  loi  naturelle  et  instinctive  antérieure 
aux  Etats,  aux  Codes,  aux  tribunaux,  et  qui  ne  peut  échap- 
per à  la  conscience  des  peuples.  Les  principes  protecteurs 
des  droits  de  la  personne  et  de  la  propriété  ne  sont  pas  seu- 
lement la  loi  de  l'individu  ou  d'une  nation,  mais  devien- 
nent la  loi  de  l'humanité.  Et  peu  à  peu,  des  usages  s'éta- 
blissent, un  droit  de  coutume  se  forme  sous  l'empire  d'une 
conviction  unanime  et  d'intérêts  communs,  se  manifeste 
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par  des  traités,  et  prend  le  caractère  d'une  loi   vivante  et 
positive. 

Tel  est  le  fondement  du  droit  international,  jus  inter 
gentes,  comme  l'ont  appelé  Zouch,d*Aguesseau  et  Bentham, 
répudiant  l'ancienne  expression  de  droit  des  gens,  dont  le 
terme  implique  une  idée  plus  vague  et  moins  complète.  Ce 
droit  s'est  formé  bien  plus  tard  et  se  développe  plus  len- 
tement que  le  droit  national  des  Etats,  à  raison  de 
l'isolement  primitif,  de  la  nature  des  relations,  qui  sont 
moins  constantes  entre  des  peuples  différents  qu'entre  les 
membres  d'une  même  nation,  et  aussi  de  l'absence  d'une 
autorité  souveraine  pouvant  imposer  et  sanctionner  ses 
lois. 

2.  —  Ce  droit  puise  donc  sa  force  en  lui-même,  puis- 
qu'il ne  trouve  pas  de  sanction  ici-bas  dans  une  autorité 
supérieure.  La  violence,  au  service  des  ambitions  et  des 
haines,  a  trop  souvent  encore  raison  du  droit  ;  mais  elle 
prépare,  malgré  la  gloire  stérile  qu'elle  peut  un  instant 
procurer,  des  châtiments  et  des  revers  dont  se  ressentent 
les  générations  futures.  Le  mot  de  Schiller  est  toujours 
vrai  :  «  L'histoire  de  l'humanité  en  est  le  tribunal.  » 

Tous  les  Etats  se  voient  menacés  lorsque  l'un  d'eux  est 
la  victime  d'une  injustice  ;  l'intérêt  commun  les  rallie  pour 
sauvegarder  la  cause  du  droit  ou  maintenir  l'équilibre  des 
États.  L'opinion  publique,  alimentée  chaque  jour  davan- 
tage par  les  mille  voix  de  la  presse  et  de  la  tribune,  se 
charge  également  de  venger  ou  de  déjouer  les  tentatives 
criminelles  et  prépare  des  solutions  justes  et  impartiales. 

Le  droit  international  peut  être  violé  ou  méconnu,  sacri- 
fié aux  intérêts  ou  aux  passions  ;  mais  il  n'en  existe  pas 
moins  comme  le  principe  des  relations  entre  les  peuples,  et 
il  trouve  sa  sanction  dans  les  représailles  et  les  déchéances 
que  subissent  tôt  ou  tard  ceux  qui  méprisent  les  lois  inter- 
nationales. La  guerre  sera  sans  doute  son  recours  suprême, 
mais  si  l'arbitrage  international  pouvait  entrer  de  plus  en 
plus  dans  les  moears  des  États,  les  solutions  violentes,  qui 
sont  loin  d'assurer  toujours  le  triomphe  du  droit,  seraient 
évitées  pour  le  bien  général  de  l'humanité.    Et  les  nations, 
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en  confiant  à  un  tiers  la  décision  du  conflit,  ne  seraient 
plus  désormais  juges  dans  leur  propre  cause. 

Il  ne  faut  donc  pas  confondre  le  droit  considéré  en  lui- 
même y  reconnu  par  la  conscience,  avec  la  législation  posi- 
tive humainement  sanctionnée.  Le  principe  naturel  et  ra- 
tionnel ne  peut  être  méconnu  ;  il  crée  des  rapports,  que 
l'histoire  révèle,  et  qui  ne  peuvent  se  soustraire  à  l'empire 
du  droit. 

3.  Je  puis  maintenant,  après  avoir  constaté  l'existence 
et  la  sanction  du  droit  international,  résumer  et  préciser 
les  idées  aperçues  jusqu'ici  dans  les  définitions  suivantes. 

1°  Le  droit  international  public  est  V ensemble  des  rè- 
gles émanées  de  la  raison  naturelle,  consacrées  par  les 
coutumes  et  les  traités,  et  qui  fixent  les  rapports  mutuels 
des  États  dans  un  intérêt  général  et  public; 

2°  Ce  droit  est  naturel  ou  positif  :  naturel,  si  Ton  envi- 
sage les  principes  nécessaires  et  immuables  que  le  senti- 
ment universel  indique  aux  peuples  comme  aux  individus, 
c'est  l'idéal  vers  lequel  on  doit  tendre,  c'est  le  droit  de  la 
nature  et  des  gens  dans  son  acception  générale  et  théori- 
que :  positif,  s'il  est  fondé  sur  les  usages  reçus  entre  na- 
tions, et  constituant  ainsi  un  droit  coutumier  ou  non  écrit 
ou  sur  les  traités,  formant  dès  lors  un  droit  conventionnel 
ou  écrit.  Ce  droit  positif  est  variable  ;  il  suit  dans  sa  mar- 
che progressive,  le  développement  de  la  vie  internationale 
des  Etats  ; 

3°  Il  existe  dans  un  intérêt  général  et  public,  et  il  faut 
se  garder  de  le  confondre  avec  le  droit  international  privé 
qui  comprend  l'ensemble  des  règles  relatives  aux  conflits 
entre  Etats,  à  l'occasion  des  intérêts  privés.  Mais  dès  que 
l'État  intervient  comme  puissance  publique  dans  l'intérêt 
collectif  de  la  société,  la  présence  d'un  particulier  dans  la 
cause  ne  peut  enlever  au  droit  international  public  son  ca- 
ractère propre  et  distinctif.  C'est  ainsi  qu'il  doit  comprendre 
les  conflits  de  lois  criminelles  qui,  tout  en  ayant  pour  but 
d'infliger  un  châtiment  au  coupable,  protègent  et  garantis- 
sent avant  tout  l'ordre  social  contre  les  attentats  qui  mena- 
cent son  existence. 
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SOURCES    DU    DROIT   INTERNATIONAL   PUBLIC 

4.  Les  définitions  qui  précèdent  ont  déjà  fait  entrevoiries 
sources  de  ce  droit  ;  mais  il  faut,  par  un  examen  plus  pré- 
cis et  plus  complet,  déterminer  leur  place  respective,  et  leur 
influence  sur  la  formation  et  le  caractère  du  droit  interna- 
tional. 

Le  droit  des  gens  naturel  trouve  sa  source  dans  la  raison 
et  la  conscience,  indiquant  les  principes  de  justice  qui  rè- 
glent la  conduite  des  hommes.  Mais  si  cette  source  première 
et  fondamentale  doit  inspirer  le  droit  positif,  elle  n'a  pas  de 
râleur  pratique  immédiate,  et  Ton  ne  peut  remonter  jusqu'à 
elle  qu'à  défaut  de  traités  ou  d'usages  résultant  du  consen- 
tement des  États. 

Telle  est  l'unique  et  vraie  source  du  droit  positif  interna- 
tional, puisque  les  États,  n'ayant  pas  de  législateur  au-des- 
sus d'eux,  ne  subissent  d'autres  lois  que  celles  qui  émanent 
de  leur  volonté  expresse  ou  tacite.  L'ordre  du  développe- 
ment rationnel  se  trouve  donc  interverti,  et  en  fait,  sous  le 
rapport  obligatoire,  les  sources  du  droit  positif  peuvent  se 
résumer  dans  les  deux  grandes  classes  suivantes  : 

A.  Sources  principales  et  directes,  comprenant  :  1°  Les 
traités  ;  2°  Les  usages. 

B.  Sources  accessoires  et  indirectes,  comprenant  :  1°La 

LÉGISLATION  ET  LA    JURISPRUDENCE    DES    Et  ATS  ;  2°  La  DOCTRINE 
DES  AUTEURS. 

5.  A.  Sources  principales  et  directes  :  1  °  Les  traités  l . 

1  Recueils  de  traités.  —  Recueils  généraux  :  Jean  du  Mont, 
Corps  universel  diplomatique  du  droit  des  gens  (Recueil  des  trai- 
tés conclus  depuis  Ckarlemagne  (800),  jusqu'en  1731,  avec  les  sup- 
pléments de  Barbeyrac  et  Jean  Rousset).  —  Wenck,  Le  corps  du 
droit  des  gens  le  plus  moderne  (Traités  de  1735  a  1772). —  Georges- 
Frédéric  de  Martens,  Recueil  des  principaux   traités  d'alliances. 
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Ce  mot  désigne,  dans  un  sens  large,  tout  accord  entre 
deux  ou  plusieurs  Etats. J'indiquerai  plus  loin  les  différents 
termes  que  le  langage  diplomatique  donneaux  traités  inter- 
nationaux, les  divisions  qu'ils  comportent,  leurs  caractères 
et  leurs  effets  propres.  Je  me  borne  à  constater  ici  l'impor- 
tance de  cette  source  du  droit,  la  première  par  le  lien  qu  elle 
impose  aux  parties  contractantes  ; 

2°  Les  usagis.  —  Ils  se  réfèrent  à  des  faits  anciens  et 
souvent  répétés,  et  reposent  sur  une  convention  tacite  entre 
les  États.  Cette  coutume  internationale  constitue  la  base  la 
plus  stable  d'un  droit  qui  n'est  pas  codifié.  On  peut  même 
dire  qu'elle  trouve,  pour  sa  formation,  des  éléments  dans 
toutes  les  autres  sources  du  droit  international.  Les  mêmes 
principes  souvent  appliqués  finissent  toujours  par  être  reçus 
comme  l'expression  de  la  volonté  commune.  L'histoire  des 
guerres,  des  traités  de  paix  et  des  négociations  de  toute  na- 
ture, les  papiers  d'Etat,  la  correspondance  diplomatique 
sont  autant  de  documents  précieux  pour  la  constatation  des 
usages  internationaux. 

6.  B.  Sources  accessoires  et  indirectes  :  i°  La  lègisla- 
tion  et  la  jurisprudence  des  Etats.  — Ni  lesjugements  d'un 
tribunal,  ni  les  lois  d'un  État  ne  peuvent  étendre  leur  em- 
pire au  delà  du  pays  où  ils  sont  rendus  ou  promulgués.  Les 
autres  peuples  ne  les  accepteront  que  s'ils  y  trouvent  des  dé~ 


de  paix,  etc.,  depuis  1761.  Publication  continuée  par  Ch.  de  Mar- 
tens,  Murhard,  Samwer,  Hopf  et,  depuis  1885,  par  Stoerk.  —  Gh. 
de  Marte n s  et  de  Cussy,  Recueil  manuel  et  pratique  des  traités, 
depuis  1760,  continué  par  Geffcken.  —  D'Hauterive  et  de  Cussy, 
Recueil  des  traités  de  commerce  et  de  navigation.  —  Archives  di- 
plomatiques (Recueil  mensuel  de  diplomatie  et  d'histoire  de  1861  à 
1876,  repris  en  1883,  par  Louis  Renault).  —  Staats  Archiv.  (en  Al- 
lemagne, depuis  1861).  —  Tétot,  Répertoire  des  traités  de  1648  à 
1866,  indiquant  la  place  que  chacun  d'eux  occupe  dans  les  diverses 
collections.  ^ —  G.  deRibier,  Répertoire  de  1867  à  nos  jours  (faisant 
suite  à  celui  de  Tétot),  1895.  —  Rkcueils  spéciaux.  France  :  De 
Clercq.  Rouard  de  Gard,  Les  traités  entre  la  France  et  le  Maroc, 
étude  historique  et  juridique,  1899.  —  Autres  pays  :  Amérique 
latine,  Calvo  ;  Angleterre,  Hertslet  ;  Autriche,  Neumann,  Ange- 
berg  ;  Belgique,  Garcia  de  la  Véga  ;  Espagne,  Del  Gantillo  ;  Etats- 
Unis,  Elliot,  Bancroft-Davis  ;  Italie,  Luigi  Palma  ;  Prusse,  Rohrs- 
«cheid  ;  Russie,  Fr.  de  Martens  ;  Turquie,  de  Testa. 
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cisions  équitables,  basées  sur  les  principes  du  droit  des 
gens,  et  dignes  d'être  adoptées  par  l'usage  commun  des  na- 
tions !.  Un  Etat  peut,  par  exemple,  donner  des  instructions 
sur  la  conduite  de  ses  armées  en  temps  de  guerre,  fixer  la 
représentation  du  pays  à  l'étranger,  l'autorité  chargée  de 
déclarer  la  guerre,  de  faire  la  paix  ;  il  peut  rendre  des  or- 
donnances sur  les  prises  maritimes,  et  ses  tribunaux  seront 
appelés  à  juger  les  différends  qu'elles  peuvent  soulever. 

Les  tribunaux  mixtes,  composés  d'arbitres  choisis  par 
deux  Etats,  exercent,  sur  la  formation  du  droit  internatio- 
nal, une  influence  plus  décisive  que  les  tribunaux  locaux, 
inspirés  souvent  par  des  sentiments  peu  juridiques  et  portés 
à  favoriser  la  nation  à  laquelle  ils  appartiennent.  On  peut 
remarquer  d'ailleurs  que  ces  Commissions  arbitrales  em- 
pruntent au  traité  même  qui  les  investit  du  droit  de  juger 
\me  force  toute  spéciale,  et  que  leurs  décisions  s'imposent 
aux  Puissances  qui  se  sont  engagées  à  s'y  soumettre  ; 

2°  La.  doctrine  des  auteurs.  —  L'autorité  des  publicîstes 
ne  peut  exercer  par  elle-même  une  influence  décisive,  mal- 
gré le  prestige  du  nom  ou  l'unanimité  des  décisions.  Elle 
ne  peut  avoir  qu'une  portée  morale,  et  les  écrits  des  au- 
teurs sont,  à  ce  titre,  comme  la  législation  et  la  jurispru- 
dence des  Etats,  une  source  du   droit  international  théo- 
rique. Les  écrivains  ne  sont  jamais,  comme  on  Ta  fort  bien 
dit%  c  que  les  témoins  des  sentiments  et  des  usages  des  na- 
tions civilisées  2.  »    Mais   il   n'en  est  pas  moins  vrai  que  la 
science  du  droit  ne  puisse  largement  profiter  des  travaux 
des  jurisconsultes,  soit  que  les  pouvoirs  publics  les  appel- 
lent à  donner  des  consultations  sur  des  points  douteux  3, 
soit  qu'ils  indiquent  dans  leurs  ouvrages  le  résultat   des 
progrès  réalisés  dans  les  idées  et  dans  les  mœurs,  en  les  fai- 
sant ainsi  passer  dans  la  pratique  des  peuples.  Leurs  écrits 

1  La  déclaration  de  Paris,  du  16  avril  1856,  a  été  la  conséquence 
des  ordonnances  rendues  par  la  France  et  l'Angleterre,  au  début 
de  la  guerre  de  Oinaée. 

2  Wheaton,  Elém.  dedr.  intern  ,  t.  1,  p.  25. 

a  C'est  le  rôle  que  remplissent  les  conseillers  de  la  couronne  en 
Angleterre,  le  comité  du  contentieux  près  du  ministère  des  ail  a  ires 
«trangêres,  en  France  et  en  Italie. 
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it  le  Code  de  droit  international,  dont  nous  ne 
pas  de  longtemps  encore  espérer  voir   la   réali- 

vemeut  scientifique  s'est  développé  rapidement 
lernières  années  et,  sous  son  influence,  des  socié- 
dent,  des  Congrès  se  réunissent,  des  revues  et  des 
sont  créés  dans  le  but  de  propager  les  principes 
international,  de  favoriser  leurs  progrès,  et  de 
r  au  triomphe  des  idées  de  paix  et  de  justice  qui 
résider  aux  rapports  des  nations. 
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i  ces  moyens,  mis  au  service  de  la  pensée  humaine, 
lissamment  à  étendre  le  domaine  de  ce  droit, 
'ailleurs  universel,  en  tant  qu'on  l'envisage  sous 
re  de  droit  des  gens  naturel,  conforme  aux  prin- 
ustice  et  d'humanité.  Les  nations  civilisées  l'ont 
înt  oublié  dans  leurs  rapports  avec  les  tribus  sau- 
3s  peuples  barbares. 

fait,  le  droit  international,  considéré  surtout  sous 
t  de  droit  positif  et  pratique,  a  été,  pendant  long- 
nité  aux  Etats  chrétiens  unis  par  la  communauté 
et  des  mœurs.  Depuis  la  paix  de  Westphalie  (24 
ii8),  les  États  protestants  sont,  sur  ce  point,  assi- 

Puissances  catholiques.  La  sainle  Alliance,  for- 
septembre  1815,  exprime  encore  l'idée  qu'un  lien 
'existe  qu'entre  les  nations  chrétiennes, 
striction  explique  le  titre  de  droit  public  européen, 
uteurs  donnent  parfois  encore  à  leurs  ouvrages. 
a  jamais  répondu  d'ailleurs  à  une  idée  entière- 
ite,  et  ne  peut  servir  qu'à  indiquer  le  lieu  de  nais- 
Iroit  international  public. Trop  large  dans  un  sens, 
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puisque  la  Turquie  se  trouvait  eu  dehors  de  ce  droil,  ilétait 
Irop  restreint  d'autre  part,  puisque  les  Etats  d'Amérique, 
depuis  longtemps  déjà,  participent  au  droit  de  l'Europe. 
Jusqu'au  traité  de  Kutchuck-Kainardji  (21  juillet  1774),  la 
Porte  ne  concluait  pas  des  traités  de  paix,  mais  seulement 
des  trêves.  11  y  eut  toutefois  de  nombreuses  conventions 
entre  les  Puissances  chrétiennes  et  la  Turquie  ;  mais  c'est 
seulement  le  30  mars  1856  que,  par  Tarlicle  7  du  traité  de 
Paris,  la  Sublime  Porte  a  été  admise,  d'une  façon  générale, 
à  profiter  des  c  avantages  du  droil  public  et  du  concert  eu- 
ropéen. >  Ce  même  traité  garantit  l'indépendance  et  l'inté- 
grité de  son  territoire. 

Ce  nom  de  droit  public  européen  n'est  plus  désormais 
trop  large  ;  mais  il  devient  chaque  jour  trop  restreint,  par 
suite  des  développements  donnés  aux  rapports  internatio- 
naux. Les  traités  conclus  par  les  États  de  l'Europe  avec  la 
Perse,  la  Chine,  le  Japon,  Siam,  Zanzibar,  montrent  les 
progrès  remarquables  de  la  civilisation  occidentale  en  Orient. 
L'acte  général  du  26  février  1885,  signé  à  Berlin  par  les 
grandes  Puissances,  à  la  suite  de  la  conférence  du  Congo, 
vient  d'appliquer  aux  peuples  de  l'Afrique  centrale  les  prin- 
cipes du  droit  international  moderne.  Sans  doute,  le  but 
premier  de  la  conférence  est  de  faciliter  à  toutes  les  nations 
l'abord  de  l'intérieur  de  l'Afrique  ;  mais  en  s'engageant  à 
concourir  à  la  suppression  de  l'esclavage  et  surtout  de 
la  traite  des  noirs,  en  appliquant  aux  peuples  afri- 
cains les  principes  de  justice  et  de  respect  pour  tous  les 
droits  de  la  personne,  l'assemblée  de  Berlin  montre  qu'elle 
n'entend  pas  les  exclure  de  la  communauté  du  droit  des 
gens. 

.L'Acte  général  de  la  Conférence  de  Bruxelles  du  2  juillet 
1890  montre  également  les  États  contractants  animés  des 
la  ferme  volonté  d'assurer  au  continent  Africain  les  bien- 
faits de  la  paix  et  de  la  civilisation. 

8.  Malgré  cette  tendance  à  se  généraliser,  un  droit  inter- 
national commun,  tacite  et  permanent,  n'existera  jamais 
qu'entre  nations,  dont  le  niveau  moral  et  la  culture  intel- 
lectuelle sont  identiques.  Avec  des  peuples  encore  sauvages 
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ou  à  demi  civilisés,  on  ne  peut  établir  que  des    rapports 
basés  sur  une  réciprocité  conventionnelle. 

J'ajoute  qu'il  y  aura  toujours,  dans  le  droit  international, 
des  règles  particulières,  admises  entre  Etats  dont  les  institu- 
tions se  ressemblent,  ou  commandées  par  de  simples  consi- 
dérations personnelles  formant  la  courtoisie  des  Etats, 
comitas  gentium,  et  qui  ne  peuvent  créer  aucun  droit  pour 
les  autres  nations. 

9.  La  politique  extérieure  ou  diplomatie,  qui  consiste 
dans  l'art  de  diriger  les  affaires  étrangères  d'un  Etat,  doit 
prévoir  et  connaître  ce  qui  est  nécessaire  au  bien  et  à  la  di- 
gnité d'un  peuple.  Le  droit  international,  sans  se  confondre 
avec  elle,  lui  prête  son  appui  en  l'éclairant  de  la  lumière 
de  ses  principes.  Une  politique  honnête  et  morale  ne  doit 
pas  s'en  écarter  ;  mais  elle  peut,  en  retour,  contribuer  à 
faire  pénétrer  dans  le  domaine  du  droit  des  règles  utiles  à 
la  grandeur  et  au  développement  des  Etats.  Toutes  les  bran- 
ches des  sciences  politiques  se  prêtent  d'ailleurs  un  mutuel 
secours,  puisqu'elles  contiennent  l'ensemble  des  principes 
nécessaires  à  la  conduite  des  affaires  publiques  entre  Etats. 
Cette  vérité  apparaîtra  mieux  encore  dans  une  esquisse  ra- 
pide des  origines  et  des  progrès  successifs  du  droit  interna- 
tional public. 

Mais  je  dois,  avant  d'aborder  ce  sujet,  constater  que  le 
droit  international,  malgré  l'étendue  de  son  domaine,  ne 
doit  jamais  s'immiscer  dans  les  affaires  intérieures  des  Etats. 
La  théorie  de  l'intervention  nous  permettra  de  préciser  cette 
règle  dans  ses  caractères  et  ses  effets,  avec  les  développe- 
ments qu'elle  comporte. 
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10.  Deux  conditions  sont  essentielles  à  la  formation  et 
au  développement  du  droit  international  public  :  !•  le  rap- 
prochement des  Etats  ;  2°  leur  indépendance. 

A  l'origine,  la  guerre  est  le  seul  moyen  qui  puisse  établir 
des  relations  entre  les  peuples.  Plus  tard,  le  commerce 
pr**nd  naissance  et  se  développe, sous  l'influence  de  circons- 
tances multiples.  Les  Césars  qni  se  disaient  maîtres  du 
monde,  proclament  déjà  que  la  loi  Rhodienne,  première 
source  des  lois  maritimes,  est  la  souveraine  des  mers  '.  Mais 
le  trafic  des  temps  primitifs  n'est  rien  en  comparaison  du 
commerce  des  temps  modernes,  agrandi  par  les  découvertes 
géographiques,  et  facilité  par  les  inventions  admirables  de 
la  science. 

L'indépendance  des  Etats  suppose  une  égalité  de  droits 
respectifs,  avec  une  autonomie  distincte,  excluant  toute 
idée  de  domination  universelle. 

Nous  allons  voir  rapidement,  en  suivant  le  cours  des  siè- 
cles, la  naissance  et  le  développement  du  droit  internatio- 
nal publie. 

Quatre  grandes  époques  peuvent  en  marquer  les  étapes 
principales  :  l'antiquité,  le  moyen  âge,  les  temps  modernes, 
les  temps  contemporains. 

11.  1.  I/antiquité.  —  Le  principe,  qui  préside  aux  rap- 
ports des  peuples  anciens,  repose  sur  la  division  de  L'huma- 
nité en  races  dominantes,  et  en  races  esclaves.  C'est  la  né- 
gation de  l'unité  humaine.  «  La  guerre  éternelle  aux  Bar- 


1  Ego    ouidem    sum  mundi   dominus,    Ux  autem  maris,  h.  9, 
Dig ,  XIY.  2- 
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-essaie  de  devenir  plus  puissant  que  les  Romains,  ou  fai 
-sans  murmurer  ce  qu'ils  le  commandent  !.  i>  Le  pillage  à 
monde,  à  la  fin  de  la  République,  aboutit  à  l'unité  de  l'em- 
pire, unité  grandiose  et  providentielle  qui  va  permettre  au 
christianisme  de  se  répandre  au  milieu  des  peuples  rassem 
blés  sous  une  même  domination. 

Les  peuples  de  l'antiquité  ne  sortent  donc  de  leur  isole- 
ment que  pour  devenir  les  sujets  d'un  empire  universel  ; 
dans  de  telles  conditions,  il  n'y  a  pas  de  droit  interna- 
tional. 

13.  II.  Le  moyen  âge.  —  Avec  le  christianisme,  un 
principe  nouveau  qui  va  servir  de  base  à  un  droit  interna- 
tional réel,  apparaît  et  se  développe  :  c'est  Yunitè  delà  na- 
ture humaine.  Le  régime  féodal,  qui  succède  à  l'invasion 
des  Barbares  et  au  morcellement  de  l'empire  romain,  nous 
présente  la  variété  la  plus  étrange,  avec  ses  lois  et  ses  cou- 
tumes diverses  et  sa  multitude  de  petits  États 2.  Les 
étrangers  ne  sont  guère  protégés  ;  les  droits  d'aubaine  et 
de  naufrage  en  sont  la  preuve.  La  féodalité  a  une  tendance 
à  l'exclusion  et  à  l'individualisme.  Mais  il  existe  un  lien 
puissant  entre  les  membres  de  ces  différents  peuples  :  c'est 
la  religion,  c'est  le  culte  d'un  seul  Dieu  substitué  aux  di- 
Ti'nités  innombrables  du  paganisme. 

Il  y  a,  malgré  les  divisions  politiques  et  sociales  de  l'épo- 
que, malgré  des  guerres  sans  cesse  renouvelées,  le  germe 
de  relations  plus  justes  et  plus  équitables  dans  le  dogme  de 
la  fraternité  chrétienne.  L'étranger  méprisé  par  l'antiquité 
n'est  plus  entièrement  exclu  de  la  communauté  du  droit,  et 
le  lien  religieux  permet  d'établir,  entre  les  peuples,  des  rap- 
ports qui  sont  basés  déjà  sur  des  usages  que  l'on  pourra 

bientôt  appeler  «  les  lois  coutumières  de  VEurope  chré- 
tienne 3.  » 

Une  foule  de  causes  vont  tendre,  d  ailleurs,  au   rappro- 

*  Plutarque,  Mar.t  ch.  31. 

2  C'est  ce  défaut  apparent  d'unité  qui  a  fait  qualifier  l'époque  du 
moyen  âge  d'anarchie  féodale.  Condoccet,  Tableau  des  progrès  de 
l'esprit  humain,  p.  152. 

3  Suarez,  de  Legibus  ac  Deo  législature. 
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chement  social.  Les  croisades  contribuent  à  mettre  en  rela- 
tion  les  Etais  chrétiens,  et  vont  préparer  l'extension  de  la 
société  internationale,  en  ouvrant  aux  nations  occidentales 
les  contrées  d'Orient  que  l'islamisme  leur  avait  fermées.  Le 
commerce  maritime  se  développe  ;  la  lettre  de  change  et 
l'institution  consulaire  prennent  naissance,  et  l'on  peut  dire 
que  le  droit  commercial  trouve,  à  cette  époque,  ses  pre- 
miers fondements.  Les  lois  de  la  chevalerie  font  passer  dans 
les  mœurs  des  règles  qui  étèvent  le  sentiment  de  l'honneur 
et  du  devoir.  Le  droit  romain,  qui,  parmi  les  gloires  de 
l'ancienne  Rome,  survit  seul  à  la  ruine  de  l'empire,  conti- 
nue, pendant  le  moyen  âge,  à  former  une  partie  intégrante 
de  la  législation  européenne.  Et,  lorsqu'il  y  eut  avec  l'école 
de  Bologne  une  renaissance  de  la  science  juridique,  il  forme 
la  loi  internationale  du  monde  civilisé.  Le  droit  canonique 
vient,  à  son  tour,  apporter  l'influence  de  son  autorité  pour 
réprimer  les  désordres  de  la  société  pendant  le  moyen  âge. 
L'Eglise  catholique  se  constitue  le  défenseur  du  droit  contre 
l'oppression  féodale,  et  use  de  son  pouvoir  spirituel  pour 
adoucir  les  mœurs,  et  empêcher  les  cruautés  qui  déshono- 
raient la  société  de  l'époque.  Elle  fait  ses  efforts  pour  faire 
prévaloir  la  trêve  de  Dieu,  la  suppression  de  la  piraterie  ; 
et,  dans  bien  des  cas,  les  Papes  préviennent  les  conflits  en 
offrant  aux  souverains  leur  médiation.  Les  conciles  géné- 
raux étaient  souvent  alors  de  véritables  Congrès  européens 
où  se  tranchaient  les  différends  des  États  chrétiens. 

Telles  sont  les  causes  qui  amènent  le  rapprochement  des 
peuples  au  moyen  âge,  et  forment  les  premiers  principes 
d'un  droit  commun  que  l'on  peut  considérer  comme  l'ori- 
gine lointaine  de  notre  droit  international  moderne. 

14.  III.  Les  temps  modernes.  —  Le  principe  de  l'unité 
humaine,  posé  par  le  christianisme,  ne  disparaît  pas  ;  mais 
une  idée  nouvelle  se  fait  jour  et  devient  la  base  des  rapports 
internationaux.  Les  Etats  rejettent  la  suprématie  politique 
de  l'Eglise,  et  placent  leur  indépendance  sous  la  garantie 
collective  des  autres  Etats.  C'est  le  principe  de  ?  équilibre 
européen,  dont  la  portée  fut  immense,  mais  qui  donna  lieu 
à  de  grands  et  nombreux  abus. 
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poque  de  la  Renaissance  sert  de  transition  entre 
âge  et  les  temps  modernes.  Les  chefs-d'œuvre  de 
>,  dans  toutes  les  branches  de  l'activité  humaine, 
rt,  littérature,  séduisent  alors  les  esprits.  La  de- 
là l'imprimerie,  l'invention  de  la  poudre  et  la 
ation  des  armées,  l'abolition  des  guerres  privées, 
:s  découvertes  des  pays  lointains,  les  progrès  du 
i,  la  protection  accordée  aux  ambassades  périma- 
nt présage  une  vie  nouvelle  pour  les  nations  appe- 
Itiplier  ainsi  leurs  rapports.  Le  droit  romain, dont 
ssance  se  propage  de  plus  en  plus,  aide  puissam- 
mstituer  le  pouvoir  central  de  l'Etat,  L'œuvre  du 
e  est  donc  brisée  ;  les  petites  souveraiuelés  féodales 
ent  dans  l'unité  de  la  monarchie,  le  pouvoir  poli- 
bsolu  des  Papes  parait  inconciliable  avec  l'indé- 
des  nations,  et  le  saint  empire,  romain,  que  la 
ombaltit  et  soutint  tour  à  tour,  perd  bientôt  sa 
et  n'est  plus  qu'un  vain  symbole  de  l'unité  an- 
ce  moment  que  l'art  politique,  égoïste  et  sans 
;ur  le  choix  des  moyens,  et  dont  le  Prince  de  Ma- 
il la  triste  expression,  apparat!  et  trouve,  en  se 
nt,  un  accès  facile  dans  les  conseils  des  souve- 
9-1527). 

cipe  de  l'équilibre  européen  fut  une  réaction  con- 
tolitique  hypocrite  et  envahissante.  11  suscite  la 
js  conflits  politiques  du  xvi8  siècle,  et  sert  à  pré- 
.  réprimer  les  tentatives  de  monarchie  universelle. 
e  Weslphalie  en  1648,  d'Utrecht  en  1713,  et  celle 
suivie  du  Congrès  de  Vienne,  en  1815,  sont  les 
k  faits  historiques  qui    en  manifestent  l'appliea- 

Congrès  de    Westphalie,   24  octobre  1648,  pro- 


,  La  diplomatie  au  temps  de  Machiavel 
traité  d' Utrecht.  —  Mignet,  Histoire  des 
i  succession  d'Espagne.  —   Legrella,  La 
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clame  les  règles  du  nouveau  droit  public  européen  :  la  li- 
berté religieuse,  en  admettant  aux  mêmes  droits  dans  la 
société  des  peuples,  les  confessions  catholique,  luthérienne 
et  calviniste  ;  la  liberté  politique,  en  consacrant,  avec 
l'abaissement  de  la  maison  d'Autriche,  l'indépendance  et 
l'égalité  des  Etats. 

La  France  doit  subir  à  son  tour  les  traités  aVUtrecht  et 
de Rastadt  (1 1  avril  1713,  6  février  1715),  qui  terminent 
la  saDglanle  guerre  de  la  succession  d'Espagne,  et  arrêtent 
les  projets  ambitieux  de  Louis  XIV.  Le  mot  A9 équilibre  ap- 
paraît pour  la  première  fois  dans  ces  traités  :  ad  forma  n- 
'amstàbiliendamque  pacem  ac  tranquilitatem  christiani 
rrbisjuslo  pote?itiœ  equilibrio. 

Pendant  que  la  politique  des  souverains  multiplie  les 
.lierres  pour  assurer  l'équilibre  des  forces,  la  science  du 
droit  des  gens,  qui  avait  eu  déjà  ses  représentants  en  Espa- 
ce et  en  Italie,  entre  dans  une  phase  brillante  et  acquiert 
une  influence  légitime  avec  Grotius,  qui  donne  aux  doc- 
trines de  ses  précurseurs  la  force  et  l'unité,  en  les  appuyant 
>ur  les  maximes  du  christianisme  et  les  leçons  de  l'histoire. 
Son  œuvre  fut  à  cette  époque  continuée  par  un  grand  nom- 
bre de  publicistes,  parmi  lesquels  je  ne  veux  citer  que  Puf- 
fendorf,  Wolf  et  Vattel. 

Mais  les  principes  de  justice,  qui  doivent  être  la  base  du 
droit  international,  ne  purent  empêcher,  ni  les  guerres  ma. 
ritimes,  suscitées  par  le  désir  d'accaparer  le  monopole  com- 
mercial, ni  les  guerres  continentales,  dont  le  prétexte  est 
le  maintien  de  l'équilibre,  mais  qui  ne  servent  qu'à  satis- 
faire les  convoitises  et  l'ambition  des  monarques.  Ce  fut 
sous  cette  influence  que  se  fit  le  partage  de  la  Pologne, 
commencé  en  1772  (traité  du  15  juillet),  et  qui  restera  dans 
l'histoire,  pour  rappeler  l'un  des  attentats  les  plus  odieux 
commis  contre  le  droit  des  gens. 

17.  Le  xviuc  siècle  s'éteint  au  milieu  des  réformes  de  la 
Révolution  française  qui,  en  proclamant,  sur  la  ruine  des 
anciens  privièges,  l'égalité  civile,  donne  au  peuple  le  prin- 
cipe même  de  son  unité  sociale.  Elle  abolit  en  même  temps 
les  dispositions  vexatoires  que  les  lois  de  l'ancien   régime 


18  INTRODUCTION 

contenaient  à  Pégard  des  étrangers.  L'Assemblée  nationale 
voulut  confier  à  l'un  de  ses  membres  le  soin  de  rédiger  une 
déclaration  du  droit  des  gens.  Un  projet  en  vingt  et  un  ar- 
ticles fut  plus  tard  présenté  à  la  Convention  qui  refusa  de 
PadmeMre.  Les  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire, 
avec  les  bouleversements  qu'elles  apportaient  dans  les  Etats 
■de  l'Europe,  n'étaient  pas  d'ailleurs  de  nature  à  faire  pré- 
valoir des  principes  nouveaux  de  conciliation.  Et  lorsque  la 
coalition  européenne  eut  triomphé  du  génie  de  Napoléon, 
ce  fut  encore  le  principe  de  l'équilibre  qui  devint  la  règle 
dominante  dans  les  contrats  formés  par  les  Puissances. 

18.  Le  traité  de  Paris,  du  30  mars  1S14,  servit  de  base 
aux  mesures  définitives  adoptées  par  le  Congrès  de  Vienne, 
les  19  mars.  Il  juin  1815,  et  que  confirma  le  second  traité 
de  Paris,  du  20  novembre  1815.  Après  avoir  déterminé  les 
possessions  territoriales  des  Etats  et  institué  la  Confédéra- 
tion germanique,  le  Congrès  résolut  plusieurs  questions 
importantes  de  droit  international,  telles  que  :  l'abolition 
de  la  traite  des  noirs,  la  libre  navigation  des  fleuves  tra- 
versant plusieurs  pays,  la  fixation  du  rang  des  agents  di- 
plomatiques *.  Quelque  temps  après,  les  souverains  de 
l'Autriche,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie  voulurent,  pour  as- 
surer la  force  et  la  stabilité  de  leurs  conventions,  les  placer 
sous  la  garantie  des  principes  de  justice,  de  charité  et  de 
paix  enseignés  par  la  religion  chrétienne. 

Ce  fut  l'origine  du  traité  de  la  sainte  Alliance,  signé  à 
Paris,  le  26  septembre  1815,  et  qui  revêtit  sa  portée  prati- 
que, le  20  novembre  de  la  même  année, lorsque  les  grandes 
Puissances  conclurent  une  nouvelle  alliance,  qualifiée  de 
perpétuelle,  et  constituèrent  un  aréopage  politique  qui, 
sous  le  nom  de  Pentarchie,  s'arrogea  le  droit  d'intervenir 
dans  les  affaires  intérieures  de  chaque  État.  Ce  principe  fut 
accepté,  trois  ans  plus  tard,  par  la  France  que  le  Congrès 
-d'Aix-la-Chapelle  du  15  novembre  1818  venait  de  faire  ren- 


1  Capefigue,  Le  congrès  de  Vienne.  —   Angeberg,  Le  congrès  de 
Vienne  et  les  traités  de  1815.  —  A.  Sorel,  Le  traité   de  Paris  du 
%Q  novembre  1815. 
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lier  dans  le  concert  européen.  Le  but  des  contractants  était 
Je  prévenir  les  troubles  et  de  garantir  le  maintien  des  gou- 
vernemeats  monarchiques.  La  politique  d'intervention  de- 
vint un  principe  de  droit  consacré  nar  les  traités  de  Tron- 
pau  (1820)  etdeLeybach(182t)  ;  mais  l'alliance  perpétuelle 
ne  fut  pas  de  longue  durée.  Déjà  l'Angleterre,  au  Congrès 
de  Vérone,  en  1822,  protesta  contre  une  immixtion  qui 
viole  la  souveraineté  et  l'indépendance  des  Etats.  Les  na- 
tions ne  voulurent  pas  accepter  celle  intervention  dictato- 
riale des  Puissances,  et  les  révolutions  de  1830  et  de  1848 
montrèrent  combien  les  garanties  de  l'alliance  perpétuelle 
étaient  vaines  et  inefficaces  f. 

19.  IV.  Les  temps  contemporains  \  —  Sans  dé- 
truire les  anciennes  règles  basées  sur  l'utilité  commune,  le 
temps  apporte  des  idées  nouvelles»  parfois  vagues  et  indé- 
cises, ne  s'appuyant  ni  sur  un  critérium  certain,  ni  sur  un 
droit  défini,  mais  que  l'intérêt  et  la  passion  font  entrer  peu 
ii  peu  dans  le  domaine  des  faits. 

Le  principe  des  nationalités  nous  présente  ce  caractère. 
Né  dans  ce  siècle  en  Allemagne  à  la  suite  des  conquêtes  de 
Napoléon,  il  a  séduit  bien  des  intelligences,  suscité  bien  des 
enthousiasmes  ;  mais  son  application  qui  fut,  dans  certains 
ds,  juste  et  légitime,  n'a  fait  que  donner  souvent  un  pré- 
texte aux  spoliations  et  aux  abus  de  la  force. 

La  Grèce  fut  la  première  à  lutter  avec  héroïsme  pour 
^affranchir  de  la  domination  ottomane.  Les  grandes  Puis- 
sances contraignirent  le  Sultan  à  signer,  en  1829,  le  traité 
lÀndrinople  qui  reconnut  les  droits  nationaux  de  la  Grèce, 
t  lui  permit  de  se  constituer  en  État  indépendant. 

Dix  ans  plus  tard,  le  traité  de  Londres  reconnut  le  nou- 


!  Chateaubriand,  le  congrès  de  Vérone.  —  Wheaton,  Hist.t  t.  II, 

-  Angebert,  Le  traité  de  Paris  du  30  mars  1856  et  les  conférences 

«  Londres  de  1871.  —  Arthur  Desjardin,  Le  congrès  de  Paris    de 

'  »'j  et  la  jurisprudence  internationale,    1884.  —   Debidour,  His~ 

' "  diplomatique  de  VEurope  (1814 -1878)    —  Rothan,    Souvenirs 

'Idiomatiques. —  Sorel,  Histoire  diplomatique  de  la  guerre  franco- 

"mande,  —  Hippeau,  Histoire  diplomatique  de  la  troisième  rè- 

i'ùlique. 
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veau  royaume  de  Belgique,  séparé  définitivement  d'avec  la 
Hollande,  et  dont  la  neutralité  perpétuelle  était  garantie  '. 

H  y  avait,  dans  ces  deux  cas,  pour  justifier  les  revendi- 
cations nationales,  une  différence  profonde  de  religion,  de 
coutumes  et  de  mœurs,  entre  des  provinces  soumises  à  une 
même  Puissance,  et  une  volonté  commune  mise  à  l'épreuve 
par  une  résistance  énergique. 

20.  L'un  des  traités  les  plus  importants  de  notre  époque 
contemporaine,  au  point  de  vue  des  progrés  du  droit  inter- 
national, est  le  traité  qui  fut  si g né  à  Paris  le  30marsl8b6, 
à  la  suite  de  la  guerre  de  Crimée.  Il  proclame  quelques 
règles  fondamentales  de  droit  international  maritime,  dé- 
erète  l'abolition  de  la  course,  la  liberté  de  la  navigation  du 
Danube,  et  celle  du  commerce  de  la  mer  Noire,  et,  dans  ee 
but,  impose  à  la  Russie  de  ne  plus  y  entretenir  de  flottes  de 
guerre.  Cette  dernière  disposition  fut  modifiée  par  la  con- 
vention signée  le  13  mars  1871,  à  la  suite  de  la  conférence 
de  Londres.  Le  traité  de  Paris  rejette  en  outre  l'intervention 
d'un  Elat  dans  les  affaires  intérieures  des  autres  Puissances, 
et  conseille  en  cas  de  dissentiment  de  recourir  à  la  média- 
tion pacifique,  avant  d'en  appeler  à  la  force  des  armes. 

Le  Congrès  de  Paris  garantissait  encore  l'intégrité  du 
territoire  ottoman  ;  mais,  en  1878,  après  la  guerre  entre  la 
Russie  et  la  Turquie,  le  Congrès  de  Berlin  (13  juillet),  en 
revisant  le  traité  de  paix  de  San-Stefano  du  3  mars  de  la 
même  année,  apportait  des  modifications  profondes  à  la 
constitution  politique  de  la  presqu'île  des  Balkans.  La  Rou- 
manie et  la  Serbie  cessent  d'être  sous  la  suzeraineté  du  sul- 
tan; l'indépendance  du  Monténégro  est  définitivement  re- 
connue ;  la  Bulgarie  est  constituée  en  principauté  indépen- 
dante et  tributaire,  et  la  Roumélie  orientale  jouit  d'une 
autonomie  administrative,  sous  l'autorité  politique  et  mili- 
taire de  la  Porte;  enfin,  les  provinces  de  Bosnie  et  d'Herzé- 
govine sont  occupées  et  administrées  par  l'Autricbe.  Par 

i  Le  premier  traité,  signé  le  15  novembre  1831,  ne  fut  accepté 
par  le  roi  de  Hollande  que  le  19  avril  1839.  Désormais,    «  la  Bel«i- 

Sue  forme  un  État  indépendant  et  perpétuellement  neutre,  art.  7.» 
■e  Clercq,  t.  IV,  p.  46  et  suiv. 
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une  convention  spéciale  du  4  juin  1878,  Mo  de  Chypre  a 
été  occupée  par  l'Angleterre. 

Le  Iraité  de  Paris  ne  pouvait  pas  empêcher  ces  résultats 
prévus  depuis  longtemps,  et  qui  doivent  se  compléter  un 
jour,  sous  l'influence  de  la  politique  des  nationalités.  Mais 
\es idées  qu'il  a  émises  sur  d'autres  points  resteront  comme 

la  base  d'un  progrès  réel  dans  le  droit  international.  La 
France,  qui  peut  se  glorifier  de  la  part  qu'elle  y  a  prise, 
voulut  encore  ajouter  aux  principes  du  droit  public  moderne 
la  règle  d'après  laquelle  les  cessions  de  territoire  ne  peu- 
vent avoir  lieu  sans  le  consentement  des  populations.  C'était 
reconnaître  les  droits  de  la  volonté  humaine  et  refuser  aux 
gouvernements  le  pouvoir  de  disposer  des  peuples  par  voie 
d'annexion  ou  de  conquête.  Ce  principe,  dont  on  comprend 
l'application  en  temps  de  paix,  alors  qu'il  s'agit  de  confir- 
mer, par  un  vote,  une  cession  justifiée  déjà  par  une  com- 
munauté de  mœurs  et  d'intérêts,  ne  peut  avoir,  en  temps 
de  guerre,  la  même  importance  pratique.  Le  consentement 
donné  sous  la  pression  du  vainqueur  n'offre  aucune  garan- 
tie de  sincérité,  et  l'on  ne  demande  pas  un  vole  que  l'on 
sait  d'avance  devoir  être  défavorable.  C'est  ainsi  que  la 
Prusse  s'est  bien  gardée,  malgré  le  traité  qui  t'y  obligeait, 
de  consulter  les  populations  danoises  dont  elle  venait  de 
conquérir  le  territoire. 

21.  L'Allemagne  voulut,  en  eflet,  à  l'exemple  de  l'Italie, 
porter  sur  le  terrain  des  faits  le  principe  des  nationalités, 
en  déclarant,  en   1864,  la  guerre  au  Danemark,  pour  lui 
arracher  les  duchés  de  Schleswig-Holstein,  où  l'élément 
germanique  domine  plus  ou  moins    exclusivement.    Peu 
après,  la  Prusse  victorieuse  de  l'Autriche  dans  les  plaines 
de  Sadowa  acquérait  par  le  traité  de  Prague,  du  23  août 
1866, un  vaste  accroissement  de  territoire,  et  une  influence 
prépondérante  dans  l'Europe  centrale.  Et  pendant  la  guerre 
franco-allemande,  en  1870,   la  Confédération  germanique 
élait  remplacée  par  l'empire  d'Allemagne,  sous  la  direction 
suprême  du  roi  de  Prusse  qui,  parle  traité  de  Francfort,  le 
10  mai  1871.  s'annexait  l'Alsace,  et  une  partie  de  la  Lor- 
raine. L'Allemagne  ne  s'est  agrandie  que  par  la  violence  ; 
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et  la  politique  ne  s'est  servie  du  principe  des  nationalités 
que  pour  s'en  faire  une  arme  contre  le  droit. 

J'apprécierai  plus  tard  ce  principe  ;  je  n'ai  voulu,  dans 
cette  rapide  esquisse  historique,  qu'en  donner  uniquement 
les  principaux  résultats. 

22.  Or,  si  l'on  s'arrête  devant  les  faits  qui  se  sont  accom- 
plis depuis  trente  ans,  on  hésite  à  reconnaître  un  progrès 
réel  dans  le  droit  international  public  moderne. 

Les  massacres  dont  les  champs  de  bataille  de  l'Europe  et 
de  l'Amérique  ont  été  les  témoins,  les  mesures  iniques  pri- 
ses par  les  généraux  prussiens  en  1870,  les  actes  de  férocité 
commis  pendant  la  dernière  guerre  lurco- russe  ne  diffèrent 
en  rien  des  horreurs  que  nous  présentaient  les  guerres  des 
siècles  précédents. L'intervention  dans  les  affaires  intérieures 
des  petits  Etats,  les  annexions  violenles  de  territoire,  sont 
chaquejour  pratiquées. L'ambition  des  Puissances  a  renversé 
l'équilibre  politique  et  bouleversé  les  idées  de  l'Europe. 
Toutes  les  richesses  des  nations  sont  sacrifiées  au  profit  d'ar- 
mements formidables,  et  le  militarisme  tend  à  abaisser  le 
niveau  égalitaire  sur  tout  ce  qui  constitue  la  grandeur  mo- 
rale et  intellectuelle  d'un  pays,  au  risque  de  faire  reculer 
la  civilisation.  Le  désarmement  est  à  l'ordre  du  jour  dans 
les  sociétés  de  la  paix  ou  dans  les  conférences  des  publi- 
cistes.  Mais  tout  le  monde  comprend  qu'il  est  impossible 
d'en  espérer  la  réalisation  dans  l'état  actuel  de  l'Europe. 

L'ardeur  d'expansion  ethnique  et  économique  ne  fait 
qu'augmenter.  En  vue  de  nouveaux  marchés  pour  le  mono- 
pole commercial  ou  la  production  industrielle,  les  Puis- 
sances maritimes  se  disputent  les  territoires  d'Asie  et  d'Afri- 
que ;  c'est  le  combat  pour  l'impérialisme  et  l'hégémonie  du 
monde. 

C'est  en  face  de  ces  tendances  et  au  milieu  de  ces  luttes 
que  l'empereur  Nicolas  II  proposait  aux  Etats,  le  18  mai 
-1 898,  la  réunion  d'une  conférence  destinée  à  rechercher  les 
moyens  les  plus  efficaces  d'assurer  à  tous  les  peuples  les 
bienfaits  d'une  paix  réelle  et  durable,  et  de  mettre  avant 
tout  un  terme  au  développement  progressif  des  armements. 
Et  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Russie,  le  comte 
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Mouraview,  en  limitant  le  domaine  de  la  conférence,  par  sa 
circulaire  du  30  décembre  1898,  mettait  toujours,  en  pre- 
mière ligne,  la  diminution  des  armements. 

La  conférence     de    la  paùc  s'est   réunie   à   La  Haye,  le 
IS  mai  1899.  La  première  commission,  qui  avait  ù  s'occu- 
per du  but  principal,  le  désarniement,  aboutit  à  un   échec 
et  décida  €  qu'il  serait  difficile  de  fixer,  même  pour  une  pé- 
riode de  cinq  ans, le  chiffre  des  effectifs,  sans  régler  en  même 
temps  les  autres  éléments  de  la  défense  nationale.  »    Et  ce 
ut  une  déclaration   toute  platonique,  qui   fut  votée  sur  la 
proposition  de  l'un  des  représentants  de  la  France  :  c  La 
onférenee    considère   la   limitation  des  charges  militaires, 
;ui  accablent  actuellement  le  monde,  comme  grandement 
h  désirer,  pour  l'accroissement  du  bien-être  moral  et  maté- 
iel  de  l'humanité.  » 

Lorsque  Henri  IV,  Sully  et  l'abbé  de  Saint-Pierre,  Saint 
Simon  et  Kant  songeaient  à  l'organisation  de  la  paix  gé- 
nérale, ils  n'avaient  en  vue  que  l'Europe.  L'Empereur  de 
Russie  a  convoqué  tous  les  Etats  du  monde  ;  26  Puissances 
étaient  représentées  et  ont  signé  l'acte  final,  mais  les  dé- 
légués de  14  peuples  seulement  ont  accepté  toutes  les  dé- 
clarations de  la  conférence. 

En  scellant  le   traité  de  la   Double- Alliance,  à  bord  du 
Pothuau,  le  25  août  1897,  l'empereur  de  Russie  disait  a  que 
'es  deux  nations  amies  et  alliées  étaient  résolues  à   contri- 
buer par  toute  leur  puissance  au  maintien   de  la  paix  du 
:nonde  dans  un  esprit  de  droit  et  d'équité,  »  On  ne  peut 
{u'applaudir  à  de  tels  sentiments,  mais  d'autres  souverains 
•nt  également,  dans  des  circonstances  solennelles,  parlé  de 
lroit  et    d'équité,    tout  en   démentant  par   leurs  actes   les 
romesses    antérieures.  L'agression  des  Etats-Unis  contre 
!-s  colonies  espagnoles  et  celle  de  l'Angleterre  contre  la  Ré- 
publique Sud-Africaine  ne  sont  nullement  inspirées  par  la 
ustiee  et  l'on  se  rappelle,  en  présence  de  ces  faits,  les  pa- 
roles de  Frédéric  II  :  «  Le  droit  des  gens    n'est   qu?un  vain 
■uitôme  que  les   souverains  étalent   dans  les  manifestes, 
hrs  même  qu'ils  le  violent.  » 

On  ne  peut  oublier  également  ce  passage  du  discours  que 
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prononçait  Washington,  le  30  avril  4789,  en  prenant  pos- 
session de  la  présidence  dn  sénat  américain  :  «  Il  y  a  ici- 
oc  bas  un  lien  indissoluble  entre  les  pures  maximes  d'une 
«  politique  humaine  et  magnanime  et  les  solides  récom- 
«  pense  du  bien-être  et  de  la  prospérité  des  peuples.  » 

23.  —  Si  nous  portons  maintenant  nos  regards  vers  les  con- 
quêtes paciûques  dues  à  la  solidarité  des  intérêts  communs,  ; 
nous  aurons  un  spectacle  plus  consolant  et  une  confiance 
plus  grande  dans  les  progrès  du  droit  international.  Les 
dernières  entraves  apportées  à  la  liberté  de  la  navigation 
sont  supprimées,  les  relations  commerciales  s'étendent  de 
plus  en  plus,  des  traités  sont  conclus  avec  les  pays  de  l'ex- 
trême Orient,  et  Ton  y  institue  des  légations  permanentes. 
Les  conventions  internationales  relatives  aux  postes  et  aux 
télégraphes,  à  l'unification  du  système  métrique,  à  l'union 
monétaire,  au  droit  de  propriété  littéraire,  artistique  et  in- 
dustrielle, à  l'extradition,  à  la  police  sanitaire,  aux  trans— ' 
ports,  montrent  le  mouvement  naturel  qui  s'opère  pour 
resserrer  les  liens  des  divers  membres  de  la  famille  hu- 
maine. 

La  convention  de  Genève,  la  déclaration  de  Saint-Péters- 
bourg relative  aux  balles  explosibles,  les  conférences  de 
Bruxelles  et  de  la  Haye  sur  les  lois  de  la  guerre  prouvent 
le  désir  de  tempérer  des  maux  que  l'on  ne  peut  empêcher. 

L'arbitrage  international  a  été  appliqué,  comme  nous  le 
verrons  plus  loin,  dans  des  circonstances  solennelles  ;  et. 
pour  éviter  l'incertitude  dans  les  principes  qui  fixent  les 
rapports  des  Etats,  on  essaie  d'arriver  à  une  codification  du 
droit  international. 

Les  Etats  de  V Amérique  centrale  sont  entrés  résolument 
dans  cette  voie. Par  les  traités  de  Guatemala,  16  février  1887, 
et  de  Costa-Rica,  24  novembre  1888,  ils  ont  pris  des  me- 
sures pour  assurer  le  maintien  de  la  paix  et  se  sont  engagés 
à  soumettre  à  un  Tribunal  arbitrales  difficultés  qui  pour- 
raient les  diviser.  Un  congrès,  réuni  à  Montevideo,  If*  28 
août  1888,  aboutit  à  la  signature  de  traités  relatifs  à  l'éta- 
blissement d'un  droit  commun  sur  les  principales  matières 
du  droit  international  privé.  De  plus,  par  le  traité  de  San- 
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Salvador  du  15  octobre  1889,  certains  Elats  de  l'Amérique 
centrale  ont  formé  entre  eux  une  véritable  con  fédéra  lion  1. 
J'ajoute  que,  le  28  avril  1890,  dix-sept  Républiques  du 
nord,  du  centre  et  du  sud  signèrent,  à  Washington,  un 
traité  d'arbitrage  •permanent,  résultat  d'une  conférence 
antérieure  due  à  l'impulsion  des  Etals-Unis.  Pour  marquer 
l'importance  d'un  traité,  qui  plaçait  des  millions  d'hommes 
dans  un  état  juridique  de  paix  perpétuelle,  les  plénipoten- 
tiaires ne  voulurent  apporter  leur  adhésion  qu'en  le  signant 
avec  des  plumes  d'or. 

La  Conférence  de  la  Haye,  du  18  mai  1899,  a  décidé 
l'institution  d'une  cour  pennanente  d'arbitrage  et  a  posé 
les  bases  d'une  convention  pour  le  règlement  pacifique  des 
conflits  internationaux.  L'arbitrage  ne  sera  que  facultatif, 
mais  l'institution  nouvelle  n'en  constitue  pas  moins  une 
force  morale,  dont  la  puissance  pourra  se  consolider  et 
s'élargir. 

La  lutte  contre  l'esclavage  remporte  chaque  jour  des 
triomphes  décisifs.  Les  lois  intérieures  des  pays  civilisés 
punissent  ceux  qui  font  le  commerce  des  esclaves,  et  la  plu- 
part des  Etats  qui  reconnaissaient  encore  l'esclavage  l'ont 
successivement  aboli.  La  conférence  de  Borlin,  en  1885, 
renouvelle  le  principe  proclamé  déjà  au  Congrès  de  Vienne, 
en  1815,  et  relatif  à  la  suppression  de  la  traite  des  noirs, en 
imposant  aux  Puissances,qui  exerceraient  des  droits  de  sou- 
veraineté dans  l'Afrique  centrale,  le  devoir  de  mettre  fin  à 
ce  commerce  et  de  punir  ceux  qui  s'en  occupent. 

Une  loi  du  16  décembre  1889,  sanctionnée  par  le  Sultan, 
prohibe  la  traite  des  noirs,  et  un  décret  du  bey  de  Tunis, 
du  mois  de  mai  1890,  rappelle  que  l'esclavage  est  aboli  dans 
la  Régence. 

Enfin,  une  conférence  antiesclavagiste  s'est  réunie  à 
Bruxelles,  le  18  novembre  1889,  sur  l'initiative  du  roi  des 
Belges,  pour  aviser  aux  moyens  de  réprimer  l'odieux  trafic 
des  noirs.  L'Acte  général,  issu  de  ses  délibérations,  signé 

1  Revue  sud-américaine,  vol.  VIII,  p.  422,  Paris,  15  déc.  1889.  — 
f iore,  Dr.  int.  codifié,  premier  Appendice,  p.  568. 
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par  les  représentants  des  Puissances,  le  2  juillet  1890,  et 
entré  en  vigueur  le  2  avril  1892,  est  l'effort  le  plus  sérieux 
qui  aura  été  accompli  pour  engager  une  lutte  décisive  con- 
tre Tinfème  commerce,  qui,  au  dire  de  Livingstone  et  de 
Cameron,  faisait,  il  y  a  quelques  années,  un  demi-million 
de  victimes  par  an.  M.  Jules  Simon  écrivait  naguère,  dans 
un  article  inspiré  par  la  croisade  antiesclavagiste  de  rémi- 
nent archevêque  d'Alger,  le  cardinal  Lavigerie  :  «c  La  ques- 
tion est  de  savoir  si  nous  préférons  nos  guerres  impies  à 
cette  guerre  bénie  de  Dieu  et  des  hommes.  »  La  conférence 
de  Bruxelles  vient  de  répondre  à  cette  question,  en  faisant 
une  œuvre  admirable,  et  en  déclarant  la  guerre  sainte  au 
profit  de  l'émancipation  des  races  africaines. 

Nous  retrouvons,  en  terminant  cet  aperçu  historique,  le 
principe  de  l'unité  de  la  nature  humaine  comme  base  des 
progrès  qui  doivent  s'accomplir  dans  les  relations  entre  les 
peuples.  Les  idées  d'équilibre  et  la  théorie  des  nationalités 
ont  produit  souvent  des  résultats  iniques,  parce  que  les  in- 
térêts égoïstes  de  la  politique  ont  fait  méconnaître  les  droits 
permanents  de  l'humanité. 

Le  philosophe  de  Genève  était  bien  inspiré  le  jour  où  il 
écrivit  ces  mots  :  «  L'amour  du  genre  humain  n'est  Autre 
«  chose  en  nous  que  l'amour  de  la  justice.  » 

Je  n'ajouterai  qu'un  mot.  Il  ne  faut  pas  que  l'idée  de  la 
patrie  soit  étouffée  sous  un  cosmopolitisme  exagéré,  et  que 
les  intérêts  et  la  grandeur  d'une  nation  soient  sacrifiés  aux 
rêveries  des  utopistes. 


V 
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24.  —  Les  progrès  du  droit  international  sont  dus  en 
grande  partie  aux  auteurs  qui,  à  toute  époque,  ont  su  for- 
muler les  principes  de  la  science,  ou  préparer,  par  la  cri- 
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tique  juridique,  des  solutions  que  la  coutume  devait  sanc- 
tionner. 

Xous  ne  trouvons  pas  dans  l'antiquité  de  traités  complets 
sur  le  droit  international. 

Au  moyen  âge,  les  jurisconsultes  de  l'école  de  Bologne, 
qui  étaient  souvent  pris  comme  arbitres  dans  les  con Hits 
entre  les  princes,  résolvaient  tes  questions  litigieuses  à  l'aide 
des  textes  du  droit  romain  et  du  droit  canonique.  On  ren- 
contre à  la  même  époque,  dans  le  magnifique  ouvrage 
dû  an  génie  de  saint  Thomas  d'Aquin,  des  règles  qui  sont 
les  vraies  bases  du  droit  des  gens. 
Mais  la  science  du  droit  international,  qui  n'avait  pas  encore 
eu  le  temps  de  s'établir,  fut,  à  l'époque  delà  Renaissance, 
entravée  par  l'art  politique  dont  Machiavel  devint, avec  son 
traité  du  Prince,  l'interprète  et  lereprésentant.  Sa  doctrine 
repose  entièrement  sur  l'utilité  qui  sutGt,  endehors  de  toute 
idée  juste  et  morale,  pour  légitimer  les  actions  hu- 
maines. 

Les  théologiens  et  les  jurisconsultes  du  xvi*  siècle,  qui  fu- 
reotles précurseurs  de  Grotius,  opposèrent  à  ce  système 
de  politique  égoïste  les  principes  du  droit  qui  doivent  pré- 
sider aux  rapports  mutuels  des  Etats.  Je  puis  citer,  parmi 
les  théologiens,  Suarez,  Vittoria,  Soto,  Ayala;  parmi  les 
jurisconsultes,  Pierino  Bello  et  Albéric  Gentile. 

25.  Mais  tous  ces  auteurs  n'ont  traité  que  des  questions 
particulières,  et'il  appartenait  à  Grotius,  dont  le  véritable 
nom  est  Hugues  de  Groot  (1583-1645),  de  présenter,  dans 
son  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix,  une  doctrine  générale, 
et  de  donner  à  la  science  du  droit  international  son  carac- 
tère propre  et  dîstinctif.  H  a  surtout  voulu  constater  les 
isages  admis  par  le  consentement  mutuel  des  peuples,  et 
jui,  peu  à  peu,  constituent  le  droit  des  gens  positif  et  vo- 
lontaire. 11  arrive  ainsi  à  ériger  en  droit  les  faits  généraux 
'ju'ils constate,  à  légitimer,  par  exemple,  l'esclavage  qui 
est  encore  à  cette  époque  pratiqué  chez  tous  les  peuples. 
Sans  méconnaître  d'ailleurs  la  distinction  entre  le  droit  na- 
turel et  le  droit  volontaire,  il  oublie  d'en  indiquer  le  rap- 
port nécessaire  ;  et  le  fondement  indécis  de  sa  doctrine  ou- 
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vre  la  voie  aux   écoles  diverses  qui   se  forment   après  lui 
dans  la  suite  des  temps. 

L'école  idéalistes  pour  chef  Samuel  de  Puffendorf  (1631- 
1694)  qui  considère  les  principes  de  justice  et  de  la  loi  mo- 
ralecomme  le  fondement  unique  des  rapports  internationaux. 

L'école  positiviste,  qui  n'admet  que  le  droit  fondé  sur  les 
traités  et  les  usages,  et  ne  reconnaît  pas  le  droit  naturel 
comme  une  source  juridique  obligatoire  par  elle-même,  a 
eu  parmi  ses  nombreux  adhérents  :  au  xvne  siècle,  Samuel 
Rachel,  Leibnitz  ;  au  xvme  siècle,  de  Bynkershoêck,  de  Real, 
Moser,  Georges-Frédéric  de  Martens  et,  plus  tard,  tous  ceux 
qui,  au  début  du  xixe  siècle,  avaient  accepté,  sous  l'influence 
des  idées  philosophiques  de  Kant,  de  reconnaître  la  volonté 
positive  comme  l'unique  source  du  droit. 

Une  troisième  école  mixte  arrive  à  combiner  les  prin- 
cipes admis  par  les  deux  écoles  précédentes.  Elle  place,  en 
première  ligne,  la  loi  positive,  pour  lui  donner  la  force  obli- 
gatoire, mais  ne  rejette  pas  les  règles  du  droit  naturel 
qu'elle  admet  comme  source  subsidiaire.  Richard  Zouch, 
qui  fit  prévaloir  l'expression  de^'ws  inter  gentes,  donna  cette 
double  base  au  droit  international  ;  mais  c'est  surtout  avec 
Wolf  et  Vattel  que  cette  école  acquit  toute  son  importance. 

L'école  utilitaire  a  aussi  ses  représentants  avec  Montes- 
quieu et  Bentham,  qui  présentent  l'intérêt  des  États  comme 
principe  du  droit  international.  Sans  doute  la  politique 
doit,  pour  répondre  au  véritable  but  des  sociétés  hu- 
maines, avoir  en  vue  Futilité  générale  de  l'Etat  ;  mais  le 
droit  apprécie  l'acte  utile,  au  point  de  vue  de  l'honnêteté  et 
de  la  morale,  pour  le  reconnaître  et  le  sanctionner. 

Les  publicîstes  les  plus  récents  acceptent  la  loi  positive 
comme  source  première  du  droit  international,  mais  se  ré- 
servent de  l'apprécier,  au  point  de  vue  de  la  justice  absolue, 
au  moyen  de  la  raison  naturelle  etde  la  critique  scientifique. 
«  En  matière  de  droit  des  gens,  il  y  a  deux  questions  à 
poser  :  la  première  et  la  plus  importante  est  de  savoir 
quelle  est  l'entente  actuelle  ou  la  pratique  des  nations,  au- 
trement on  a  une  doctrine  flottante  et  sans  autorité  ;  en 
second  lieu,  il  faut  rechercher  par  quels  motifs  rationnels  et 
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moraux  celte  pratique  peut  être  expliquée  ou  défendue, 
autrement  on  se  sépare  de  la  vérité  et  du  droit  et  ou  est  ré- 
duit à  un  pur  fait  * .  > 

26.  Je  viens  de  résumer,  dans  ce  premier  aperçu,  les 
doctrines  qui  ont  essayé,  à  différée  tes  époques,  de  donner, 
à  la  science  du  droit  international,  son  caractère  distinctif  ; 
mais  il  importe  d'indiquer,  dans  une  Revue  bibliogra- 
phique 2,  les  ouvrages  des  auteurs  anciens  ou  modernes  que 
l'on  pourra  consulter  pour  compléter  lès  notions  de  notre 
précis  élémentaire. 

Auteurs  des  xve,  xvie  et  xvn*  siècles  3.  —  Francisco 
ViTTORiA  (1480-1546)  :  Prxlectiones  theologicœti°  De  Indis, 
2m  De  jure  belli.  —  Dominique  Soto  (1494-1560)  :  De  ;ws- 
tiiia  et  jure.  —  Balthàzar  de  Ayala  (1548-1584)  :  De  jure 
etofficiis  belli.  —  Francisco  Suarez  (1548-1617)  :  De  legi- 
bus  ac  Deo  législature,  —  Pierino  Bello  :  De  re  militari 
et  bello  (1558).  —  Albéric  Gentils  (1551-1608)  :  De  jure 
belli  (1583)  ;  De  legationibus  (1589).  —  Hugo  Gkotius 
(1583-1545)  :  Mare  liberum,  et  surtout  De  jure  belli  et 
pacis,  ouvrage  qui  valut  à  3on  auteur  le  titre  de  fondateur 
de  la  science  du  droit  international  ;  M.  Pradier-Fodéré  en 
a  fait  une  traduction  française  en  1867.  —  Selden  (1584- 
1654  :  Mare  clausum,  réponse  à  Grotius  ;  De  jure  na Cu- 
rait et  gentium  secundum  discipliîiam  Ebrxorum.  — 
Hobbbs  (1588-1679)  :  Elementa  philosophica  de  cive.  — 

*  Woolsey,  Intr.  to  the  study  of  the  int.  Lato,  §  15. 

2  Alphonse   Rivier,   Note  sur   la   littérature  du  droit  des  gens 

avant  la  publication  du  jus  belli  ac  pacis  de   Grotius  ;  Histoire 

littéraire  des  systèmes  et  des  méthodes  du  droit   des  gens  depuis 

Grotius  (4e  partie  de  l'introduction  du  droit  des  gens  de   Hoitzen- 

dorf)   —  Omptéda,  Litteratur  des  gesammten,  sowohl  naturlichen 

aïs  positive n    VÔlherrechts  (littérature  du  droit   des   gens   naturel 

ou  positii)  1785,  ouvrage  continué  par  de  Kamptz,  1817.  —  Stoerk, 

Die  Htteratur  des  internationalen  Rechts  (1884-1894).  —  Consultez 

encore  les  indications  bibliographiques  de  Galvo  et  de   F.   de  Mar- 

tens  dans  leurs  Traités  de  dr.  intem.,  de  Wheaton  dans  son  Hist. 

du  dr.  des  gens,  et  celles  des  Revues  de  droit  international  public. 

;-0n  peut    citer,    comme  auteurs  du  xive  siècle,    Honoré    Bonet 

il'Arbre  des    Batailles)    et    Christine    de  Pisan  {Livre  des   faits 

J Armes  et  de  Chevalerie). 

2* 
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Zouch  (1590-1660)  :  Juris  et  judicii  fecialis,  sive  juris 
inter  gentes  et  quœstionum  de  eodem  explicatio.  —  Wic- 
quefort  (1598-1682)  :  V  Ambassadeur  et  ses  fonctions.  — 
Samubl  Rachel  (1628-1691)  :  De  jure  naturae  et  gentium. 
—  Samuel  de  Pupfendorf  (1631-1694)  :  De  jure  naturx  et 
gentium,  ouvrage  résumé  plus  tard  dans  un  autre  livre 
sous  le  titre  :  De  offîciis  hominis  et  eivis  ;  Elementa  juris- 
prudentise  universalis.  —  Joacbim  Zbntgrof  :  De  origine, 
veritate  et  obligatione  juris  gentium  (1678).  —  Leibmtz 
(1646-1716)  :  Codex  juris  gentium  diplomaticus. 

Auteurs  du  xvhi8  siècle.  —  Chrétien  Thomasius  (1655- 
1728)  :  Institutionum  Jurisprudentias  divinse  libri  III. 
Fundamenta  juris  naturœ  et  gentium  ex  sensu  communi 
dedueta.  —  de  Bynkershoeck  (1673-1743)  :  De  dominio 
maris  ;  De  foro  legatorum  ;  Quxstiones  juris  pablici.  — 
Barbbyrac  (1674-1744)  :  Histoire  des  anciens  traités.  — 
Wolff  (1679-1754)  :  Jus  natww  ;  Jus  gentium.  —  Hei- 
nbccius  (1681-1741)  :  Elementa  juris  naturx  et  gentium; 
De  navibus  ob  vecturam  vetitarummereiumcommissis.  — 
Burlamaqui  (1694-1748)  :  Principe»  du  droit  de  la  nature 
ou  des  gens.  —  Frédéric  Glufby  :  Vernunft  und  Vôiker- 
recht  (Droit  de  la  raison  et  des  gens,  1723).  —  Gaspard  de 
Real  (1682-1752)  :  La  science  du  gouvernement.  — 
Emeric  de  Vattel  (1714-1767)  :  Le  droit  des  gens,  ou  prin- 
cipes de  la  loi  naturelle  appliqués  aux  nations  et  mue 
souverains.  M.  Pradier-Fodéré  en  a  donné  une  édition 
nouvelle  en  1863.  —  Mosbr  (1701-1785)  :  Principes  sur  le 
droit  des  gens  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre.  — 
Marly  (abbé  de)  (1709-1785)  :  Droit  public  de  VEurope 
fondé  sur  les  traités.  —  Marttn  Hubner  (1724-1796}  : 
Traité  de  la  saisie  des  bâtiments  neutres*  —  Lamprbdi 
(1761-1836)  r  Juris  naturx  et  gentium  theoremata,  com- 
merce des  peuples  neutres  en  temps  de  guerre.  —  Neyron  : 
Principes  du  droit  des  gens  (1783)  'r  De  vi  flederum  inter* 
gentes  (1778).  —  Gunther  :  Le  droit  des  gens  européen  en 
temps  de  paix  (1787).  —  àzuni  (1760-1827)  :  Système  uni- 
versel des  principes  du  droit  maritime  de  V Europe.  — 
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Robert  Plummer  Wabo  :  Histoire  du  droit  des  gens  en 
Europe  depuis  les  temps  des  Grecs  et  des  Romains  jusf/u  à 
ïépoqiie  de  Grotius  (1795).  —  Mackintosch  :  Discours  sur 
le  droit  de  la  nature  et  des  gens  (1797).  —  Gérard  de 
Ratkktal  (1736-1812)  :  Institutions  du  droit  de  la  nature 
et  des  gens.  —  Georges-Frédéric  m  Martbns  (1756-1821)  : 
Précis  du  droit  des  gens  moderne  de  t Europe ,  publié  en 
français  en  1788,  en  allemand  en  1796,  annolé  par  Pin- 
heiro-Ferretra,  dont  les  idées  sont  complètement  différentes 
de  celles    de    Martens,  réédité    en    1804   par  Ch.  Vergé. 

AUTEURS  DU  XIXe  SIECLE  AYANT  TRAITE  LE  DROIT  INTERNA- 
TIONAL dans  son  ensemble.  —  J'indiquerai  les  principaux 
ouvrages  spéciaux  à  l'occasion  de  chaque  matière. 

Allemands.  —  Klûbbr  :  Droit  des  gens  moderne  de 
V Europe  (1819),  nouvelles  éditions  françaises  annotées  par 
M.  Oit,  en  1861  et  en  1874.  —  G.  Schmalz  :  Le  droit  des 
gens  européen  (1817).  —  Frédéric  Saalfeld  :  Manuel  du 
droit  des  gens  positif  (1833).  —  Bulmbrincq  :  Praxis, 
théorie  und  codification  des  Vôlkerrechts  (1874)  ;  Volker- 
rechtoder  Internationale  Recht  (1884);  Die  systematik 
des  Vôlkerrechts.  —  Hartmann  :  InstiliUionen  der  Vôl- 
kerrechts (1878).  —  De  Domin-Petrushbveez  :  Précis  d'un 
Code  de  droit  international  (1861).  —  De  Nkumann  : 
Éléments  du  droit  des  gens  moderne  (1877,  3e  édit.),  tra- 
duction française  de  Riedmatten  (1886).  —  Hefftbr  (1796- 
1880)  :  Le  droit  international  de  l'Europe,  traduction 
française  de  Bergson,  4*  édit.,  avec  notes  de  Geffcken 
1883).  —  Bluntschli  (18081881)  :  Droit  des  gens  mo- 
derne des  États  civilisés,  sous  forme  d'articles  de  Code  sui- 
vis de  noies  ;  traduction  française  de  M.  Lardy,  sous  ce  titre  : 
Le  droit  international  codifié  (4#  édit.  franc.,  1886);  Garbts: 
Institutionen  des  Vôlkerrechts  (1888).  —  Holtzendorf  : 
Bandbuch  des  Vôlkerrechts,  4  vol.  (1885-1889)  ;  Eléments 
de  droit  international  public,  trad.  franc,  de  M.  Zographos 
(1891).  —  Hbilborn  :  Dos  system  des  Vôlkerrechts  (1896). 

Américains  (Etats-Unis).  —  Kent  :  Commentaries  on 
international  Law  (1826),  édition  revisée  par  Abdy,  pro- 
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fesseur  à  l'Université  de  Cambridge,  en  1868  et  en  1878. 
—  Henry  Whbaton  :  Éléments  de  droit  international 
public,  publiés  en  anglais  (1836)  et  en  français  (1848), 
2  vol.  ;  nouvelles  éditions  nombreuses  et  traductions  en 
chinois,  en  japonais,  etc.  —  William  Beàch  Lawrence  : 
Commentaires  sur  les  éléments  et  sur  V histoire  des  pro- 
grès du  droit  des  gens  de  Wheaton  (1868-1873).  — 
Gardner  :  Institutes  of  international  Law  (1860).  — 
Woolsey  :  Introduction  à  l'étude  du  droit  international 
(4e  édit.,  1875);  malgré  son  titre,  c'est  un  véritable  manuel, 
contenant  les  principes  les  plus  importants  du  droit  des 
gens.  —  Halleck  :  International  Law,  or  rules  regula- 
ting  the  intercourse  of  states  in  peace  or  War  (Le  droit 
international  ou  règles  relatives  aux  rapports  des  Etals  dans 
la  paix  et  dans  la  guerre,  1861).  —  Dudley-Field  :  Projet 
d'un  Code  de  droit  international,  trad.  franc,  de  Alb. 
Rolin  (1881).  —  Francis  Wharton  :  Digeste  du  droit 
international  des  Etats-Unis  ;  Exposé  général  du  droit 
des  gens  dans  ses  Commentaries  on  Law. 

Anglais.  —  Wildman  :  Institutes  of  international  Law 
(1849).  —  Polson  :  Principles  of  the  Law  of  nations 
(1854).  —  Sir  Edward  Creasy  :  First  platform  of  inlern. 
Law  (1876).  —  Ferouson  :  Manual  ofintern,  Law  for  the 
use  of  navies,  Colonies  and  consulates  (1884).  —  Hall  : 
Intern.  Law  (1890,  3e  édit.).  —  Lorimer  :  Principes  de 
droit  international,  trad.  franc,  de  Nys  (1884).  —  Sir 
Robert  Phillimore  :  Commentaries  upon  iniern.  Law, 
4  vol.  (1874).  —  Sir  Travers-Twis  :  Le  droit  des  nations 
considérées  comme  communautés  politiques  indépen- 
dantes (2°  édit.  franc.  1889).  —  T.-J.  Lawrence  :  The 
principles  of  international  Law,  Londres  (1895);  Handbook 
of  public  int.  Law  (1898).  —  Vestlake  :  Etudes  sur  les 
principes  du  droit  international.  Traduction  en  français 
de  M.  ErnesiNyss(1895). 

Belges.  —  Arntz  :  Programme  d'un  cours  de  droit  des 
gens,  1882. —  Rivibr:  Les  principes  du  droit  des  ge?is(\89()). 

Danois.  —  Bornemann  :  Forelœsingar  over  den  positi- 
ven  Volkeret,  1866. 
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Espagnols,  Hispano-américains.  —  Riquelme  :  Ele- 
mentos  de  derecho  international  espahol  (Buenos  Ayres, 
J849).  —  Pando  :  Eletn.  de  derecho  intem.  (de  Lima, 
1852).  —  Bello  :  Principios  de  derecho  intem.  (18G4). 

—  Lopez  Sanchez  :  Elem.  de  dwecho  intem.  (1808).  — 
Olivart  :  Manual  de  derecho  intem,  publico  y  privalo 
(1886)  ;  Tratado  y  notas  de  derecho  intem. publico  (1887). 

—  ÀLcoRTa  :  Tratado  de  der.  intem.  (1878).  —  Calvo  : 
Le  droit  intem.  théorique  et  pratique,  4e  édil.  (1888)  ; 
Manuel  de  droit  intem.  public  et  privé  (1882)  ;  Diction- 
naire  de  droit  intem.  public  et  privé.  —  D.  Luis  Gestoso 
y  Acosta  :   Curso  de  derecho  international  publico  (181)4). 

Français.  —  Funck-Brbntano  et  Sorel  :  Précis  du 
droit  des  gens  (1877).  —  Pradier-Fodére  :  Traité  de 
droit  intern.  public  européen  et  américain,  8  vol.  (1885- 
1898).  —  Alfred  Chrétien  et  Nachbaur  :  Principes  de 
droit  intern.  public  (1893).  —  Despaonet  :  Cours  de 
droit  intern.  public  (1899).  —  Pibdelièvre  :  Précis  de 
droit  intern.  public,  2  vol.  (1895).  —  Bonfils  :  Afa- 
nuel  de  droit  intem.  public,  édition  revue  par  Fauchille 
(1898). 

Italiens.  —  Ferrkro  Gola  :  Corso  di  diritto  interna- 
zionale  pubblico,  privato  e  maritimo,  1866.  —  Del  Bon  : 
Institutioni  di  diritto  pub blico  inteim.,  1868.  —  Carxazza 
Amari  :  Elementi  di  diritto  pubblico  intern.,  1867  ; 
Traité  de  droit  inlwn.  publ.  en  temps  de  paix,  trad. 
franc,  de  Montanari-Revest,  2  vol.,  1882.  —  Pierantoni  : 
Trattato  di  diritto  intern.,  1881,  — Macri  :  Theorica  del 
diretto  intern.,  1882.  —  Contuzzi  :  Diritto  intern.  pub- 
blico, 1889.  —  Casanova  :  Lezioni  di  dir.  pubbl.  intern. 
1875.  —  Mancini  :  Diritto  intern.,  1873.  —  Sandona  : 
Trattato  di  diritto  intern.  moderno,  1876.  —  Pasquale 
Fiorb  :  Nouveau  droit  intern.  public,  traduct.  franc,  de 
Charles  Antoine,  1885  ;  Le  droit  international  codifié , 
Iraduct.  franc,  de  Chrétien,  1890. 

Grecs.  —  Saripoulos  :  Ta  t&v  e6vu>v  èv  etp^vTr)  xat  sv  iro)v£|Ji(i> 
vo/ifia  (Droit  des  gens  pendant  la  paix  et  pendant  la  guerre, 
2  vol.,  1860). 
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Portugais.  —  Pinheiro-Fbrrrirà  :  Cours  de  droit  pu- 
blic interne  et  externe,  1830.  —  Paiva  :  Elementos  do 
doreito  das  gentes,  1857. 

Russes.  —  Frédéric  de  Martens  :  Traité  de  droit  in- 
ternational, traduct.-  franc,  de  Alfred  Léo,  1883-1887, 

—  Bezobrazof  :  Principes  du  droit  des  gens,  1839. 
Turcs.  —  Hassan  Fehmi-Pacha  :  Telkhis  Houkouk  du- 

icell  (Précis  de  droit  international  publié  en  langue  turque). 
Périodiques.  —  Revue  de  droit  international  et  de  lé- 
gislation comparée,  de  Bruxelles,  fondée  à  Gand  en  1869. 
(\J  Institut,  fondé  dans  celte  même  ville  en  1873,  dans  le 
but  de  favoriser  les  progrès  de  la  science,  donne  dans  son 
Annuaire,  avec  le  compte-rendu  de  ses  travaux,  l'exposé 
des  faits  les  plus  importants  relatifs  à  l'histoire  du  droit 
public,  les  textes  des  traités  et  une  bibliographie  du  droit 
international.  \J  Association  de  droit  international,  connue, 
depuis  sa  fondation  à  Bruxelles  en  1873,  jusqu'en  1895, 
époque  où  son  titre  a  été  modifié,  sous  le  nom  d'Associa- 
tion pour  la  réforme  et  la  codification  du  droit  des  gens, 
fait  chaque  année  un  rapport  donnant  un  compte-rendu 
sommaire  des  discussions  qui  ont  lieu  dans  les  réunions 
annuelles).  —  Revue  générale  de  droit  international 
public,  publiée  à  Paris  en  1894,  par  MM.  Antoine  Piliet  et 
Paul  Fauchille.  —  Revue  de  droit  public  et  de  la  science 
politique,  fondée  à  Paris  en  1894  par  M.  Ferdinand  Lar- 
naude,  professeur  de  droit  public  général  à  l'Université  de 
Paris.  —  Journal  de  droit  international  privé,  fondé  à 
Paris  en  1874,  sous  la  direction  de  M,  Clunet.  —  Bulle- 
tin  de  la  Société  de  législation  comparée,  et  Annuaire  de 
législation  étrangère.  —  Revue  d'histoire  diplomatique. 

—  Le  Mémorial  diplomatique.  —  Les  questions  diploma- 
tiques et  coloniales.  —  Zeitschrift  fur  internationales 
privât  und  Strafrecht  (Revue  de  dr.  int.  pénal  et  privé, 
publiée  à  Erlangen,  depuis  1891,  par  M.  Ferdinand  Bôhm) 

—  Zeitschrift  fur  die  gesammten  Staatswissenschaften.  — 
Archiv.  fur  œffentliche  Recht.  —  Zeitschrift  fur  das 
privât  und  œffentliche  Recht  der  Gegenwart.  —  En  Rus- 
sie, Journal  dedr.  international,  depuis  1897. 
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27.  Les  Etats  sont  les  personnes  juridiques  et  les 
sujets  immédiats  du  droit  international.  Les  souverains 
et  les  ministres  publics,  qui  représentent  l'État,  les  simples 
particuliers  eux-mêmes  ont  des  droits  que  les  lois  inter- 
nationales garantissent  et  protègent  ;  mais  ils  ne  peuvent 
pas  prétendre  à  une  véritable  personnalité  internationale. 
C'est  donc  l'État  qu'il  faut  étudier  tout  d'abord,  dans  ses 
caractères  et  ses  divisions,  dans  ses  origines  et  ses  transfor- 
mations, sous  le  rapport  des  droits  primitifs  et  absolus 
nécessaires  à  son  existence  et  à  son  développement,  et  avec 
les  restrictions  que  ces  droits  comportent. 


CHAPITRE  I 


Caractères  et  divisions  des  Etats 

28.  L'État  est  une  Société  d'hommes  indépendants, 
établie  dCune  façon  permanente  sur  un  territoire  fixe  et 
déterminé,  avec  un  gouvernement  autonome  chargé  de  la 
diriger  vers  un  but  commun. —  Cette  définition  indique  par 
elle-même  les  caractères  de  l'État  et  les  conditions  néces- 
saires à  son  existence. 

*  Bluntschlï,  Théorie  générale  de   l'État,  traduit  par  de  Ried- 
matten,  187T. 
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I 

CARACTÈRES   DE   L'ÉTAT 


29.  1°  Tl  faut  une  société  d'hommes  indépendants.  — 
Il  est  inutile  de  rechercher  combien  de  personnes  sont 
nécessaires  pour  constituer  une  société  politique.  Dès  que 
l'État  existe  par  lui-môme  dans  son  indépendance,  le  petit 
nombre  des  membres  qui  le  composent  n'est  pas  une  raison 
suffisante  pour  lui  refuser  le  caractère  de  la  personnalité. 
La  principauté  de  Monaco  peut  être  sur  ce  point  assimilée 
au  plus  grand  empire.  En  se  plaçant,  il  est  vrai,  sur  le  ter- 
rain des  faits,  on  peut  dire  que  les  petits  États  cessent  sou- 
vent d'exister  le  jour  où  des  États  plus  puissants  n'ont 
plus  d'intérêt  à  les  maintenir,  et  nous  savons  que  la  poli- 
tique moderne  n'a  que  trop  de  tendance  aux  grandes  agglo- 
mérations. 

2°  Cette  Société  est  établie  d'une  façon  permanente  sut 
un  territoire  fixe  et  déterminé.  On  ne  peut  donner  le  nom 
d'État  aux  hordes  sauvages  dont  la  vie  nomade  répugne 
à  toute  idée  de  fixité  sur  un  territoire,  bien  qu'on  puisse 
conclure  avec  elles  des  traités  internationaux. 

Il  ne  faut  même  pas  reconnaître  le  caractère  d'État  à  ces 
puissantes  associations  commerciales,  qui,  comme  autre- 
fois la  Ligue  Hanséatique,  avaient  une  existence  politique 
et  presque  souveraine,  mais  qui  ne  formaient  pas  un  corps 
distinct  sur  un  territoire  déterminé.  La  Ligue  Hanséatique, 
qui  se  forme  à  la  fin  du  xue  siècle  et  se  reconstitue 
d'une  façon  définitive  en  1241  par  le  traité  formé  entre 
Hambourg  et  Lubeck,  compta  jusqu'à  quatre-vingts  villes 
au  temps  de  sa  plus  grande  prospérité.  Elle  faisait  la  guerre 
dans  l'intérêt  des  cités  qui  la  composaient  et  pouvait  s'éta- 
blir dans  les  pays  étrangers  en  vertu  de  traités  et  de  pri- 
vilèges. Elle  disparut  en  1630,  Malgré  l'esprit  de  monopole 


CARACTÈRES    BT    DIVISIONS    DBS   ÉTATS  37 

qui  ranimait,  elle  a  contribué  puissamment  au  progrès  de 
la  marine  marchande  et  au  développement  du  commerce 
et  de  l'industrie. 

Ce  second  caractère,  qui  exige  pour  chaque  Klat  un  ter- 
ritoire déterminé,  implique  l'idée  de  la  diversité  des  États, 
sans  laquelle  on  ne  peut  pas  d'ailleurs  concevoir  l'existence 
d'un  droit  international.  L'Etat  universel  est  une  pure 
utopie,  contraire  à  la  nature  des  choses,  et  qui  ne  peut 
exister  sans  provoquer  la  révolte  ou  la  dissolution.  L'his- 
toire suffit  à  le  démontrer  par  les  exemples  d'Alexandre, 
des  Césars,  de  Charlemagne  et  de  Napoléon.  L'idée  de  voir 
la  terre  entière,  soumise  aux  mêmes  lois,  échangeant  dans 
la  paix  ses  pensées  et  ses  produits  peut,  en  effet,  séduire 
certains  esprits.  Mais  on  ne  peut  soumettre  à  une  direction 
uniforme  les  variétés  prodigieuses  du  génie  de  l'homme, 
et  les  développements  naturels  de  toutes  les  volontés  hu- 
maines. 

3°  L'Etat  exige  un  gouvernement  autonome  chargé  de 
diriger  la  société  vers  un  but  commun.  Ce  but  est  la  satis- 
faction des  intérêts  moraux  et  matériels  d'un  peuple,  la 
protection  de  sa  liberté,  et  en  général  de  tous  les  droits 
inhérents  à  sa  nature  et  nécessaires  à  son  bonheur.  Ce  but 
doit  être  licite  ;  une  association  de  pirates  ou  de  malfaiteurs, 
si  nombreuse  qu'elle  soit,  et  quelque  forme  qu'elle  se  donne, 
ne  peut  réclamer  l'application  de  la  loi  internationale  et  se 
trouve  en  dehors  du  droit  commun.  La  forme  du  gouver- 
nement est  indifférente,  pourvu  que  l'autorité  soit  réguliè- 
rement constituée  et  puisse  imposer  sa  direction  à  la  société. 
L'anarchie,  en  brisant  le  lien  d'obéissance  politique  qui 
soumet  les  gouvernés  à  l'autorité  légale,  trouble  momenta- 
nément la  vie  de  l'Etat,  mais  sans  porter  atteinte  à  la  con- 
tinuité de  son  existence  tant  qu'on  peut  prévoir  une  pro- 
chaine réorganisation. 

Les  sociétés,  qui  existent  sous  l'autorité  et  le  contrôle  de 
l'Etat,  ne  constituent  pas,  malgré  la  puissance  qu'elles 
peuvent  acquérir,  de  véritables  personnes  internationales. 
La  Compagnie  des  Indes,  fondée  en  1560,  tout  en  ayant  les 
pouvoirs  souverains  de  la  guerre  et  de  la  paix,  tenait  ses 
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droits  de  la  charte  du  gouvernement  anglais.  Elle  fut  abolie 
en  1858,  à  la  suite  de  l'insurrection  des  Cipayes.  Il  ne  fau- 
drait pas  davantage  reconnaître  le  caractère  de  personnes 
internationales  aux  grandes  compagnies  actuelles  du  Niger, 
du  Sud-Africain,  qui  tiennent  leurs  droits  de  décrels  ou 
de  chartes  de  l'État. 

Les  Églises  reconnues  par  les  Etats  ne  sont  pas  des  per- 
sonnes internationales,  et  les  privilèges  qu'on  peut  leur  ac- 
corder relèvent  du  droit  conslitutionnel.  L'Église  catholique 
n'est  pas  un  Etat  proprement  dit  ;  mais  elle  jouit,  dans  la 
personne  du  Souverain-Pontife,  de  droits  internationaux, 
dont  nous  indiquerons  plus  loin  le  caractère  et  l'étendue 
(voir  pour  la  Papauté  en  droit  international,  n°  347), 

Les  Etats,  dont  je  viens  de  préciser  le6  caractères,  peuvent 
revêtir  différentes  formes  ;  mais  il  faut,  avant  d'en  aborder 
l'étude  et  afin  de  mieux  en  comprendre  la  portée,  poser  le 
principe  de  la  souveraineté  internationale  de  l'Etat. 

30.  Souveraineté  internationale  de  l'État. —  Les  élé  • 
ments  constitutifs  de  la  personnalité  internationale  viennent 
de  nous  montrer  l'État  muni  d'un  pouvoir  régulièrement 
constitué  et  indépendant.  Or,  ce  pouvoir  suprême,  c'est  la 
souveraineté.  On  peut  l'envisager  sous  deux  aspects  : 

1°  La  souveraineté  intérieure  ou  nationale  consiste  dans 
le  droit  de  faire  des  lois  librement,  et  d'assurer  la  marche 
et  le  progrès  de  la  société  politique.  Le  peuple,  en  qui  elle 
réside,  en  délègue  l'exercice  en  vertu  des  lois  fondamen- 
tales de  chaque  pays.  Ce  mot  de  souveraineté,  que  l'usage 
consacre,  n'implique  pas,  d'ailleurs,  l'idée  d'un  pouvoir 
absolu  ;  ni  un  chef  d'État,  ni  une  majorité  de  représentants 
ne  peuvent  violer  les  droits  primordiaux  de  la  conscience 
et  de  la  liberté  individuelle.  La  loi  naturelle  est  au-dessus- 
dès  législateurs,  et  les  décisions  qui  la  violent  ne  sont  que 
des  ordres,  émanés  de  la  force,  et  que  la  force  seule  fait 
respecter  ; 

2°  La  souveraineté  extérieure  ou  internationale  est  le 
droit  d'indépendance  de  l'État  comme  société  politique 
vis-à-vis  des  autres  Etats. 

31.  Influence  des  modifications  dans  la  forme  du  goia- 
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vernetnent.  —  Le  caractère  de  celle  souveraineté  in  ter  na- 
tionale ne  varie  pas  suivant  la  forme  monarchique  ou  répu- 
blicaine de  chaque  gouvernement.  Les  faits  môme  violents 
qui  peuvent  modifier  la  constitution  intérieure  d'un  Etat 
n'en  changent  pas  la  personnalité  juridique. 

L'Etat  subsiste  avec  les  droits  et  les  obligations  déjà  nés 
sous  un  gouvernement  antérieur.  Il  n'y  aurait  plus  de  sécu- 
rité dans  les  transactions  internationales,  si  la  chute  d'un 
gouvernement  faisait  disparaître  les  obligations  précédentes. 
La  personnalité  de  VEtal  n'esl  pas  changée  et,  l'on  peut 
dire  avec  Bvnkershoek  :  Fwma  civitalis  mutata,  non 
mutât ur  ipsepopulus,  eadem  ubique  res  publica  est. 

Les  dettes  publiques  doivent  être  reconnues  par  tout  r/ou- 
xernetnent  qui  prend  la  succession  d'un  pouvoir  précédent, 
sans  s'occuper  de  la  légalité  qui  avait  présidé  à  son  inves- 
titure. L'emprunt  Morgan,  contracté  à  Londres,  en   1871, 
par  le  gouvernement  de  la  défense  nationale,  fut  reconnu 
par  la   République  française.  Les  engagements,  contractés 
par  un  gouvernement  même  usurpateur  en  possession   pai- 
sible du  pouvoir,  peuvent  donc  créer  une  detle  régulière 
qui  s'impose  aux  gouvernements  qui  lui  succèdent.  11  n'en 
serait  pas  ainsi  des  obligations  consenties,  dans  un  pays 
en  proie  à  la  guerre  civile,  par  l'un  des  partis  qui  se  dis- 
putent le  pouvoir,  alors  qu'il  n'a  jamais  eu  la  possession 
incontestée  de  la  puissance  publique.  C'est  en  se  basant  sur 
celte  raison  que  la  Couronne  de  Portugal  a  refusé  de  recon- 
naître les  droits  des  souscripteurs  de  l'emprunt  contracté 
par  V Infant  Dom  Miguel,  en  1832.  Mais  on   a  fait  remar- 
quer, avec  raison,  que  Dom  Miguel  avait  été  le  seul  souve- 
rain du  Portugal  depuis  1828  jusqu'en  1833  et  que  le  gou- 
vernement postérieur  de  Dom  Pedro  avait  même  reconnu 
certains  emprunts  émis  par  son  prédécesseur,  et  profité  des 
fonds  provenant  de  l'emprunt  qu'il  ne  voulait  pas  recon- 
naître/Il n'y   avait,  dans  ce  cas,  ni  deux  pouvoirs  armés 
l'un  contre   l'autre,   ni  un    gouvernement   repoussant   un 
hef  <?  insurgés  dont  on  aurait  pu  dans  la  suite  méconnaître 
Jes  engagements-   Et  d'ailleurs,   il  faut   admettre,   même 
Jans  cette  dernière  hypothèse,  que  le  gouvernement  vain- 
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queur  devrait  payer  les  sommes  venant  d'un  emprunt  dont 
il  s'est  enrichi  ;  il  y  a  là  une  action  de  in  rem  verso  qui 
existe  en  droit  international  public  comme  en  droit  civil  *. 

Les  traités,  qui  se  réfèrent  aux  intérêts  de  l'Etat,  sont 
maintenus,  malgré  les  changements  apportés  à  la  consti- 
tution d'un  pays.  Il  n'y  a  que  ceux  qui  se  rattachent  à  la 
forme  d'un  gouvernement  ou  à  la  protection  d'une  dynastie, 
qui  disparaissent  avec  les  causes  qui  les  avaient  fait  naître. 
Les  auteurs  désignent  habituellement  les  premiers  sous  le 
nom  de  traités  réels,  et  réservent  aux  seconds  la  qualifi- 
cation de  traités  personnels. 

Les  torts  ou  actes  de  violence,  commis  par  un  gouver- 
nement même  illégitime  à  l'égard  d'un  autre  État,  ou  des 
sujets  de  cet  Etat,  engagent  la  responsabilité  du  gouver- 
nement postérieur.  Les  traités  de  1814  et  de  1815  ont 
appliqué  ce  principe  à  la  France  qui  dut  également,  par 
une  convention  du  1er  juillet  1831,  s'engager  à  payer 
vingt-cinq  millions  aux  Etals-Unis,  pour  réparer  des  préju- 
dices causés  à  des  citoyens  de  ces  Etats,  au  temps  de  l'em- 
pire. 

Reconnaissance  d'un  gouvernement  nouveau.  —  L'Etat 
reste  donc  lié,  pour  le  passé,  ma Igré  le  changement  survenu 
dans  V exercice  de  sa  souveraineté;  mais  que  faut-il  dire 
de  ses  rapports  futurs  avec  les  autres  Etals  ?  Le  gouver- 
nement de  fait  qui,  après  une  révolution,  se  trouve  en 
pleine  possession  du  droit  de  souveraineté,  impose  sa 
direction  à  tous  les  citoyens  de  l'Etat,  mais  au  point  de  vue 
international,  il  n'en  est  ainsi  qu'à  partir  du  jour  où  les 
Puissances  étrangères  ont  reconnu  le  nouveau  gouver- 
nement. 

Le  refus  de  reconnaissance  peut  provoquer  des  difficultés 
diplomatiques.  L'Angleterre  déclara  la  guerre  à  la  France 
et  à  l'Espagne  qui  n'avaient  pas  voulu  reconnaître  le  pro- 


*  Alglave  et  Louis  Renault,  La  personnalité  de  V État  sn  matière 
d'emprunt.  Le  gouvernement  portugais  et  l'emprunt  de  1832, 
1880.  —  Becker,  Emprunt  d'État  étranger  en  France,  1874.  - 
Rev.  de  dr.  int.,  Bruxelles,  t.  XII,  p.  653. 
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lectorat  de  Cromwell.  Dans  le  cas  où  les  luttes  intestines 
existent  encore,  les  Etats  doivent  maintenir  leurs  relations 
avec  le  gouvernement  qui  délient  officiellement  le  pou- 
voir. C'est  ce  qui  fut  admis,  en  1891,  au  profit  du  président 
régulier  du  Chili,  Balmaceda,  à  rencontre  du  parti  insurgé 
des  Congressistes,  qui  demanda  vainement  la  livraison  de 
navires  commandés  en  France  par  le  Chili  '. 

Les  chances  de  stabilité  du  nouvel  ordre  de  choses  ou  la 
ratification  légale  donnée  à  une  situation  provisoire  peuvent 
hâter  cette  reconnaissance.  C'est  ainsi  que  le  gouvernement 
républicain  de  1870  n'a  été  reconnu  par  toutes  les  Puis- 
sances, qu'après  l'élection  de  l'Assemblée  nationale  et  la 
nomination  de  M.  Thiers,  comme  chef  du  pouvoir  exécutif. 
Les  États  sont  d'ailleurs  plus  disposés  à  donner  leur  adhésion 
à  une  forme  de  gouvernement  semblable  à  celle  qu'ils  ont 
admise  pour  eux-mêmes.  La  Suisse  et  les  Étals-Unis 
avaient,  en  effet,  reconnu  dès  l'origine  le  gouvernement  de 
la  défense  nationale.  En  dehors  de  la  reconnaissance  offi- 
cielle, il  y  a,  d'ailleurs,  le  plus  souvent,  acceptation  de 
fait,  résultant  des  relations  nécessaires  qui  s'établissent 
pour  sauvegarder  les  intérêts  des  Puissances  étrangères. 


II 


DIVISIONS   DES  ETATS 

32.  La  souveraineté  internationale  de  l'État  repose  donc 
sur  un  pouvoir  régulièrement  constitué  et  reconnu,  et  qui 
assure  l'indépendance  de  la  société  politique  vis-à-vis  des 
autres  Puissances. 

*  II  faut  d'ailleurs  critiquer  l'ordonnance  de  référé,  rendue 
à  Paris  et  annulée  plus  tard,  d'après  laquelle  ces  navires  devaient 
être  mis  sous  séquestre,  provisoirement  (Le  Droit,  11  juillet  1891). 
L'oDDOsition  des  Congressistes  au  paiement  de  sommes  d'argent 
entre  les  mains  des  représentants  do  Balmaceda  fut  justement 
reietée  (Londres,  cour  du  banc  de  la  reine  ;  Paris,  Ordonnance 
de  référé;. 
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En  théorie,  tout  État  devrait  être  complètement  souverain, 
afin  de  remplir  librement  sa  mission  sans  dépendre  d'une 
Puissance  supérieure.  Le  mot  de  souveraineté  exclut  toute 
idée  de  domination  étrangère. 

Si  Ton  interroge  les  faits,  on  voit  qu'en  général  Y  État 
est  entièrement  souverain,  c'est-à-dire,  [peut  :  i°  posséder 
tous  les  droits  internationaux;  2a  les  acquérir  et  les  exercer 
par  lui-même.  L'État, qui  manque  de  ces  deux  capacités,est  un 
État  non  souverain;  on  le  rencontre  lorsqu'il  est  absorbéàa.ns 
un  État  fédéral  et  a  perdu  son  individualité  internationale. 

Mais  la  souveraineté  n'a  pas  toujours  et  partout  le  même 
caractère;  l'indépendance  ne  s'exerce  pas  avec  une  égale 
latitude.  11  faut  voir  les  différentes  formes  que  nous  présente 
l'État  moderne  *. 

.le  puis  en  tracer  quatre  grandes  divisions:  Y  État  simple, 
Y  État  composé  ou  complexe,  Y  État  mi-souverain,  YÉtat 
perpétuellement  neutre.  Il  faut  en  déterminer  les  caractères 
et  les  applications.  L'examen  de  certains  cas  particuliers 
terminera  cette  étude. 

33.  À.  État  simple.  —  L'État  simple  est  celui  qui,  for- 
mant un  tout  indivisible,  jouit  à  l'intérieur  comme  à  l'exté- 
rieur d'une  souveraineté  complète  et  permanente.  La  France 
et  Y  Espagne  nous  présentent  ce  caractère. 

34.  B.  Etat  composé.  —  L'État  composé  ou  complexe 
suppose  la  réunion  plus  ou  moins  entière  et  durable  de  deux 
ou  plusieurs  États  sous  un  gouvernement  commun.  Il  pré- 
sente des  aspects  différents  dont  les  nuances  sont  délicates 
et  difficiles  à  saisir  :  1°  l'union  personnelle  ;  2°  l'union 
réelle  ;  3°  l'union  incorporée  ;  4°  la  confédération  d'États  ; 
5°  l'État  fédéral  ;  6°  l'empire  fédéral. 

35.  à)  Union  personnelle.  —  L'Union  personnelle  ras- 
semble deux  États  sous  la  puissance  du  même  prince,  mais, 
d'une  façon  accidentelle,  pour  la  durée  de  la  dynastie  com- 
mune ou  même  d'un  ordre  de  succession  déterminé.  < 

Caraclfres.  —  Cette  union  présente  les  deux  caractères 
suivants  :  1°  elle  est  temporaire,  etlorsqu'en  vertu  du  pacte 

i  Bore],  Étude  de  la  souveraineté  et  l'État  fèdératîf. 
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ïumon  le  lien  se  dissout,  chacun  des  peuples  naguère  unis 
reprend,  le  pouvoir  souverain  ;  2°  elle  n'entraîne  pas  la  con- 
fusion de  la  personnalité  internationale  des  deux  Ktuts  et 
laisse  leurs  intérêts  complètement  séparés.  Ils  ont  une  repré- 
sentation diplomatique  particulière  à  l'étranger  et  n'ont  de 
commun  que  la  personne  du  souverain. 

Application*  dans  le  passé.  —  Un  exemple  saisissant  de 
cette  union  nous  était  donné  par  le  lien  qui  a  existé  entre 
X Angleterre  et  le  Hanovre  pendant  plus  d'un  siècle,  de  1714 
à  1838,  lorsque  les  princes  de  la  maison  de  Hanovre  furent 
appelés  au  trône  d'Angleterre.  A  l'avènement  de  la  reine 
Victoria,  l'union  se  rompit.  L'Angleterre  préférait,  dans 
l'ordre  successoral,  les  femmes  de  la  ligne  directe  et  régnante 
aux  mâles  de  la  ligne  collatérale  :  le  Hanovre  n'appelait  les 
femmes  au  trône  qu'à  défaut  de  mâles  dans  toutes  les 
lignes. 

Une  union  personnelle  qui  a  également  cessé  d'exister  est 
celle  qui  liait  la  principauté  de  Neufchâtel  à  la  Prusse. 
Depuis  1857,  cette  principauté  est  définitivement  incorporée 
à  la  Suisse. 

Il  existait  encore  une  union  de  celte  nature  entre  la  Hol- 
lande et  le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  en  vertu  de 
l'Acte  final  du  Congrès  de  Vienne  de  1815.  Mais  l'union 
personnelle  qui  liait  la  Hollande  et  le  Luxembourg  a  été 
brisée  le  23  novembre  1890,  à  la  mort  de  Guillaume  III,  roi 
de  Hollande.  Sa  fille,  la  princesse  Wilhelmine,  lui  succède 
comme  reine  de  Hollande,  et  le  gouvernement  du  Grand 
Duché  de  Luxembourg  est  confié  au  plus  proche  parent 
mâle,  le  duc  de  Nassau,  en  vertu  de  la  loi  Salique,  et  du 
pacte  de  famille  de  1783  conclu  entre  les  différentes  branches 
de  la  maison  d'Orange-Nassau,  et  qui  établissait  que  les 
femmes  ne  seraient  aptes  à  succéder  qu'après  extinction  des 
maies  dans  toutes  les  branches  de  la  famille. 

Depuis  1867,  le  Luxembourg,  qui  faisait  autrefois  partie 
delà  confédération  germanique,  n'a  plus  aucun  rapport  poli- 
ligue  avec   l'Allemagne,  et  sa  neutralité  perpétuelle  a  été 
garantie.  Toutefois,  par  son  régime  douanier  (Zollverei?i), 
et  par  l'exploitation  de  sa  principale  ligne  de  chemin  de  fer, 
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il  dépend  encore  de  l'Allemagne,  au  point  de  vue  écono- 
mique. 

Application  actuelle.  —  Le  30  avril  1885,  les  Chambres 
belges  autorisaient  le  roi  Léopold  à  devenir  le  chef  de  VÉtat 
indépendant  du  Congo,  fondé  en  Afrique  par  l'association 
internationale  du  Congo  et  qui  venait  d'être  reconnu  parles 
Puissances  signataires  du  traité  de  Berlin.  Une  union  per- 
sonnelle existe  entre  cet  État  et  la  Belgique,  sous  le  sceptre 
du  roi  des  Belges.  Ce  dernier  manifestait,  dès  le  2  août  1889, 
l'intention  de  léguer  à  la  Belgique,  après  sa  mort,  tous  ses 
droits  de  souveraineté  sur  le  Congo.  Le  cabinet  belge  pro- 
posait, de  son  côté,  à  la  législature,  en  1895,  la  reprise 
immédiate  du  territoire  africain,  et  une  convention  provi- 
soire signée,  le  9  janvier  1895,  avec  le  représentant  de  l'Etat 
indépendant,  règle  les  conditions  de  cette  reprise.  Si  les 
chambres  ratifiaient  cette  convention,  il  n'y  aurait  plus 
d'application  actuelle  de  l'union  personnelle  des  États;  le 
Congo  deviendrait  une  colonie  belge,  mais  celle  reprise  pa- 
raît ajournée  pour  le  moment  *. 

36.  b)  Union  réelle.  —  L'miion  réelle  rassemble  deux 
ou  plusieurs  Etats  sous  la  puissance  d'un  même  souverain 
pour  un  temps  indéfini. 

Caractères.  —  1°  Cette  union  est  permanente  :  2°  elle 
donne  aux  Etats  réunis  sous  le  même  chef  une  personnalité 
unique  et  des  intérêts  communs,  au  point  de  vue  de  la  sou- 
veraineté extérieure,  à  l'exception  des  rapports  purement 
économiques.  Mais  elle  laisse  à  chaque  État  ses  lois  propres 
et  ses  institutions  politiques  distinctes.  Eu  un  mot,  à  l'in- 
térieur, il  y  a  plusieurs  États,  il  n'y  en  a  qu'un  seul  dans 
les  rapports  internationaux. 
.  Application  dans  le  passé.  —  Il  existait  une  union  réelle 
entre  la  Russie  et  la  Pologne,  en  vertu  de  l'Acte  final  du 
Congrès  de  Vienne,  art.  1er.  Après  l'insurrection  de  1830, 
l'empereur  iNicolas  déclara  la  Pologne  partie  intégrante  de 
l'empire  ;  une  certaine  indépendance  administrative  lui  fut 

1  Paul  Fauchille,  l'annexion  du  Congo...  dans  la  Rev.  de  dr.  int. 
Paris,  1895,  p.  400. 
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pourtant  conservée,  mais  elle  ne  survécut  pas  au  soulève- 
ment de  1862  et  la  Pologne  fui  réduite  désormais  à  Tétai  de 
province  russe. 

Applications  actuelles.  — Le  premier  exemple  d'union 
réelle  nous  est  donné  par  la  Suède  et  la  Norvège  dont  la 
souveraineté  internationale,  depuis  1815,  esl  représentée 
par  un  seul  roi,  mais  dont  les  lois  et  l'administration  peu- 
vent être  différentes  {Pacte  d'union  ou  Rigs-Akt  du 
0  août  1815).  La  prétention  du  Storthing  norvégien  à 
entretenir  des  agents  particuliers  à  l'étranger,  en  dehors  des 
consuls  suédois  (juillet  1893),  à  posséder  un  drapeau  na- 
tional distinct  (octobre  1899),  est  une  source  de  conflits 
entre  les  deux  royaumes  Scandinaves,  dont  l'union  pourrait 
avant  longtemps  se  trouver  ainsi  compromise  '. 

La  monarchie  austro-hongroise  9  actuellement  régie  par 
la  Constitution  de  1867,  nous  offre  un  second  exemple 
d'union  réelle.  Le  souverain  est  empereur  d'Autriche  et  roi 
de  Hongrie.  Il  absorbe  en  lui  la  souveraineté  extérieure  de 
l'Etat  ;  mais  il  y  a  deux  Parlements  distincts,  l'un  à  Vienne, 
l'autre  à  Budapesth,  réunis  tous  les  deux  par  une  déléga- 
tion qui  forme  un  Parlement  commun. 

37.  c)  Union  incorporée.  —  L'union  incorporée  est  la 
fusion  complète  de  plusieurs  royaumes  en  un  seul  Etat.  Il 
n'y  a  pour  tous  qu'une  souveraineté  extérieure  même  pour 
les  intérêts  d'ordre  économique.  El,  de  plus,  les  institutions 
politiques  intérieures  sont  identiques  pour  les  différents 
pays  qui  composent  cet  Etat.  11  n'y  a  que  certaines  lois  par- 
ticulières et  une  administration  spéciale  qui  peuvent  encore 
subsister. 

La  Grande-Bretagne  offre  l'exemple  d'une  union  incor- 
porée, depuis  que  les  Parlements  d'Ecosse  (1707)  et  d'Irlande 
(1800J  sont  supprimés  et  réunis  au  Parlement  d'Angleterre. 
Leâome  rule  présenté  par  M.  Gladstone  avait  pour  but  de 
créer  une  législature  irlandaise  et  de  traiter  l'Irlande  sur 


1  L   Aubert  la,  Norvège  devant  le  dr.  international  .dans  la  Rev. 
du  dr.    int.    Bruxelles,   t.  XXV1J,   1895,  p.  529  et  t.  XXVIII,  1896, 

p.  75. 
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termédiaire  de  leurs  délégués  au  pouvoir  central,  à  l'exer- 
cice de  la  souveraineté  fédérale. 

40.  f)  Empire  fédéral.  —  V Empire  fédéral  allemand 
nous  offre  un  caractère  tout  différent,  et  présente  les  divers 
Etats  de  l'Allemagne  assujettis  à  la  nation  prussienne.  Cet 
empire,  né  en  1870,  comprend,  sous  la  présidence  hérédi- 
taire du  roi  de  Prusse,  un  conseil  fédéral  (Bundesrath),  un 
Parlement  pour  tout  l'Empire  (Reichstag),  et  une  chancel- 
lerie impériale  qui  se  confond  avec  le  ministère  prussien. 

C'est  ce  pouvoir  central  qui  exerce  seul  la  souveraineté  in- 
ternationale, et  ce  n'est  que  par  une  véritable  anomalie  que 
certains  Etats  particuliers,  comme  la  Bavière  et  le  Wurtem- 
berg, conservent  encore  le  droit  d'ambassade  pour  leurs 
intérêts  personnels.  Tous  les  autres  ont  abdiqué  en  faveur  de 
rhégémonfe  prussienne.  Ce  pouvoir  central  unique  représen- 
tant la  communauté  à  l'extérieur  s'accorde  bien  avec  le  ca* 
ractère  de  l'Etat  fédéral  proprement  dit  ;  mais  il  s'en  sépare, 
en  ce  qu'il  n'y  a  pas,  dans  l'empire  allemand,  une  égalité 
véritable  entre  les  Etals  confédérés,  et  que  l'un  d'eux,  la 
Prusse,  tient  les  autres  dans  une  situation  de  dépendance  et 
de  véritable  vassalité. 

L'empire  d'Allemagne,  en  devenant  le  centre  des  intérêts 
de  chaque  Etat,  a  rendu  inutile  l'existence  de  l'association 
douanière  allemande,  connue  sous  le  nom  de  Zollverein, 
qui  était  représentée  par  la  Prusse,  et  dont  le  but  était  de 
favoriser  les  intérêts  commerciaux  des  Etats  qui  en  faisaient 
partie.  Le  Zollverein  n'existe  plus  comme  institution  sépa- 
rée ;  son  régime  douanier  se  trouve  désormais  soumis  aux 
lois  de  l'empire.  11  semblait  avoir  une  personnalité  interna- 
tionale et  concluait  des  traités  avec  les  Puissances;  mais  il 
faut  remarquer  que  c'est  la  Prusse  qui  était  chargée  des  né- 
gociations et  qui  faisait  ratifier  ensuite  les  clauses  du  traité  # 
par  les  Etats  membres  de  l'association.  Le  Zollverein  a  con- 
tribué puissamment  à  l'unité  de  l'Allemagne. 
41.  C.  États  mi-souverains1.  —  L'Etat  souverain  est 


i  Sirmagieff,  Condition  des  États  mi-souverains  au  point  de  vue 
du  dr.  intern. 
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celui  qui  se  gouverne  par  sa  propre  aulorilé,  et  qui,  dans 
ses  rapports  internationaux,  n'est  soumis  à  aucune  Puis- 
sance supérieure. 

L'Etat  mi-souverain,  tout  en  demeurant  libre,  dans  une 
certaine  mesure,  de  se  gouverner  intérieurement,  dépend 
d'une  autre  Puissance  dans  l'exercice  des  droits  de  souve- 
raineté extérieure.  Il  ne  possède  pas  toujours  tous  les  droits 
internationaux,  ou,  s'il  les  possède,  il  ne  peut  pas  les  exercer 
lui-même  ou  a  besoin  de  l'approbation  d'une  Puissance 
suzeraine  ou  protectrice  ;  il  est  mi-souverain,  dès  qu'il  a 
perdu,  au  profit  d'une  autre  Puissance,  le  libre  exercice  d'un 
droit  essentiel  de  l'Etat. 

C'est  un  corps  politique,  d'une  nature  bâtarde,  dont  le 
caractère  n'est  pas  toujours  bien  défini,  et  dont  le  degré  de 
dépendance  varie  suivant  les  obligations  conventionnelles 
qu'il  a  contractées.  Il  nous  apparaît,  en  général,  lorsqu'un 
Etat  commence  à  déchoir,  ou  lorsqu'une  province  prépare 
au  contraire  son  émancipation. 

La  Puissance  supérieure  exerce  en  général  sur  l'Etat  mi- 
souverain  des  droits  de  suzeiaineté  ou  un  protectorat.  C'est 
en  me  plaçant  à  ce  double  point  de  vue  que  je  vais  indiquer 
les  principaux  Etats  mi-souverains.  Il  faut  d'ailleurs  observer 
que  certains  Etats  protégés  conservent  l'exercice  complet  de 
leurs  droits  souverains. 

42.  a)  Etats  soumis  a  une  suzeraineté  ;  Etats  vassaux1. 
—  Le  caractère  distinctif  de  ces  Elals  consiste  dans  la 
dépendance  qui  les  assujettit  à  une  Puissance  supé- 
rieure. 

Applications  dans  le  passé.  —  D'après  le  traité  de  Paris 
du  30  mars  1856,  la  Serbie,  la  Moldavie  et  la  Valachie 
étaient  considérées  comme  Etats  mi-souverains  sous  la  suze- 
raineté du  Sultan  ;  leurs  privilèges  d'autonomie  interne 
étaient  placés  sous  la  garantie  collective  des  Puissances. 
En  vertu  du  traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878,  la  Serbie, 
et  les  principautés  danubiennes  qui,  dès  Tannée  1861,  avaient 

1  Stubbs,  Suzerainty ,  on  the  rights  and  duties  of  suzerain  and 
rassal  {1882).  • 
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opéré  leur  fusion  et  pris  le  nom  de  Roumanie,  sont  devenues 
souveraines  et  indépendantes. 

Le  même  traité  a  reconnu  officiellement  Y  indépendance 
-du  Monténégro  qui,  en  fait,  a  toujours  vécu  libre,  mais  sur 
lequel  la  Porte  a  pendant  longtemps  revendiqué  la  suzerai- 
neté ;  toutefois,  en  vertu  de  l'article  29  de  ce  traité,  l'Au- 
triche y  exerce  une  sorte  de  protectorat,  se  charge  de  la  po- 
lice maritime  et  accorde  la  protection  de  ses  consuls  au 
pavillon  marchand  monténégrin. 

Applications  actuelles.  —  L'Egypte  est  un  Etat  essentiel- 
lement mi-souverain.  Depuis  le  traité  du  15  juillet  1840  qui 
assigne  ce  pays  à  Méhémet-Ali  et  à  ses  successeurs,  les 
grandes  Puissances  ont  conservé  le  droit  de  contrôler  la 
situation  de  l'Egypte  ;  mais  les  droits  du  Sultan  n'en  exis- 
tent pas  moin6.  et  ont  été  plusieurs  fois  reconnus.  La  Su- 
blime Porte  a  le  droit  d'exiger  un  tribut  et  des  troupes 
auxiliaires  en  temps  de  guerre,  de  conclure  des  traités 
obligatoires  pour  l'Egypte  et  de  représenter  ce  pays  dans  ses 
relations  extérieures.  C'est  par  des  iradés  du  Sultan  que  le 
Khédive  a  été  institué  après  ta  déposition  d'ismaël  Pacha. 
Les  impôts  sont  prélevés  au  nom  du  sultan,  et,  si  le  Khé- 
dive, chargé  de  Padminisiralion  civile  financière  et  judi- 
ciaire, peut  faire  toutes  les  lois  intérieures  nécessaires,  il  ne 
peut  contracter  des  emprunts  que  dans  une  certaine  limite 
et  passer  des  traités  concernant  les  douanes,  le  commerce, 
la  police,  les  postes,  qu'avec  l'approbation  de  la  Sublime 
Porte  et  à  la  condition  de  ne  pas  contredire  les  traités  poli- 
tiques qu'elle  peut  avoir  elle-même  conclus  avec  les  Puis- 
sances. Les  forces  militaires  et  maritimes  font  partie  de 
l'armée  ottomane  et  le  Khédive  ne  peut  faire  construire  des 
navires  de  guerre  sans  l'autorisation  du  suzerain  (Firmans 
des  8  juin  1873,  7  août  1879,  27  mars  1892). 

L'intervention  violente  de  l'Angleterre,  en  1882,  n'a  fait 
qu'aggraver  la  situation  dépendante  de  l'Egypte.  Elle  n'est 
plus  seulement  soumise  à  une  suzeraineté,  mais  elle  subit 
un  protectorat  qu'aucun  acte  international  n'a  consacré  et 
qui  porte  injustement  atteinte  à  l'autonomie  égyptienne.  La 
bureaucratie  anglaise  a  mis  la  main  sur  tous  les  services  pu- 
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blics  :  guerre,  finances,  instruction,  justice,  douanes,  postes  ; 
les  ministres,  comme  les  gouverneurs  de  province,  ont  à 
côté  d'eux  des  secrétaires  ou  des  mustechars  anglais,  qui 
exercent  l'autorité  véritable.  Les  grades  supérieurs  de  l'ar- 
mée appartiennent  aux  officiers  britanniques  et  le  eu  m  man- 
dement est  confié  à  un  sirdar  anglais.  Les  institutions  inter- 
nationales elles-mêmes,  telles  que  l'intendance  sanitaire,  les 
tribunaux  mixtes,  la  caisse  de  la  dette  publique,  n'ont  pas 
conservé  leur  complète  indépendance  l. 

Après  V expédition  du  Soudan,  une  convention  anglo- 
égyptienne,  du  19  janvier  1899,  décida  que  l'officier  qui 
devra  commander  au  Soudan,  sera  nommé  par  le  Khédive 
avec  la  sanction  du  gouvernement  britannique,  et  qu'aucun 
consul  ou  agent  consulaire  ne  peut  être  accrédité  dans  ce 
pays  sans  avoir  été  reconnu  par  l'Angleterre,  et  que  les  dra- 
peaux anglais  et  égyptiens  seront  arborés  dans  toute  l'étendue 
du  Soudan,  excepté  dans  la  ville  de  Souakim,  où  le  drapeau 
égyptien  devra  seul  être  hissé.  À  la  même  époque,  Lord 
Cromer  disait  aux  Cbeikhs  soudanais,  à  Omdurman  : 

«  Vous  voyez  flotter  sur  cette  maison  le  drapeau  anglais 
et  le  drapeau  égyptien  ;  cela  signifie  qu'à  l'avenir,  vous 
serez  gouvernés  par  la  reine  d'Angleterre  et  le  Khédive 
d'Egypte.  »  C'est  bien  la  déclaration  que  le  Sultan  n'est 
plus  le  suzerain  de  l'Egypte  ;  c'est  la  proclamation  du  pro- 
tectorat de  l'Angleterre. 

2°  La  principauté  de  Bulgarie,  depuis  le  traité  de  Berlin 
de  1878,  est  constituée  en  principauté  autonome  et  tribu- 
taire, sous  la  suzeraineté  de  la  Porte.  On  peut  la  compter  au 
nombre  des  Etats  mi-souverains,  puisque  les  traités  conclus 
entre  le  Sultan  et  les  Puissances  étrangères  ont  force  de  loi 
en  Bulgarie,  et  que  l'élection  du  chef  de  la  principauté  doit 
être  confirmée  par  la  Turquie  avec  l'assentiment  des  Puis- 
sances. Mais  si  l'on  songe  que  le  prince  de  Bulgarie  repré- 
sente le  pays  dans  ses  relations  extérieures,  et  peut  même, 
avec  l'approbation  de  l'Assemblée  nationale,  faire  certaines 
conventions  avec  les  Etats  voisins,  on  peut  être  tenté,  comme 

*  Eogelhardt,  Revue  de  dr.  int.,  Bruxelles,  1892,  t.  XXIV,  p.  375. 
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le  pensent  certains  auteurs,  de  classer  la  Bulgarie  parmi  les 
Etats  souverains.  Elle  a  donc  une  nature  indécise  qui  n'est 
ni  la  pleine  souveraineté  ni  la  mi-souveraineté  véritable, 
mais  qui  servira  d'acheminement  à  une  complète  indépen- 
dance. L'union  de  la  Bulgarie  et  de  la  Roumélie  orientale, 
réalisée  en  1886,  n'a  pas  modifié  la  situation  légale  anté- 
rieure, mais  a  diminué,  en  fait,  l'autorité  politique  et  mo- 
rale de  la  Turquie  ;  la  Roumélie  reste,  au  point  de  vue  inter- 
national, une  province  turque. 

3°  On  peut  assimiler  à  des  Etats  mi-souverains  tous  les 
Etats  allemands,  qui  se  trouvent  placés  sous  la  suzeraineté 
de  la  Prusse,  dont  le  roi,  devenu  empereur  d'Allemagne, 
représente 'l'empire  dans  les  relations  internationales.  C'est 
lui  qui  accrédite  et  reçoit  les  ministres  publics,  conclut  les 
traités,  et  qui  même  organise  et  dirige  les  forces  militaires 
de  la  plupart  des  Etats  confédérés.  Et  si  la  constitution  de 
l'empire  n'abroge  pas  le  droit  de  légation  des  Etals  particu- 
liers, ce  droit  se  trouve  cependant  en  fait  à  peu  près  sup- 
primé. Les  Etals  n'ont  donc  plus  la  souveraineté  extérieure 
personnelle  comme  au  temps  de  la  Confédération  germa- 
nique ;  ils  n'ont  même  pas,  comme  dans  l'Etat  fédéral  pro- 
prement dit,  une  égale  participation  à  la  souveraineté  collec- 
tive du  corps  fédéral.  Le  roi  de  Prusse  a  seul,  sous  le  titre 
d'empereur  d'Allemagne,  la  plénitude  de  la  souveraineté. 
En  théorie,  ces  Etats  sont  encore  souverains,  mais,  en  fait, 
ils  n'exercent  plus  les  droits  de  la  souveraineté  extérieure. 

43.  b)  Etats  soumis  a  un  protectorat  i.  —  Le  traité  de 


1  Engelhardt,  Considérations  historiques  et  juridiques  sur  les 
protectorats ,  dans  la  Rev.  de  dr.  int.  Bruxelles,  t.  XXIV,  p.  345  ; 
XXV,  p.  *30,  466;  XXVI,  p.  631  ;  XXVII,  p.  49  et  suiv.;  XXVItl, 
p.  445  — Wilhem,  Théorie  juridique  des  protectorats.  J.  C.  1890, 
p.  204. — Heilborn,  Dos  Volkerr echtliche  protektorat  (1891).  —  Gé- 
rard, de  la  nature  juridique  des  protectorats, dans  la  Revue 

algérienne  et  tunisienne,  1893.  —  Pillet,  des  droits  de  la  Puissance 
protectrice.,...  dans  la  Rev.  de  dr.  int  ,  Paris,  1895,  p.  583.  — 
Despagnet,  Essai  sur  les  protectorats,  1896.  —  D'Orgeval,  Les  pro- 
tectorats allemands,  dans  les  Annales  de  l'Ecole  libre  des  sciences 
politiques,  1891,  p.  626.  —  Gairal,  Le  protectorat  international,  1896. 
—  P.  Pic,  Influence  de  l'établissement  d'un  protectoi  at  sur  les 
traités dans  la  Rev.  de  dr.  int.  Paris,  1896,  p.  613. 
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protection  a  pour  but  de  sauvegarder  l'indépendauce  d'un 
Etal  faible  contre  l'oppression  d'Etats  plus  puissants  et  sur- 
tout, dans  les  relations  modernes,  de  donner  à  un  Etat  civi- 
lisé le  droit  d'exercer,  sur  un  pays  moins  civilisé,  une 
direction  et  une  tutelle.  L'Etal  protecteur  a  donc  également 
en  vue  le  soin  de  ses  propres  intérêts.  Il  couvre  un  pays  de 
sa  protection  lorsqu'il  n'ose  pas  encore  ou  ne  veut  pas,  pour 
des  raisons  politiques  ou  économiques,  l'annexer  d'une  fa- 
çon ostensible  et  peut  craindre  qu'une  Puissance  rivale 
n  étende  sur  lui  sa  domination.  11  augmente  par  là  son 
influence,  se  crée  des  alliés  et  ouvre  à  son  industrie  et  à  son 
commerce  des  débouchés  nouveaux. 

L'Etat  protégé  doit,  en  retour  de  l'appui  qu'on  lui  prèle, 
se  conformer,  dans  ses  relations  extérieures,  à  la  direction 
de  l'Etat  protecteur;  de  ce  fait,  il  devient  un  Etat  mi-sou- 
verain. Nous  allons  voir,  toutefois,  comme  je  l'ai  déjà  fait 
observer,  qu'il  y  a  des  Etats  souverains  qui  jouissent  de  la 
garantie  du  protectorat. 

Il  est,  en  outre,  bien  difficile  de  ne  pas  admettre  une 
immixtion  de  l'Etat  protecteur,  même  dans  les  affaires 
intérieures  de  l'Etat  protégé,  pour  diriger  ou  du  moins  pour 
contrôler  son  administration,  car  l'Etat  protecteur  est  désor- 
mais responsable  vis-à-vis  des  Puissances  étrangères  des 
actes  accomplis  par  l'Etat  protégé,  et  il  faut  que  le  tuteur 
soit  assuré  que  son  pupille  puisse  remplir  toutes  les  obliga- 
tions internationales.  Les  questions  de  police  et  de  sécurité, 
d'administration  de  la  justice  et  des  ûnances,  ne  sont 
pas  sans  avoir  un  rapport  intime  avec  les  relations  exté- 
rieures. 

L'Etat  protégé  garde,  d'ailleurs,  sa  personnalité  interna- 
tionale et  reste,  à  ce  titre,  un  Etat  distinct  et  séparé  de  la 
Puissance  protectrice.  Celle-ci  n'est  nullement  garante,  à 
moins  de  conventions  contraires,  des  traités  conclus  par 
l'Etat  protégé  avant  l'établissement  du  protectorat.  Ces 
traités  ne  disparaissent  pas,  il  est  vrai,  de  plein  droit,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  inconciliables  avec  les  droits  et  l'autorité 
exclusive  de  l'Etat  protecteur,  mais  ce  dernier  Etat  peut  les 
dénoncer  dans  les  cas  où  aurait  pu  le  faire  l'Etat  protégé.  A 
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l'inverse,  les  traités  conclus  par  le  protecteur  avec  des  Puis- 
sances tierces  ne  s'étendent  pas  au  protégé,  et  chacun  d'eux 
garde,  au  point  de  vue  de  ses  dettes  respectives,  une  com- 
plète indépendance,  sauf  dans  le  cas  ou  des  clauses  spéciales 
•modifieraient  ce  principe  et  mettraient,  dans  les  mains  de 
Ja  Puissance  protectrice,  l'administration  et  remploi  des 
ressources  fiscales  du  pays  protégé. 

Les  proteclorals  offrent  une  extrême  variété  et  il  faut, 
pour  apprécier  rétendue  et  les  conséquences  de  la  protection, 
s'en  référer  à  la  lettre  du  traité  et  l'on  interprète  stricte- 
ment, dans  tous  les  cas,  l'incapacité  d'un  Etat,  puisqu'elle 
-constitue  une  exception  au  droit  commun  international.  Le 
traité  relatif  au  protectorat  conserve  son  effet  tant  qu'il  n'est 
pas  rompu  par  le  défaut  de  protection*  ou  par  l'infidélité  du 
protégé,  ou  par  les  entreprises  de  l'Etat  protecteur  qui  vou- 
drait s'annexer  entièrement  l'Etat  protégé.  Par  suite  de  la 
violation  du  traité,  chaque  partie  reprend  sa  liberté  d'action 
pour  la  sauvegarde  de  ses  droits  et  de  ses  intérêts. 

Les  règles  qui  précèdent  s'appliquent  au  protectorat  pro- 
prement dit,  protectorat  diplomatique  ou  du  droit  des  gens, 
«créant  un  rapport  international  à  la  suite  d'un  accord  entre 
deux  Etats.  Mais  les  nécessités  de  l'expansion  coloniale  ont 
souvent  donné  lieu  à  des  procédés  qui  ne  sont  ni  l'annexion 
complète  à  titre  de  colonies,  ni  l'établissement  d'un  véri- 
table protectorat.  Des  commissaires  délégués,  des  compa- 
gnies de  colonisation  ou  même  des  chefs  indigènes  exercent, 
dans  une  région,  l'autorité  au  nom  d'une  Puissance  qui 
accorde  une  charte  de  protection.  On  a  donné  le  nom  de 
protectorat  administratif  ou  colonial  à  cette  combinaison 
d'ordre  intérieur,  réglant  l'exercice  de  la  souveraineté  dans 
les  territoires  dits  protégés,  mais  qui  ne  s'adresse  pas  à  un 
Etat  véritable  et  ne  crée  pas  de  rapports  internationaux.  Ces 
pseudo-protectorats  sont  un  moyen  de  coloniser  à  bon 
marché  et  déguisent  une  annexion  véritable.  Aussi,  les  dif- 
ficultés, que  soulève  cette  situation  indécise,  ont  souvent 
amené  la  transformation  en  colonies  proprement  dites  de 
ces  territoires  soumis  naguère  à  un  régime  qui  n'était  pas 
nettement   et    franchement    déterminé.    L'Angleterre,    la 
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France  et  surtout  l'Allemagne  ont  eu  recours  à  ce  système 
de  colonisation. 

Applications  dans  le  passé.  —  On  peut  indiquer,  comme 
Etats  mi-souverains  autrefois  protégés  :  1°  les  îles 
Ioniennes  placées,  en  vertu  d'un  traitédu  5  novembre  1815, 
sous  le  protectorat  de  VAngleten%e9  et  qui,  depuis  le  traité 
de  Londres  du  14  novembre  1863,  ont  été  incorporées  au 
royaume  de  Grèce  : 

2*  La  ville  de  Cracovie,  érigée,  par  le  congrès  de  Vienne 
du  9  juin  1815,  en  république  libre  sous  le  protectorat 
collectif  de  l'Autriche,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie  et 
qu'une  convention,  conclue  à  Vienne  en  !84b\  a  rattachée 
définitivement  à  l'Autriche; 

3°  Les  îles  de  Tahiti  qui,  depuis  1842,  étaient  sous  le 
protectorat  de  la  France.  En  1880,  le  roi  Pomaré  V  a 
remis,  entre  les  mains  du  gouvernement  français,  l'admi- 
nistrât ion  de  ses  Etats  (Loi  du  30  décembre  1880  ').  Une 
loi  du  19  juin  1898  a  rattaché  au  domaine  colonial  français 
les  îles  sous  le  Vent  de  Tahiti. 

4*  Madagascar  f.  Les  droits  de  la  France  sur  cette  île 
remontent  au  règne  de  Louis  XIII  qui,  par  des  lettres 
patentes  du  16  juin  1642,  concédait  à  la  Compagnie  de 
l'Orient  c  le  droit  de  s'établir  dans  ce  pays  et  d'y  ériger  des 
colonies  au  nom  de  Sa  Majesté  très  chrétienne  ».  Après  des 
difficultés  sans  nombre,  dues  surtout  à  l'influence  anglaise, 
un  traité  conclu  à  Tamatave,  le  17  décembre  188"),  plaçait 
Madagascar  sous  le  protectorat  de  la  France  ;  la  violation 
de  ce  traité,  par  les  Hovas,  exigeait,  en  1895,  l'envoi  d'une 
expédition  française  à  Madagascar.  Après  la  prise  de  Tana- 
narive,  le  traité  de  protectorat,  d'abord  renouvelé,  était 
remplacé,    le   18  janvier  1896,    par  un    acte  unilatéral, 

1  Rouard  de  Gard,  Un  protectorat  disparu  ;  V annexion  de  Tahiti 
ans  la  Rev.  de  dr.  int.,  Paris,  1894,  p.  330. 

2  J  Dubois  L&  France  à  Madagascar,  dans  la  Revue  de  dr.  int. 
Bruxelles  1896,  t.  XXVIl^  p.  477,  617.  Gastonnet  des  Fosses. 
Même  Revue  Les  droits  de  la  Fr.  à  Hadag.,  t.  XYJI,  p.  413.  — 
Rouard  de  Gard,  Les  Protectorats  de  la  France  en  Afrique 
{1*70-1895). 
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d'après  lequel  la  reine  de  Madagascar  déclarait  prendre 
connaissance  delà  prise  de  possession  de  l'île  par  la  France 
et  acceptait  les  conditions  qui  lui  étaient  imposées.  C'était 
un  élat  de  fait  constituant,  avec  un  démembrement  de 
souveraineté,  ce  protectorat  administratif  ou  colonial , 
dont  j'ai  parlé  et  qui  déguisait  une  annexion  véritable.  Les 
Puissances  étrangères  soulevèrent  des  difficultés  au  sujet  de 
la  portée  de  cette  possession  de  fait.  Les  traités  antérieurs, 
conclus  par  elles  avec  les  Hovas,  étaient-ils  maintenus 
comme  dans  le  cas  d'un  protectorat  international,  ou 
étaient-ils  abrogés  comme  s'il  y  avait  eu  annexion  à  titre 
de  colonie?  Pour  mettre  fin  à  une  situation  illogique  et 
incertaine,  une  loi,  publiée  le  8  août  1896,  déclara  colonie 
française  Madagascar  avec  les  îles  qui  en  dépendent.  La 
reine  Ranavalo  111,  au  nom  de  laquelle  la  caste  noble  et  les 
chefs  de  bandes  agitaient  encore  les  populations,  était 
exilée  le  28  février  1897.  C'était,  d'ailleurs,  une  conséquence 
logique  de  l'annexion  ;  devenue  un  rouage  inutile,  la 
royauté  devait  sombrer  par  la  force  des  choses. 

Applications  actuelles.  — Etats  mi-souverains  protégés . 
Je  puis  citer,  comme  exemples  de  protectorats  étrangers , 
ceux  de  la  Russie  sur  le  Khanat  de  Khiva  ;  de  l'Angleterre, 
sur  le  sultanat  de  Zanzibar  ;  de  l'Allemagne,  sur  les 
possessions  du  roi  de  Togo  en  Afrique,  sur  l'archipel  de 
Salomon  et  l'archipel  Marshall. 

Je  ne  veux  m'arrèter  que  sur  les  principaux  protectorats 
que  la  France  exerce  sur  divers  pays. 

J°La  république  d' Andorre  qui,  dès  son  origine  en 
l'année  1278,  fut  soumise  à  la  suzeraineté  des  évéques 
d'Urgel  et  des  comtes  de  Foix,  est  aujourd'hui  placée  sous 
la  protection  de  la  France  et  de  l'évéque  espagnol  d'Urgel* 
qui  sont  chargés  de  nommer  les  autorités  judiciaires.  Le 
juge  civil  est  désigné,  tous  les  deux  ans,  alternativement 
par  les  deux  pouvoirs  protecteurs,  qui  doivent  en  outre 
nommer  chacun  l'un  des  viguiers,  chargés  de  maintenir 
Tordre  et  la  police.  En  reconnaissance  de  la  protection 
qu'on  lui  donne,  la  république  doit  payer  chaque  année 
960  francs  à  la  France  et  tous  les  deux  ans  841  francs  à 
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levôque  d'Urgel.  Le  préfet  des  Pyrénées- Orienta  les  est 
chargé  de  recevoir  le  serment  annuel  des  trois  députés  de 
l'Andorre,  et  il  représente  la  France  dans  ses  rapports  avec 
l'évoque  d'Urgel  et  vis-à-vis  des  autorités  andorranes 
(Décrets  des  3  juin  1882  et  février  1884). 

Le  pays  d'Andorre  n'est  pas,  vis-à-vis  de  la  France  et 
au  point  de  vue  pénal,  considéré  comme  territoire  étranger. 
La  loi  pénale  française  peut  s'y  étendre  à  l'égard  des  Fran- 
çais, et  celte  conséquence  est  d'autant  plus  nécessaire  que 
les  autorités  andorranes  ne  peuvent,  d'après  leur  constitu- 
tion, poursuivre  les  criminels  d'origine  étrangère  *. 

2°  La  Régence  de  Tunis  %  est  sous  le  protectorat  de  la 
France,  en  vertu  du  traité  du  Bardo,  du  12  mai  1881. 

Avant  cette  époque,  et  depuis  1705,  elle  était  de  fait 
indépendante.  La  Porte  essaya  vainement  de  faire  valoir 
ses  droits  de  suzeraineté  sur  la  Tunisie.  La  Régence  avait  le 
droit  de  légation,  concluait  directement  des  traités  avec  les 
Puissances,  et  si  elle  envoyait  un  tribut  à  Constantinople, 
à  chaque  avènement  d'un  Sultan,  ce  n'était  que  pour 
rendre  hommage  au  chef  de  la  religion  musulmane. 

Depuis  1881,  le  bey  de  Tunis  ne  peut  conclure  des  traités 
qu'avec  l'assentiment  de  la  France,  et  ses  sujets  sont 
placés,  à  l'étranger,  sous  la  protection  des  agents  diploma- 
tiques et  consulaires  irançais.  Son  ministre  des  affaires 
étrangères  est  le  Résident  général  qui  représente  seul  le  bey 
dans  ses  relations  avec  les  agents  des  Puissances  accréditées 

à  Tunis. 

La  convention  de  Marsa,  du  8  juin  1883,  diminue  l'au- 
tonomie interne  du  pays,  par  suite  de  l'engagement  que 
prend  le  bey  «  de  procéder  aux  réformes  administratives, 
judiciaires  et  financières  que  le  gouvernement  français  juge 

utiles.  > 

En  vertu  de  l'article  4  du  traité  de  protectorat,  la  France 
se  déclarait  garante,  par  une  dérogation  au  droit  commun 

,  ftM     ch.  crim.,  12  mai  1S59,  Dali.  59.1.89. 
-  Enfféîhardt,  Situation  de  la  Tunisie  au  point  de  vue  interna- 
tional  dans  la  JRev.  de  dr.  int.,  Bruxelles,  t.  XIII,  p.  331. 
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des  protectorats,  de  l'exécution  des  traités  actuellement 
existants  entre  la  Régence  et  les  Puissances  européennes. 
Mais  le  maintien  des  capitulations  et  du  régime  conven- 
tionnel antérieur  gênaient  l'administration  française  dans 
l'application  des  réformes  les  plus  utiles.  La  loi  du 
27  mars  1883  et  le  décret  du  bey  du  31  juillet  1884  ont 
organisé  les  tribunaux  français  dans  le  pays.  Toutes  les 
Puissances  étrangères  ont  successivement  renoncé  au 
régime  des  capitulations  et  aux  droits  que  les  anciens 
traités  avec  la  Régence  leur  avaient  concédés.  Le  dernier 
arrangement  conclu  entre  la  France  et  l'Angleterre,  le 
18  septembre  1897,  donnait  une  pleine  efficacité  aux  con- 
ventions antérieures  des  Puissances,  au  point  de  vue 
douanier,  en  rendant  inutile  désormais  la  clause  de  la  nation 
la  plus  favorisée  que  les  autres  Etats  avaient  stipulée  et 
pouvaient  invoquer  à  la  faveur  des  droits  existants  encore 
au  profit  de  J 'Angleterre. 

3°  Un  traité  du  15  mai  1874  plaçait  le  royaume  à'Annam  l 
sous  le  protectorat  de  la  France.  La  cour  de  Hué  s'engageait 
à  suivre,  pour  sa  politique  extérieure,  la  direction  de  la 
France,  et  promettait  d'assurer,  dans  la  province  du 
Tonkin,  la  plus  riche  du  Royaume,  la  libre  navigation  du 
fleuve  Rouge. 

Cette  convention  de.  1874  ne  fut  pas  respectée  par  les 
Annamites,  et  un  traité  conclu  à  Hué,  le  6  juin  1884,  vint 
de  nouveau  consacrer  le  protectorat  de  la  France,  en  indi- 
quant, d'une  façon  plus  précise,  les  droits  et  les  obligations 
des  parties  contractantes. 

L'exercice  du  protectorat  est  confié  à  un  Résident  général, 
qui  préside  à  toutes  les  relations  extérieures  de  l'Annam,  et 
contrôle  à  l'intérieur  les  actes  du  gouvernement  annamite. 
L'administration  locale  est  toutefois  dans  TAnnam  propre- 
ment dit  exercée  librement  par  des  indigènes,  tandis  que, 
dans  la  province  du  Tonkin,  des  résidents  spéciaux,  placés 
sous   les   ordres  du   Résident  général,    surveillent    cons- 


*  Engelhardt,  Les  protectorats  de  Vlndo-Chine  française,  dans  la 
Revue  de  droit  internat. ,  Bruxelles,  t.  XXIX,  p.  225,  605. 
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(animent  les  fonctionnaires  indigènes  dont  ils  peuvent, 
suivant  les  cas,  provoquer  la  révocation.  Les  douanes,  les 
travaux  publics,  Les  postes  et  télégraphes  sont  entre  .les 
mains  de  l'administration  française,  dans  l'Annum  comme 
au  Tonkin. 

L'intervention  de  la  Chine  dans  les  affaires  de  l'Annam 
vint  retarder  encore  la  pacification  de  ce  pays,  et  ce  ne  fut 
que  par  le  traité  de  Tien-Tsin,  le  9  juillet  1885,  que  la 
Chine  promit  de  ne  plus  faire  franchir  par  ses  troupes  la 
frontière  du  Tonkin  et  de  respecter  les  traités  que  la 
France  avait  conclus  ou  pourrait  conclure  avec  l'Annam  *. 
Des  tribunaux  français  ont  été  institués,  dans  le  pays 
protégé,  par  le  décret  du  28  octobre  1890. 

4°  Le  Cambodge  fut  placé  sous  le  protectorat  de  la 
France  par  un  traité  conclu  le  11  août  186.'L  Pour  mettre 
fia  à  des  difficultés  qui  rendaient  difficile  l'exercice  de  ce 
protectorat,  une  nouvelle  convention  fut  conclue,  le 
17  juin  1884,  entre  M.  Thomson,  gouverneur  de  la  Coehin- 
«:hine,  et  le  roi  Norodom,  dans  le  but  de  régler  dé  (in  iti  ve- 
inent les  rapports  respectifs  des  deux  pays. 

Le  protectorat  est  maintenu  et  son  exercice  est  conlié  à 
un  Résident  général.  Le  roi  de  Cambodge  continue  à  gou- 
verner ses  Etals  et  à  diriger  son  administration.  Mais  celte 
autorité  est  purement  nominale,  car  il  doit  subir  toutes  les 
réformes  administratives,  financières,  commerciales,  judi- 
ciaires auxquelles  le  gouvernement  français  voudra  pro- 
céder. On  peut  dire  que  le  protectorat  déguise  une  annexion 
véritable  aux  possessions  françaises  de  l'Indo-Chine. 

5°  Les  royaumes  d'Abomey  et  d'Allada,  détachés  du 
Dahomey 9  ont  été  placés,  par  le  traité  du  29  janvier  1804, 
sous  le  protectorat  et  la  souveraineté  de  la  France. 
L'exercice  du  protectorat  est  confié  au  gouverneur  des 
établissements  français  de  Bénin,  représenté  à  Abomey  par 
un  délégué    qui    prend   le  titre  de  vice-résident.    Le   roi 


1  Castonnet  des  Fosses,  Les  rapports  de  la  Chine  et  de  VAnnam, 
dans  Ja  Revue  de  dr.  int.,  Bruxelles,  t.  XV,  p.  321,  452,  537; 
t.  XVJ,  p.  39.  De  Lanessan,  L'Indo-Chine  française,  p.  215. 
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d'Abomey,  dont  la  nomination  doit  être  approuvée  par  la 
France,  s'interdit  de  faire  le  commerce  des  esclaves,  de 
concéder  des  terrains  et  de  faire  la  guerre  sans  l'autorisation 
de  la  France.  Les  anciens  traités,  conclus  par  les  rois  du 
Dahomey,  sont  abrogés;  c'est  donc  un  Etat  disparu  et 
conquis,  et  l'on  peut  dire  qu'il  n'y  a  pas,  dans  ce  cas,  un 
protectorat  international  proprement  dit,  mais  un  protec- 
torat administratif  et  colonial.  Le  roi  est  un  agent  d'admi- 
nistration exerçant  son  pouvoir  sur  les  indigènes  au  nom 
de  la  France.  Le  Dahomey  est  une  véritable  colonie  fran- 
çaise avec  des  règles  spéciales  d'organisation  *. 

44.  Etats  souverains  protégés.  —  La  principauté  de 
Monaco  2   fut  placée,  de  1641  à  1792,  sous  la  protection 
française.  Réunie  à  la  France  en  1793,  elle  passa  sous  Je 
protectorat  de  la  Sardaigne,  en  vertu  du  traité  de  Paris  de 
1815  ;  mais  celte  protection    laissait  à   la  principauté  sa 
complète  indépendance.  La  cession  du  comté  de  Nice  à  la 
France,  en  1860,  a  fait  de  Monaco  une  enclave  de  notre 
pays  et  a  fait  disparaître  pour  l'Italie  tout  intérêt  à  son 
protectorat.   En   lait,   elle  peut    être    présumée    y    avoir 
renoncé.  Le  prince  de  Monaco  jouit  de  la  plénitude  de  la 
souverainelé  ;    il   négocie  et   traite   avec    les    Puissances 
étrangères  comme  le  chef  d'un  Etat  libre  et  indépendant. 
C'est  lui  seul  qui  a  consenti  à  la  France,  par  la  convention 
du  2  février  1861,  la  cession  des  communes  de  Menton  et  de 
Roquebrune.  L'union  douanière,  qu'il  concluait  quelques 
années  plus  tard,  le   9   novembre  1865,  avec  la  France, 
n'absorbait  en  rien  l'aulonomie  de  la  principauté,  et  ne 
faisait  qu'opérer  la  fusion   des   intérêts  commerciaux  et 
maritimes  des  deux  pays. 

La  république  de  Saint-Marin  est  un  État  souverain, 
placé  sous  le  protectorat  de  l'Italie.  Elle  jouit,  en  effet, 


*  Revue  de  dr.  int.,  Paris,  1894,  p.  39.  —  Despagnet,  Essai  sur 
les  protectorats,  p.  215. 

2  De  Barège,  La  principauté  de  Monaco  au  point  de  vue  du 
droit  international,  —  O'Kelly,  La  principauté  de  Monaco.  —  De 
Ring,  La  principauté  de  Monaco  est-elle  un  Etat  indépendant  ou 
protégé,  dans  la  Nouv,  Revue,  15  nov.  1895. 
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dans  l'exercice  de  son  droit  de  légation  et  dans  toutes  ses 
relations  extérieures,  d'un  pouvoir  propre  et  distinct,  et  ne 
dépend  nullement  d'une  Puissance  supérieure. 

45.  D.  Etats  perpétuellement  neutres.  —  La  neu- 
tralité perpétuelle  modifie  et  restreint  la  souveraineté  exté- 
rieure des  Etats  en  leur  enlevant  le  droit  de  faire  des 
guerres  offensives.  J'indiquerai  quelles  sont  pour  ces  Etats 
(Suisse,  Belgique,  duché  de  Luxembourg)  les  conséquences 
de  cette  situation,  lorsque  j'étudierai  les  restrictions 
apportées  au  droit  de  souveraineté  des  Etats. 

46.  E.  Examen  de  certains  cas  particuliers.  Etats 
tributaires.  —  Le  seul  paiement  d'un  tribut  ne  modifie 
pas  la  souveraineté  des  États.  Les  principales  Puissances 
maritimes  de  l'Europe  payaient  autrefois  un  tribut  aux 
Elats  barbaresques,  et,  depuis  1860,  le  Maroc  est  tenu 
d'acquitter  une  obligation  de  cette  nature  envers  l'Espagne. 
L'État  tributaire  est  d'ailleurs  le  plus  souvent  aujourd'hui 
un  Etat  mi -souverain.  U  Egypte,  depuis  1840,  et  la  Bul- 
garie, depuis  1878,  payent  un  tribut  à  la  Turquie. 

Le  degré  de  puissance  d'un  Etat  ne  modifie  pas  le 
caractère  légal  de  ses  rapports  internationaux.  Sans  doute, 
ia  politique  tient  compte  de  la  force  réelle  des  nations,  et 
peut,  en  fait,  reconnaître  des  Étals  de  différents  ordres, 
des  grandes  Puissances  et  des  petits  Etats  ;  mais  le  principe 
même  de  la  souveraineté  internationale  n'en  souffre  aucune 
atteinte. 

Au  Congrès  de  Vienne,  en  1815,  on  eut  la  pensée 
d'établir  un  ordre  entre  les  différents  Etats.  Le  projet  ne 
put  aboutir  et  Ton  dut  se  borner  à  faire  un  classement  des 
agents  diplomatiques,  non  d'après  l'importance  des  États, 
mais  d'après  le  titre  des  ministres  publics  et  l'ancienneté 
de  leurs  fonctions. 

Les  cinq  grandes  Puissances  de  l'Europe,  l'Angleterre, 
l'Autriche,  la  France,  la  Prusse  et  la  Russie  s'étaient  pour- 
tant arrogé  le  droit,  dans  le  Congrès  d'Aix-la-Chapelle, 
en  1818,  de  s'ériger  en  tribunal  international  et  d'intervenir 
dans  les  affaires  intérieures  des  Étals.  C'était  la  Pentarchie 
que  nous  avons  entrevue  déjà  dans  notre  développement 
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historique.  Elle  fut  impuissante  à  empêcher  les  révolutions 
successives  des  peuples.  L'Italie  est  devenue,  par  l'achève- 
ment de  son  unité  en  1866,  une  sixième  Puissance.  Quant 
à  l'Allemagne,  elle  s'identifie  avec  la  Prusse,  pour  les 
intérêts  de  la  politique  extérieure.  La  Pentarchie  n'existe 
donc  plus  ;  son  but  ne  pouvait  pas  d'ailleurs  se  concilier 
avec  l'indépendance  des  peuples. 

On  distingue  parfois  encore  les  Etats  en  Puissances 
continentales  ou  maritimes,  suivant  que  leurs  forces  mili- 
taires sont  principalement  organisées  en  vue  des  guerres 
sur  le  continent  ou  sur  les  mers.  Ce  fait  peut  avoir  son 
importance  dans  la  vie  propre  et  distinctive  de  chaque  État, 
mais  il  n'en  exerce  aucune  sur  l'exercice  des  droits  de 
souveraineté  et  d'indépendance. 


CHAPITRE  II 


Origine,  transformation  et  tin  des  État» 


47.  Les  Etats  naissent,  grandissent  et  meurent  comme 
les  individus  qui  les  composent.  L'étude  de  leur  origine  et 
de  leur  transformation  intéresse  à  la  fois  l'historien,  le 
jurisconsulte  et  le  philosophe.  Mais,  je  ne  puis  en  présenter 
ici  qu'un  résumé  rapide,  en  me  plaçant  au  double  point  de 
vue  de  l'histoire  et  des  principes  rationnels. 
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48.  Des  causes  multiples  on^  amené,  suivant  les  temps, 
la  formation  des  États.  S'il  est  difficile  de  soulever  entière- 
ment le  voile  qui  cache  à  nos  yeux  la  vérilé  sur  les  temps 
anciens,  on  peut  cependant  affirmer  que  l'idée  première  de 
l'Elat  nous  apparaît  dans  le  lien  qui  groupe  les  familles  et 
ies  tribus  primitives. 

L'Inde,  l'Egypte  et  la  Palestine  nous  otTrent  l'Etat  théo- 
rra tique  trouvant  son  unité  dans  le  lien  religieux.  Mais  la 
division  règne  le  plus  souvent  dans.l'ordre  politique,  et  les 
communautés  premières  ne  dépassent  pas  le  cercle  étroit 
de  petites  républiques  ou  de  petits  Etats,  groupés  avec 
peine  sous  le  pouvoir  d'un  souverain,  dont  l'autorité  nomi- 
nale est  difficilement  respectée. 

C'est  la  conquête  qui  donna  la  terre  promise  aux 
Hébreux,  et,  pour  leur  en  assurer  la  possession  exclusive, 
Moïse  dut  exterminer  le  peuple  vaincu. 

Les  races  nomades  et  guerrières  qui  vinrent  fonder,  sur 
les  ruines  des  premiers  peuples,  les  Etats  despotiques  des 
Assyriens,  des  Mèdes  et  des  Perses,  nous  montrent  mieux 
encore  le  génie  de  la  conquête  présidant  à  la  formation  des 
Etats.  «  J'ai  cherché  les  anciens  peuples  et  leurs  ouvrages, 
«  dit  Volney,  et  je  n'en  ai  vu  que  la  trace  semblable  à  celle 
«  que  le  pied  du  passant  laisse  dans  la  poussière  *.  »  Les 
invasions  qui  ont  couvert  l'Asie  occidentale  de  ruines  nous 
donnent  le  spectacle  le  plus  affreux  de  la  guerre  dans  toute 
sa  brutalité,  et  ces  empires  immenses,  créés  par  la  force, 


1  Volney,  Les  ruines,  ch.  h. 
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disparaissent  de  même  par  la  révolte  des  nations  conquises, 
facilitée  par  la  mollesse  des  souverains  asiatiques. 

Si  les  guerres  de  l'antiquité  ont  pu  servir  à  préparer  la 
fusion  des  peuples,  il  appartenait  surtout  aux  États  commer- 
çants de  resserrer  les  liens  entre  les  nations.  «  L'histoire 
du  commerce  est  celle  de  la  communication  des  peuples,  » 
dit  Montesquieu  '.  La  justice  ne  préside  pas  toujours 
d'ailleurs  aux  relations  commerciales  des  premiers  temps  ; 
la  piraterie  n'est  pas  encore  une  honte,  et  ia  bonne  foi  ne 
sert  pas  d'élément  habituel  aux  rapports  réciproques.  Les 
conventions  'phéniciennes  et  la  foi  puniqUe  sont  restées, 
dans  l'histoire  du  droit  international,  comme  synonymes 
de  fraude  et  de  déloyauté. 

La  fondation  des  premières  colonies  est  due  aux  navi- 
gateurs des  cilés  commerçantes,  et,  en  se  détachant  peu  à 
peu  de  leur  métropole,  ces  colonies  deviennent  des  Etats 
nouveaux,  auxquels  s'ajoutent  bientôt  ceux  que  iorment  les 
migrations  volontaires. 

Les  divisions  politiques,  qui  nous  sont  apparues  au 
berceau  de  l'humanité,  trouvent  encore  une  application 
frappante  dans  les  Etats  de  la  Grèce.  L'histoire  de  leur 
formation  montre  leur  impuissance  à  réaliser  l'unité  poli- 
tique de  la  nation.  L'Etat  trouve  ses  limites  dans  les  bornes 
de  la  cité,  et  chaque  ville  ambitionne  cependant  pour  elle 
l'hégémonie  et  la  direction  des  intérêts  helléniques.  La 
Ligue  Amphictyonique  ne  fut  qu'une  ébauche  imparfaite 
de  confédération  ;  son  assemblée  était  un  collège  sacré 
parlant  au  nom  de  l'oracle  de  Delphes,  plutôt  qu'un 
conseil  de  représentants  inspiré  par  des  principes  politiques. 
La  Ligue  Achéenne  réalise  pourtant  la  libre  association  des 
États  Grecs,  réunis  dans  l'égalité  des  droits,  sous  un  gou- 
vernement central.  Elle  subsista  jusqu'à  la  conquête  de  la 
Grèce  par  les  Romains. 

Alexandre,  en  dominant  les  cités  helléniques,  avait 
voulu  les  unir  contre  la  Perse,  pour  arriver  à  confondre, 
dans  l'unité,  l'Orient  et  l'Occident.  Ce  fut  Rome  qui  put 

*  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  xxi,  5. 
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réaliser,  après  une  lutte  de  huit  siècles  et  à  l'aide  de  con- 
quêtes successives,  la  formation  d'un  Etal  universel. 

Mais  le  lien  purement  matériel,  qui  rassemblait  lant  de 
provinces  sous  la  domination  romaine,  fut  aussitôt  rompu 
par  L'invasion  des  Barbares,  et  une  foule  d'Etats  nouveaux 
viennent  se  substituer  à  l'unité  de  l'empire. 

11  en  fut  ainsi  plus  tard  de  la  monarchie  de  Charlemagne, 
qui  se  démembre  suivant  les  nationalités  ;  et  c'est  seulement 
après  de  longues  années  qu'à  la  place  des  Etats  féodaux,  la 
conquête,  les  successions  et  les  traités  groupent  et  éta- 
blissent des  unités  nationales. 

9 

Au  moyen  âge,  le  partage  d'un  Etat  entre  les  héritiers, 
d'un  souverain  était  aussi  la  source  d'autant  de  petits  Etats 
multiples  qui  se  détachaient  du  premier.  On  arrivait  à 
considérer  le  territoire  national  comme  la  propriété  du 
prince  et  à  briser  une  unité  sauvegardée  aujourd'hui  par 
les  principes  du  droit  public. 

A  notre  époque,  comme  dans  les  temps  les  plus  reculés, 
des  familles  peuvent  arriver,  dans  le  cas  de  migrations 
successives,  à  former  une  tribu  qui  devient  plus  tard  un 
Etat  indépendant.  La  Californie,  certaines  provinces  de 
l'Union  Américaine,  le  Transvaal,  fondé  par  les  Boers, 
Hollandais  d'origine,  nous  en  fournissent  des  exemples. 
Nous  avons  vu  naître  la  république  de  Libéria,  en  1847, 
en  1885,  l'Etat  du  Congo,  dont  l'existence  et  la  souveraineté 
internationale  ont  été  reconnues  par  les  Puissances. 

La  séparation  de  deux  Etats  dont  le  caractère  répugne  à 
une  vie  commune,  l'affranchissement  d'une  province  et 
l'émancipation  d'une  colonie  secouant  le  joug  de  la  métro- 
pole sont  autant  de  causes  qui  peuvent  former  un  nouvel 
Etal.  La  Belgique  séparée  de  la  Hollande,  la  Grèce  et  les 
provinces  danubiennes  soustraites  à  la  domination  turque, 
les  colonies  de  l'Amérique  se  déclarant  indépendantes  nous 
montrent  des  exemples  de  ces  créations  nouvelles  dans  les 
temps  modernes . 
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II 
ORIGINE   RATIONNELLE   DES   ETATS 


49.  L'État  nous  apparaît  comme  un  fait  universel.  C'est 
qu'il  dérive  de  la  nature  même  de  l'homme  qui  trouve  dans 
la  société  seule  ce  qui  est  nécessaire  à  son  existence  et  au 
développement  de  ses  facultés.  Dès  que  l'isolement  cesse, 
que  les  familles  se  groupent,  la  société  prend  naissance 
aussitôt  sous  l'empire  d'une  même  volonté  aspirant  à  un 
but  identique. 

L'origine  rationnelle  de  toute  société  politique  se  trouve 
donc  dans  le  libre  consentement  exprès  ou  tacite  de  groupes, 
rassemblés  sur  un  territoire,  et  qui  tendent  à  réunir  tous 
leurs  moyens  pour  assurer  la  prospérité  commune.  C'est  le 
principe  d'unité  qui  s'impose,  c'est  l'autorité  qui  apparaît 
avec  la  mission  de  diriger  les  efforts  et  les  volontés.  Ubi 
societas,  ibijus. 

Cette  société  qui  se  forme  délègue  la  souveraineté  à  la 
puissance  unique  ou  collective  chargée  de  la  représenter.  Et 
en  me  plaçant  au  seul  point  de  vue  des  rapports  internatio- 
naux, cette  souveraineté  assure  à  la  société  politique  l'indé- 
pendance vis-à-vis  des  États  déjà  nés  ou  qui  naîtront  dans 
la  suite  des  temps. 

Telle  est  l'origine  rationnelle  de  l'État,  mais  on  peut  se 
demander  s'il  n'y  a  pas  des  règles  qui  viennent  en  limiter 
l'étendue,  en  accroître  ou  en  restreindre  l'essor,  afin  que 
chaque  société  particulière  trouve  sa  place  dans  la  grande 
société  humaine.  Cette  question  m'amène  à  dire  un  mot  de 
certaines  théories,  dont  la  politique  surtout  s'est  emparée, 
sous  le  nom  de  principes  des  nationalités,  des  frontières 
naturelles  et  de  l'équilibre. 
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Théories  pour  la  formation  et  le  développement  des  États  : 

50.  Principe  des  nationalités '.  —  Dans  le  langage 
juridique  habituel  on  ne  sépare  pas  ces  deux  mois  :  État  et 
Dalioo.  On  les  emploie  indifféremment  pour  désigner  la  so- 
ciété politique.  On  dit,  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  que 
celai  qui  se  fait  naturaliser  dans  un  pays  en  acquiert  la 
nationalité. 

Mais  on  peut,  dans  un  sens  plus  spécial,  donner  à  chacun 
de  ces  mots,  une  portée  différente.  L'État,  c'est  Y  uni  té  du 
pouvoir  politiques  c'est  la  société  indépendante  et  souve- 
raine, le  sujet  propre  du  droit  international.  La  nation,  c'est 
l  unité  naturelle,  résultant  d'un  ensemble  de  caractères  dis- 
tinctifs,  que  le  temps  a  fait  naître  de  la  vie  commune,  de 
joies  et  de  douleurs  partagées,  de  traditions  recueillies  et 
acceptées  par  les  générations  comme  un  héritage  sacré.  La 
nationalité,  sous  ce  rapport,  c'est  l'unité  voulue  et  consa- 
crée par  un  sentiment  profond  et  ineffaçable,  qui  se  résume 
dans  l'amour  de  la  patrie.  Elle  n'est  pas  le  résultat  d'un 
jour,  tandis  que  l'Etat  peut  tout  à  coup  se  former  ou  dispa- 
raître, se  restreindre  ou  s'agrandir.  Il  est  facile  de  trouver 
des  exemples  où  l'Etat  et  la  nation  sont  loin  de  s'identifier. 
La  nation  polonaise  est  soumise  à  la  domination  de  trois 
Etats,  la  Russie,  l'Autriche  et  la  Prusse.  La  nation  grecque 
n'a  pas  réalisé  son  unité  tout  entière;  elle  est  encore  englo- 


xorae  fondamento  del  diritto  délie  genti  (1851).        

nuovo  diritto  pubblico  europeo  (1859).  —  Esperson,  El  principio  di 
iiazionalita  applicato  aile  relazioni  internazionali  (Wtâ).  —  De- 
loche,  Du  principe  des  nationalités.  —  Richard,  Études  sur  les 
nationalités.  —  Palma  Celli,  Del  principio  ai  nazionalita.  — 
Popoff,  Du  mot  et  de  Vidée  de  nation.  G.  Reynaud,  Question 
des  nationalités.  —  Renan,  Qu'est-ce  qu'une  nation  ?  Bull,  de 
VAss.  scient,  de  France,  1882.  —  Emile  Ollivier,  L'Empire  libéral, 
l  Système  des  nationalités.  —  De  Roquette-Buisson,  Principe  des 
nationalités. 
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bée  pour  partie  dans  L'empire  ottoman.  L'Autriche  n'est 
qu'un  composé  de  nations  distinctes  :  allemande,  magyare, 
bohème,  polonaise. 

Or,  c'est  ici  qu'apparaît  le  principe  des  nationalités  en 
vertu  duquel  les  peuples  démembrés  revendiquent  leur 
réunion;  les  peuples  assujettis,  leur  affranchissement;  et 
un  Etat,  Le  droit  de  mettre  sous  sa  domination  toutes  les 
sociétés  d'hommes  ayant  entre  elles  une  communauté  d'ori- 
gine ou  certaines  affinités  naturelles.  Cet  État,  qui  a  pour 
lui  la  puissance,  convoite  les  territoires  de  pays  plus  faibles 
et  la  théorie  de  ['extension  des  États  devient  une  va- 
riante de  celle  des  nationalités  pour  accroître  l'influence 
d'un  grand  empire  au  détriment  de  la  liberté  des  peu- 
ples. 

Examinons  donc,  pour  les  apprécier  brièvement,  les  ca- 
ractères principaux  que  Ton  reconnaît  comme  éléments 
constitutifs  de  la  nationalité.  Nous  allons  voir  que  ces  carac- 
tères, isolés  ou  même  réunis,  sont  vagues  et  insuffisants, 
et  ne  fournissent,  en  dehors  de  l'élément  immatériel  qu'ap- 
portent la  volonté  et  la  liberté  des  peuples,  que  des  pré- 
textes aux  entreprises  de  la  diplomatie. 

Identité  de  races.  —  C'est  un  élément  indéterminé  au- 
quel le  temps  enlève  chaque  jour  une  partie  de  sa  valeur. 
Où  sont  aujourd'hui  les  peuples  de  race  pure  et  n'ayant 
subi  aucun  mélange?  Leur  fusion  même  a  le  plus  souvent 
contribué  à  marquer  l'originalité  d'une  nation.  La  France 
est  composée  de  plusieurs  races,  dont  le  caractère  propre 
n'enlève  rien  à  sa  puissante  unité. 

On  ne  peut  songer  sérieusement  à  réunir  en  un  seul  Etat 
tous  les  peuples  de  même  race  disséminés  sur  une  foule  de 
territoires. 

Le  panslavisme  aboutirait  à  la  réunion,  sous  la  domina- 
tion du  czar,  de  tous  les  Slaves  dont  la  population  est  im- 
mense. L'intérêt  des  peuples,  la  paix  générale  et  la  sécurité 
des  autres  Etats  ne  gagneraient  rien  à  une  pareille  agglo- 
mération qui  serait  loin  d'être  une  véritable  unité  natio- 
nale. Les  Russes  et  les  Polonais  sont  des  Slaves,  et  pour- 
tant la  Pologne,  après  un  siècle  de  vie  commune  imposée 
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parla  force,  se  refuse,  comme  au  premier  jour,  à  répudier 
sa  nationalité. 

Le  pangermanisme  serait  la  réunion  de  toutes  les  races 
germaniques  sous  la  puissance  de  l'Allemagne.  Mais, 
«  voyez,  disait  M.  Thiers  au  Corps  législatif,  le  14  mars  1867, 
quel  chaos  va  devenir  cette  malheureuse  Europe  !...  On  ne 
voulait  pas  que  les  Allemands  qui  habitent  les  duchés  de 
l'Elbe  fussent  sous  le  joug  des  Danois,  et  aujourd'hui  il  y  a 
trois  cent  mille  Danois  qui  sont  sous  le  joug  des  Aile- 

mands  !» 

L'union  Scandinave  à  son  tour  comprendrait  la  Suède,  la 
Norvège,  le  Danemark,  et  quelques  autres  parties  de  terri- 
toire. .    . 

Pourquoi  le  latinisme,  de  son  côté,  ne  revendiquerait-ii 
pas  l'unité  de  toutes  les  races  lalines?  L'idée  juridique  est 
absente  d'un  pareil  système  qui  ne  repose  que  sur  des 
ambitions  politiques. 

Identité  de  langue.  —  C'est  là  sans  doute  un  élément 
important  de  la  nationalité  ;  mais  il  n'est  pas  décisif.  En 
Suisse,  le  français,  L'italien  et  l'allemand  se  partagent  la 
suprématie,  et  je  rie  crois  pas  que  la  Confédération  helvé- 
tique, malgré  sa  diversilé  d'origine  et  de  langue,  soit 
séparée  dans  ses  sentiments  nationaux  et  dans  son 
patriotisme,    dont  témoignent    toutes  les    pages   de    son 

histoire. 

Identité  de  culture,  c'est-à-dire,  de  religion,  de  lois,  de 
coutumes  et  de  mœurs.  C'est  là  un  caractère  distinctif  que 
beaucoup  d'auteurs  placent  au  premier  rang.  Mais  son 
importance  diminue,  si  l'on  songe  qu'aujourd'hui,  avec  la 
rapidité  et  la  fréquence  des  communications,  il  s'établit 
entre  tous  les  peuples  un  fonds  commun  de  civilisation,  un 
échange  d'idées,  de  droit  et  de  mœurs  qui  amène  une 
communauté  morale  que  nul  ne  peut  revendiquera  son  profit 
exclusif.  La  diversité  des  croyances  dans  un  pays  ne  brise 
pas  le  lien  national,  la  ressemblance  des  lois  adoptées  par 
deux  États  ne  crée  pas  entre  eux  un  rapport  de  nationalité. 

Ces  éléments,  fondés  sur  la  race,  la  langue  ou  la  culture, 
ne  peuvent  suffire  à  eux  seuls  pour  donner  au  principe  des 
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nationalités  toute  sa  valeur.  On  oublie  l'élément  moral  et 
essentiel,  la  volonté,  qui  est  l'expression  même  dé  la 
liberté  humaine,  «  et  qui,  plus  heureux  que  le  territoire, 
échappe  aux  prises  de  la  force  et  défie  la  conquête  *.  » 

La  volonté  seule  des  habitants  ne  peut  servir  à  son  tour  J 
de  fondement  à  la  nationalité,  car  ce  serait  faire  dépendre 
la  vie  d'un  Etat  du  caprice  et  de  l'arbitraire  des  majorités. 
Les  éléments  naturels  seuls  aboutissent  aux  vastes  agglo- 
mérations, au  détriment  de  la  liberté  des  peuples  ; 
la  volonté  seule  amènerait  surtout  le  morcellement 
des  Etals  et  serait  un  retour  à  la  barbarie  des  temps 
anciens. 

La  réunion  de  la  volonté  et  des  éléments  naturels,  en 
constituant  la  communauté  des  intérêts,  peut  seule  donner 
l'idée  vraie  de  la  nationalité. 

C'est  en  séparant  ces  caractères  que  la  théorie  des 
nationalités  devient  fausse  et  dangereuse  et  perd  tout  son 
sens  juridique. 

Elle  a  été  justement  invoquée  tout  d'abord  par  des 
nations  voulant  s'affranchir  de  la  domination  étrangère, 
par  l'Allemagne  en  1813,  par  la  Grèce  et  la  Belgique,  par 
la  Pologne  dont  les  diverses  insurrections  sont  restées 
infructueuses,  par  l'Italie  contre  la  domination  de  l'Au- 
triche. 

r 

Mais  les  Etats,  désireux  de  s'agrandir,  n'ont  pas  manqué 
de  mettre  à  profit  cette  idée,  pour  justifier  leurs  conquêtes. 
Dès  1851,  Mancini,  dans  le  cours  de  droit  des  gens  qu'il 
professait  à  Turin  et,  à  sa  suite,  tous  les  auteurs  italiens 
ont  proclamé  la  nécessité  pour  une  nation  de  former  un 
Etat  indépendant.  Le  Piémont  invoqua  ce  principe  contre 
l'Autriche  qui  dut  abandonner  la  Lombardie,  en  1859, 
grâce  à  l'intervention  de  la  France,  et  la  Vénétie,  en  1866, 
après  Sadowa,  grâce  aux  victoires  de  la  Prusse.  Après 
l'expulsion  de  l'Autriche,  la  nation  italienne  était  en 
possession  d'elle-même,  et  l'union  était  possible  sans    la 

*  Caro,  Rev.  des  Deux-Mondes,  15  janvier  1871. 
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conquête  de  lous  les  États  de  la  Péninsule,  au  profit  de  l'un 
d'eux.  Le  Piémont  ne  s'arrêta  cependant  pas  ;  et,  en  1870, 
le  nouveau  royaume  d'Italie,  dont  la  capitale  élait  depuis 
peu  à  Florence,  n'avait  plus  qu'à  mettre  la  main  sur  Home, 
en  violant  la  convention  du  15  septembre  1804,  pour 
réunir  toutes  les  parties  de  l'Italie  sous  un  même  gou- 
vernement. 

La  Prusse  fit  pour  l'Allemagne  ce  que  les  Etats  sardes 
avaient  fait  pour  l'Italie,  et  le  principe  des  nationalités  lui 
servit  de  prétexte  pour  s'agrandir  aux  dépens  de  ses  voi- 
sins. Les  duchés  du  Danemark,  la  Saxe,  le  Hanovre,  et 
plus  tard  l'Alsace- Lorraine  furent,  malgré  les  sentiments 
nationaux  des  populations,  englobés  dans  l'empire  alle- 
mand par  le  seul  droit  de  conquête  *. 

Je  puis,  avant  de  quitter  ce  sujet,  en  résumer  les  idées 
capitales  dans  les  conclusions  suivantes  : 

1°  Bien  que  le  sentiment  de  la  nationalité  puisse  donner 
à  l'unité  morale  de  l'Etat  sa  meilleure  base,  c'est  toujours, 
en  droit  et  en  fait,  l'Etat  comme  corps  politique  qui  reste 
le  sujet  du  droit  international  et,  sous  ce  rapport,  Etat  et 
nation  ne  sont  qu'une  seule  et  même  chose  ; 

2°  Un  Etat  ne  doit  pas  consentir,  en  principe,  à  son 
propre  démembrement;  et,  dans  les  cas  exceptionnels  où 
une  cession  amiable  de  territoire  intervient  entre  deux 
Etats,  c'est  le  pouvoir  souverain  qui  donne  seul  à  la  cession 
son  caractère  légal.  Il  est  cependant  juste  et  utile  de 
consulter  les  populations  pour  qu'elles  puissent  attester 
librement  qu'il  existe,  entre  elles  et  l'Etat  annexant,  une 
communauté  d'intérêts  sans  laquelle  la  cession  ne  peut  être 
ni  durable,  ni  sérieuse.  Mais  une  province  ne  peut  jamais 
arbitrairement,  par  l'effet  d'un  simple  caprice,  exiger  sa 
séparation  de  l'Etat  auquel  elle  appartient. 

La  cession  de  Nice  et  de  la  Savoie,  consentie  par  les  Etats 
sardes  le  24  mars  1860,  et  celle  de  l'île  de  Saint-Barthé- 
lémy faite  par  la  Suède  à  la  France  le  10  août  1877,  se  sont 


1  Fzinck-Bre  nt  an  o,  V Europe  et  V Alsace-Lorraine,  dans  la  Nuo- 
telle  Revue,  1er  octobre  1891. 
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accomplies  avec  le  libre  consentement  des  populations.  11 
n'en  a  pas  été  ainsi  de  la  cession  de  l'île  d'Heligoland  que 
l'Angleterre  a  consentie  à  l'Allemagne,  au  mois  de 
juin  1890.  Cet  îlot,  qui  n'a  guère  que  2,500  habitants, 
appartenait  autrefois  au  Danemark  ;  en  1807,  l'Angleterre 
s'en  empara  après  le  bombardement  de  Copenhague  et  ne 
s'en  était  jamais  dessaisie.  L'île  n'a  jamais  été  allemande  et 
Ton  comprend  que  ses  habitants  aient  protesté  contre  le 
changement  de  nationalité  qu'on  leur  imposait  ; 

3°  L'annexion  violente  d'un  territoire  par  la  conquête 
doit  être  condamnée  par  les  principes  du  droit  international 
public.  Le  vainqueur  peut  imposer,  à  la  suite  d'une  guerre, 
des  indemnités  ou  des  réparations  de  diverses  natures  ; 
mais  il  ne  peut  enlever  à  la  nation  vaincue  une  partie  de 
son  territoire  sans  méconnaître  la  liberté  des  personnes  et 
violer  le  droit  naturel.  Le  traité  de  paix  vient  sans  doute 
donner  à  la  conquête  son  effet  légal,  mais  ne  peut  la 
légitimer  aux  yeux  du  droit  et  de  l'équité,  malgré  le  vote 
des  populations  qui,  sous  la  pression  du  vainqueur,  ne 
présente  aucune  garantie  de  sincérité  ; 

4°  Le  principe  des  nationalités  peut,  ajuste  titre,  être  in- 
voqué par  une  nation  conquise,  et  qui  n'a  jamais  accepté  le 
joug  de  son  vainqueur. 

51.  B.  Théorie  des  frontières  naturelles.  —  Elle  se 
rattache  intimement  à  la  théorie  précédente.  La  nation  ne 
serait  plus,  d'après  ce  système,  le  résultat  de  l'identité  de 
race,  de  langue  et  de  culture,  mais  elle  trouverait  sa  raison 
d'être  et  son  étendue  dans  les  limites  naturelles  d'un  terri- 
toire. On  attribue  à  Napoléon  Ier  celle  parole  :  «  L'Europe 
a  ne  sera  tranquille,  que  lorsque  les  choses  seront  telles 
«  que  chaque  nation  aura  ses  limites  naturelles.  »  Les  am- 
bitieux trouveront  dans  cette  théorie  une  arme  toujours 
prête  pour  favoriser  leurs  projets.  Il  y  aura  toujours  un 
fleuve  ou  une  montagne  derrière  lesquels  ils  pourront  re- 
jeter l'État  qu'ils  veulent  amoindrir  à  leur  profit.  La  stra- 
tégie militaire,  de  son  côté,  sera  toujours  ingénieuse  pour 
trouver  des  arguments  en  sa  faveur.  Mais  s'il  peut  y  avoir 
dans  cette  théorie  une  idée  politique,  il  n'y  aura  jamais  un 
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principe  servant  de  fondement  à  un  droit.  La  nature  et  les 
accidents  du  sol  ne  peuvent  à  eux  seuls  déterminer  les  li- 
mites d'une  nation. 

52.  C.  Théorie  de  l'équilibre  l.  —  Celte  théorie  qui 
eut  parfois  de  funestes  résultats  répond  cependant  à  un 
sentiment  légitime.  L'antiquité  nous  en  montre  déjà  le 
premier  germe  dans  l'union  des  Grecs  contre  Philippe  de 
Macédoine,  dans  les  secours  que  Hiéron  de  Syracuse  envoyait 
àCarthage  pour  empêcher  Rome  de  devenir  la  maîtresse  du 
monde.  Mais  cette  théorie,  qui  ne  pouvait  se  développer  à 
une  époque  où  les  relations  internationales  étaient  encore 
restreintes,  inspire  surtout  la  politique  au  début  des  temps 
modernes. 

Elle  se  rattache  à  cette  idée  qu'un  État  ne  peut  pas 
prendre,  dans  son  développement,  une  étendue  qui  puisse 
porter  ombrage  aux  États  voisins  et  inquiéter  leur  indé- 
pendance et  leur  sécurité.  Telle  est  la  base  du  droit  de  dé- 
fense et  de  Y  équilibre  des  nations. 

Nous  avons  déjà  rencontré,  avec  trois  grands  événements 
de  l'histoire  du  droit  international,  l'application  de  cette 
théorie.    Les    traités   de    Westphalie    (24   octobre    1648), 
d'Utrecht  (1 1    avril  1713),  et  de  Vienne  (19  mars-11  juin 
1815)  ont  été  conclus,  à  la  suite  des  guerres  qui  avaient 
pour  but  d'arrêter  la  puissance  des  maisons  d'Autriche  et 
de  Bourbon,  et  plus  tard  les  conquêtes  de  la  République  et 
de  l'Empire.  Mais  nous  avons  vu  ce  môme  principe  conduire 
au  partage  de  la  Pologne.  L'Autriche  voulut  une  partie  de 
cette  nation,  afin  que  le  crime  politique,  accompli  déjà  par 
la  Prusse  et  la  Russie,  ne  vînt  pas  donner  à  ces  Etals  une 
prépondérance  trop  marquée.    Ce   système  co-parlar/eant 
n'est  pas  tombé  en  désuétude,  et  les  Étals  faibles  sont  comme 
une  compensation  toujours  offerte  à  la  convoitise  de  Puis- 
sances qui  ne  cherchent  qu'à  s'agrandir.  C'est  ce  que  M.  de 
Bismarck  appelait  la  politique  des  pourboires.  Nice  et  la 

1  Ernest  Nys,  La  théorie  de  V équilibre  européen,  dans  la  Rev. 
dedr.  int.,  Bruxelles,  1893,  t.  XXV,  p.  34.  —  Stieçlitz,  Ve  l'équi- 
libre politique,  du  lêgitimisme  et  du  principe  des  nationalités. 
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Savoie  sont  l'échange  des  accroissements  de  territoires  pro- 
curés à  l'Italie,  et  Napoléon  aurait  voulu  la  Belgique  et  le 
Luxembourg  pour  compenser  le  développement  de  la  Prusse. 
La  même  pensée  inspire  des  revendications  et  des  partages 
en  Grèce,  dans  les  Balkans  et  jusqu'en  Extrême-Orient.  La 
politique  arrive  donc  à  dénaturer,  dans  un  intérêt  égoïste, 
un  principe  qui  peut  avoir  en  soi  un  caractère  de  justice, 
et  elle  se  sert  pour  l'appliquer  des  raisons  les  plus  illégi- 
times. 

Il  faut,  pour  donner  à  cette  théorie  sa  véritable  étendue, 
distinguer  deux  cas  : 

1°  Lorsqu'un  État  s'agrandit  par  des  usurpations  succes- 
sives, et  veut  dominer  par  la  force  les  autres  Etats,  l'intérêt 
général  donne  à  tous  le  droit  d'arrêter  une  ambition  qui 
trouble  la  paix  commune.  La  guerre,  dans  ce  cas,  peut  être 
juste  et  utile,  et  l'État  qui  laisse  violer  l'équilibre,  alors 
qu'il  peut  l'empêcher,  perd  tout  prestige  et  s'expose  à  subir 
plus  tard  les  conséquences  de  son  abstention  ; 

2°  Mais  lorsqu'un  État  augmente  sa  puissance  par  son 
travail,  son  industrie  et  même  par  des  acquisitions  légitimes 
de  territoires,  les  États  voisins  n'ont  nullement  le  droit  de 
voir  une  menace  dans  cette  extension  pacifique.  La  théorie 
de  l'équilibre  ne  serait  dans  ce  cas  qu'un  obstacle  au  déve- 
loppement de  tout  progrès  et  la  négation  de  la  liberté 
humaine. 


III 


TRANSFORMATION    ET   FIN    DES    ETATS.    —   CONSÉQUENCES 

QUI    EN    DÉCOULENT 


53.  Les  faits  historiques  qui  président  à  la  naissance  des 
États  ont  rarement  un  caractère  unique.  A  part  l'occupa- 
tion de  terrains  inhabités,  les  modes  qui  font  naître  des 
États  sont  en  même  temps  pour  les  autres  des  causes  d'ex- 


ORIGINE,    TRANSFORMATION,    PIN   DBS   ÉTATS  75 

tinctîon,  ou  tout  au  moins  de  transformation.  Je  vais  les 
exposer  brièvement  avant  d'en  indiquer  les  conséquences. 

i°  Annexion  ou  incorporation  d'un  Etal  entier  au  profit 
d'un  autre  Etat,  soit  à  l'amiable,  soit  par  la  force  après  la 
conquête.  Dans  ce  cas,  le  premier  s'éteint,  et  l'Etat  annexant 
s'agrandit  ou  se  transforme  en  devenant  un  Etat  nouveau. 

Le  Texas  qui,  en  1843,  est  incorporé  aux  Etats-Unis, 
dous  donne  un  exemple  de  simple  augmentation  pour  l'Etat 
annexant. 

L'Italie,  qui  s'élève  sur  les  ruines  de  toutes  les  princi- 
pautés de  la  péninsule,  nous  montre  un  nouvel  Etat  formé 
par  la  réunion  des  autres  petits  Etats  autrefois  séparés  ; 

2°  Annexion,  au  profit  d'un  Etat,  d'une  province  appar- 
tenant à  un  autre  Etat  :  annexion  volontaire,  comme  celle 
de  Nice  et  de  la  Savoie;  annexion  violente,  comme  celle  de 
l'Alsace  et  de  la  Lorraine.  Dans  ce  cas,  les  Etats  diminués 
ou  agrandis  restent  les  mêmes  au  point  de  vue  de  leur  per- 
sonnalité internationale  ; 

3°  Division  d'un  État  en  plusieurs  Etais,  soit  pacifique- 
ment, soit  le  plus  souvent  par  l'effet  d'une  révolution.  La 
Belgique,  partie  intégrante  du  royaume  des  Pays-Bas,  se  sé- 
parant de  la  Hollande,  les  colonies  de  l'Amérique  acquérant 
leur  indépendance,  nous  donnent  des  exemples  de  cette 
dernière  hypothèse. 

La  transformation  des  Etats  entraîne  des  conséquences 
juridiques  importantes,  au  point  de  vue  de  l'existence  de  la 
souveraineté  internationale,  des  traités,  de  la  législation, 
du  domaine  public,  des  dettes  publiques  et  des  créances  de 
l'Etat,  des  jugements  et  de  la  nationalité.  Je  vais  en  indi- 
quer les  règles  essentielles,  en  examinant  surtout  les  effets 
qui  se  rattachent  plus  particulièrement  au  droit  public  *. 

54.  A.  Effet  relatif  à  l'existence  de  la  souveraineté 
internationale.  Reconnaissance  d'un  nouvel  Etat.  — 

Vanneœion  d'un  Éiat  à  un  autre,  ou  la  formation  d'un 

1  Lorimer,  La  doctrine  de  la  reconnaissance ,  dans  la  Revue  de 
h.  int.  Bruxelles,  XVf,  p.  333  —  Selosse,  Traite  de  l'annexion.., 
ï$0,  — 'Cabouat,  Des  annexions  de  territoire,  1881.  —  Max  Huber, 


jM. 


hitstaaten  succession,  1898. 
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grand  État,  à  la  place  de  principautés  qui  s'absorbent, 
confondent  deux  ou  plusieurs  souverainetés  en  une  seule. 
Un  effet  identique,  mais  moins  large  dans  sa  portée,  se  pro- 
duit dans  le  cas  d'une  annexion  partielle.  L'État  qui  l'ac- 
cepte ou  la  subit  ne  peut  garder  aucune  autorité  sur  le 
territoire  rattaché  à  une  autre  Puissance.  Ces  solutions 
dictées  par  les  principes  du  droit  résultent  également  de 
tous  les  traités  qui  datent  de  notre  époque,  comme  des 
temps  anciens. 

L'État  annexé  doit  prendre  Y  organisation  politique,  ad- 
ministrative  et  judiciaire  de  l'Etat  annexant,  qui  peut 
d'ailleurs  tempérer,  par  des  mesures  transitoires,  un  trop 
brusque  changement.  Les  ambassadeurs,  les  consuls,  et, 
en  général,  tous  les  fonctionnaires  de  l'État  qui  cesse 
d'exister  ne  peuvent  continuer  à  exercer  leur  charge  sans 
une  délégation  du  nouveau  pouvoir  dont  ils  dépendent. 

A  l'intérieur,  un  nouvel  État  est  souverain  dès  qu'il 
exerce  en  fait  l'autorité  à  l'aide  d'un  gouvernement  distinct. 
Mais  il  ne  peut  réclamer  l'exercice  de  sa  souveraineté  exté- 
rieure, dans  ses  relations  avec  les  Puissances  étrangères, 
qu'à  partir  du  jour  où  son  existence  est  formellement  re- 
connue. 

55.  La  reconnaissance  d'un  nouvel  État  est  donc  l'acte 
par  lequel  on  admet  cet  État  à  participer  aux  avantages  des 
rapports  internationaux  (Voir  pour  la  reconnaissance  d'un 
gouvernement  nouveau,  n°  31). 

Dès  que  l'État  existe  avec  toutes  les  conditions  nécessaires 
à  une  société  politique,  il  est  en  droit  de  compter  sur  le 
respect  qu'exige  sa  personnalité.  Mais,  d'un  autre  côté,  les 
Puissances  étrangères  sont  libres,  suivant  leurs  convenances 
et  leurs  intérêts,  de  ne  pas  le  reconnaître  dès  les  premiers 
jours  de  son  entrée  sur  la  scène  politique.  11  est  même  pru- 
dent de  ne  pas  reconnaître  un  nouvel  Etat  qui  se  fonde  en 
se  séparant  violemment  d'un  autre  État  dont  il  faisait 
partie,  soit  comme  province  intégrante,  soit  comme  colonie, 
tant  que  durent  les  hostilités  et  l'incertitude  sur  la  victoire 
finale.  La  reconnaissance  prématurée  n'est  pas  sans  doute 
par  elle-même  un  acte  d'intervention  hostile,  mais  elle  peut 
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revêtir  suivant  les  cas  le  caractère  d'un  appui  moral  sus- 
ceptible de  faire  naître  des  incidents  diplomatiques.  L'An- 
gleterre, en  1778,  rappela  son  ambassadeur  près  la  cour  de 
Versailles,  parce  que  la  France  s'était  hâtée  de  reconnaître 
les  Etats-Unis  d'Amérique.  L'Angleterre,  en  1860,  avait  re- 
connu le  nouveau  gouvernement  de  Naples,  alors  que 
François  H  tenait  encore  dans  Gaëte. 

La  reconnaissance  n'implique,  d'ailleurs,  ni  l'approba- 
tion des  moyens  employés  par  le  nouvel  Etat  pour  acquérir 
son  indépendance,  ni  le  refus  d'admettre  le  droit  pour  l'Etat 
dépossédé  de  recouvrer  le  territoire  perdu. 

Cette  reconnaissance  peut  être  tacite  ou  expresse.  Elle  est 
tacite,  lorsqu'en  fait  on  entretient  avec  le  nouvel  Etat  les 
relations  existant  habituellement  entre  Puissances,  lors- 
qu'on entre  en  négociations  avec  lui  et  qu'on  accepte  offi- 
ciellement ses  agents  diplomatiques.  Elle  est  expresse, 
lorsqu'elle  résulte  d'une  déclaration  formelle  ou  d'un 
traité. 

La  reconnaissance  se  fait  souvent,  d'après  la  pratique 
moderne,  dans  un  Congrès  *,  où  les  grandes  Puissances  ga- 
rantissent en  même  temps  les  nouveaux  Etals  et  leur  im- 
posent parfois  certaines  conditions  qui  restreignent  le  libre 
exercice  de  leur  souveraineté  intérieure.  C'est  ainsi  que  le 
traité  de  Berlin  de  1878,  en  reconnaissant  l'indépendance 
du  Monténégro,  de  la  Serbie  et  de  la  Roumanie,  exige  que 
la  distinction  des  croyances  religieuses  ne  puisse  être  op- 
posée à  personne,  dans  ces  divers  pays,  comme  un  motif 
d'exclusio.n ,  en  ce  qui  concerne  la  jouissance  des  droits  civils 
ou  politiques.  Ces  clauses  peuvent  être  souvent  inspirées 
par  un  sentiment  d'équité;  mais  il  est  dangereux  de  recon- 
naître Je  droit  d'intervenir  ainsi  dans  les  affaires  intérieures 
d'un  Étal.  La  reconnaissance  conditionnelle  ne  tend  d'ail- 
leurs, ni  à  suspendre  ni  à  faire  cesser  l'existence  d'une 
situation  qui  naît  aussitôt.   L'inexéculion  des  clauses  im- 


1  Le  Congrès  de  Vienne  (9  juin  1815)  reconnaît  les  Pays-Bas  unis 
à  la  Belgique;  celui  de  Berlin  du  13  juillet  1878,  la  Serbie,  la  Rou- 
manie, la  Bulgarie  ;  celui  de  Berlin  de  1885,  l'État  du  Congo. 
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posées  empêcherait  seulement  la  garantie  des  Puissances 
signataires. 

J'ajoute  que  la  reconnaissance  faite  dans  un  Congrès  ne 
peut  avoir  d'effet  qu'à  l'égard  des  États  qui  s'y  sont  fait  re- 
présenter. 

56.  B.  Effet  relatif  aux  traités.  —  Les  États  sont  les 
sujets  des  rapports  internationaux;  or;  les  traités  qu'ils 
concluent  ne  peuvent,  en  général,  leur  survivre;  L'État  in- 
corporé n'ayant  plus  de  vie  propre  ne  peut  invoquer  une 
convention  antérieure,  et  les  États  qui  avaient  contracté 
avec  lui  sont  de  plein  droit  déchargés  de  toute  obligation, 
sans  avoir  besoin  de  dénoncer  les  traités  à  l'Etat  annexant 
qui,  de  son  côté,  ne  peut  ni  en  souffrir,  ni  les  invoquer  à 
son  profit. 

La  même  décision  s'applique  aux  annexions  partielles. 
Les  traités  conclus  avec  YÉtat  cédant  ne  s'appliquent  plus 
à  la  province  annexée,  à  moins  qu'une  clause  spéciale  de 
ces  traités  ne  vise  expressément  cette  portion  du  territoire. 
La  Savoie,  cédée  à  la  France. en  1860,  reste  soumise  à  la 
clause  des  traités  de  1815,  qui  en  a  neutralisé  certains  dis- 
tricts, pour  rendre  efficace  la  neutralité  de  la  Suisse.  11  faut 
faire  la  même  réserve  pour  toute  convention,  ayant  pour 
objet  Y  intérêt  propre  de  la  province  cédée,  et  relative,  par 
exemple,  à  un  tracé  de  frontières,  à  la  navigation  fluviale, 
à  rétablissement  des  routes  publiques.  Les  traités,  dans  ce 
cas,  survivent  à  l'annexion  ;  mais  on  peut  poser,  comme 
principe  général,  que  les  traités  conclus  avec  un  État 
n'obligent  pas  la  Puissance  qui  l'incorpore  en  tout  ou  en 
partie  à  son  territoire.  11  en  résulte  évidemment  que  l'an- 
nexant peut  rompre  l'union  douanière  que  le  pays  cédé  au- 
rait conclue  avec  un  autre  État. 

A  l'inverse,  les  conventions  internationales  faites  par 
VÉtat  annexant  s'appliquent  de  plein  droit  au  territoire  in- 
corporé *.  En  Italie,  les  traités  du  royaume  de  Sardaigne 
furent  étendus  aux  provinces  annexées  ;  mais  une  déclara- 


i  Cass.,  30  janv.  1867,  Sir.  1867.1.117.  Montpellier,  10  juillet  1872r 
Sir.  72.2.139.  Aix,  8  nov.  1875,  Sir.  1876,  n°  134. 
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tion  formelle  est  inutile  pour  consacrer  l'application  de  ce 
principe. 

On  peut  cependant  apporter  à  l'application  de  celle  règle 
une  exception  relative  aux  traités  de  commerce,  et  ad  me  lire 
qu'ils  ne  s'étendent  pas  de  plein  droit  aux  pays  cédés.  Les 
intérêts  des  contractants  et  les  conditions  primitives  du  traité 
peuvent,  en  effet,  répugner  aune  extension  que  comportent 
les  traités  d'une  nature  différente. Que  Ton  suppose, par  exem- 
ple, un  traité  de  commerce  conclu  avec  un  Etat  exclusive- 
ment agricole  qui  [s'annexe  plus  lard  une  région  indus- 
trielle, il  est  évident  que  la  situation  économique  se  trouve 
modifiée  et  que  l'extension  des  conventions  commerciales 
antérieures  tromperait  les  prévisions  des  Étals  signataires  et 
pourrait  causer  à  Tune  des[parties  des  dommages  imprévus. 

57.  C.  Effet  relatif  à  la  législation.  —  Le  caractère 
essenliel  du  droit  public  ou  privé  d'un  Etat  est  d'être  gé- 
néral dans  son  application.  Les  territoires  annexés  doivent 
donc  se  trouver  soumis  à  la  législation  de  L'Ktat  dont  ils 
font  désormais  partie. 

Mais  à  côté  de  cette  règle  qui  est  la  conséquence  nécessaire 
de  la  souveraineté,  il  faut  poser  ce  principe  d'après  lequel 
une  loi  n'est  obligatoire  qu'à  partir  du  jour  où  elle  est  pro- 
mulguée et  publiée.  Il  est  juste  de  laisser  aux  habitants  des 
pays  annexés  un  certain  délai  avant  de  les  soumettre  à  des 
lois  nouvelles.  Les  traités  de  cession  peuvent  d'ailleurs  pré- 
voir le  cas  et  décider  que  les  lois  de  l'Etal  cessionnaire  ne 
seront  applicables  qu'à  partir  d'une  époque  délerniinée.  Lors 
de  l'annexion  de  Nice  et  de  la  Savoie  à  la  Franco,  un  séna- 
tusconsulte  du  12  juin  1860  avait  fixé  au  1er  janvier  de 
l'année  suivante  l'application  des  lois  françaises  aux  habi- 
tants de  ces  deux  pays.  Ce  n'est  que  sur  le  désir  manifesté 
par  les  populations  annexées,  qui  réclamèrent  comme  un 
bienfait  l'application  immédiate  de  nos  lois,  qu'un  décret 
avança  l'époque  de  leur  mise  en  vigueur. 

La  loi  du  9  juin  1871  avait  fixé  au  1er  janvier  1873  l'ap- 
plication de  ia  constitution  de  l'Empire  allemand  à  l'A lsace- 
Lorraine  ;  les  lois  civiles  françaises  étaient  donc  restées  en 
vigueur  jusqu'à  cette  époque. 
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Et  cette  solution  doit  être  admise  pour  toutes  les  lois,  sans 
distinguer  entre  les  lois  civiles  et  criminelles,  et  les  lois 
constitutionnelles  et  de  police,  bien  que,  pour  ces  dernières, 
la  Cour  de  cassation  française  ait  parfois  décidé  l'applica- 
tion immédiate  par  le  seul  fait  de  l'annexion  l. 

58.  D.  Effet  relatif  au  domaine  public.  —  Lorsqu'un 
État  cesse  d'exister,  ou  cède  une  partie  de  son  territoire, 
les  biens  du  domaine  public,,  existant  sur  le  territoire  an- 
nexé, passent,  avec  leur  caractère  propre,  à  l'Etat  annexant. 
S'il  s'agit  d'un  Etat  qui  se  morcelle  en  plusieurs  fractions, 
on  peut  admettre,  à  défaut  de  conventions  spéciales,  la  dé- 
cision suivante  qui  découle  des  principes  généraux  :  chaque 
nouvel  Etat  a  droit  aux  biens  du  domaine  public  qui  se 
trouvent  sur  le  territoire  qui  lui  a  été  assigné. 

Les  choses  mobilières,  qui  garnissent  les  immeubles  ren- 
trant dans  le  domaine  public,  suivent  la  condition  des  biens 
dont  elles  ne  sont  que  l'accessoire,  d'après  la  règle  :  accès- 
sorium  sequitur  principale.  L'article  4  du  décret  du  22  no- 
vembre 1860  nous  en  donne  une  application  :  «  Le  matériel, 
les  meubles  et  effets  mobiliers  de  toute  nature,  garnissant 
les  immeubles  affectés  à  un  service  public  dans  la  Savoie 
et  l'arrondissement  de  Nice  et  appartenant  au  gouverne- 
ment sarde,  sont  devenus  la  propriété  du  gouvernement 
français  par  le  fait  de  l'annexion.  » 

59.  On  s'est  demandé  si  l'Etat  annexant  avait  le  droit  de 
réclamer  les  biens  du  domaine  de  la  Couronne  qui  peuvent 
se  trouver  dans  une  province  du  pays  démembré.  La  nature 
de  ce  domaine  et  le  service  auquel  il  est  destiné  indiquent 
la  solution.  Le  souverain  en  a  la  jouissance  pour  représenter 
dignement  l'Etat  dont  il  est  le  chef,  et,  dès  lors,  moins  dans 
un  intérêt  personnel  que  dans  un  intérêt  public.  Ces  biens 
ne  constituent  pas  une  propriété  privée  de  nature  ordinaire, 
et  sont,  comme  une  véritable  dépendance  du  domaine  pu- 
blic, inaliénables  et  imprescriptibles. 

i  Cass.,  14  déc.  1846,  S. 47,  1,49.—  C.  de  Madagascar,  8  mai  1897, 
journal  Glunet,  1893,  p.  105.  —  En  sens  contraire,  pour  la  non- 
application  de  l'article  75,  de  la  Constitution  de  Tan  VIII  à  l'Al- 
gérie, faute  de  promulgation,  Cass.,  3  octobre  1857,  Sir.  57.1.875. 
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Les  biens  du  domaine  de  la  Couronne  deviennent  donc  la 
propriété  de  l'Etat  annexant,  qui  peut  ne  rien  changer  à 
leur  affectation  première  ou  en  opérer  le  déclassement.  C'est 
ce  dernier  parti  que  prendront  nécessairement  les  Etals  qui, 
comme  la  France  depuis  1870,  n'ont  pas  de  domaine  de  la 
Couronne,  et  qui  n'ont  aucun  intérêt  à  faire  rentrer  ces  biens 
dans  le  domaine  public  de  l'Etat. 

60.  —  Les  biens  des  particuliers  échappent  au  contraire 
à  toute  appropriation  et  sont  considérés  comme  inviolables. 
Il  en  sera  de  même  en  principe  du  domaine  privé  de  l'État 
démembré,  à  moins  d'une  clause  contraire  formellement 
énoncée  dans  le  traité.  11  faut  remarquer,  en  effet,  que  les 
traités  de  cession  n'omettent  jamais  de  prévoir  les  questions 
domaniales  importantes. 

IL  n'y  a  plus,  d'ailleurs,  à  distinguer,  entre  le  domaine 
public  de  l'Etat  et  sa  fortune  privée,  dans  le  cas  d'une  in- 
corporation totale  à  une  autre  Puissance.  L'ensemble  de 
ces  biens  devient  alors,  d'une  façon  absolue,  la  propriété  de 
l'Etat  annexant. 

61.  En  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer  qui  forment 
une  des  branches  les  plus  importantes  du  domaine  public, 
il  faut  distinguer,  pour  connaître  l'étendue  des  droits  de 
l'annexant,  entre  le  cas  où  l'État  démembré  possède  sur  la 
ligne  de  cbemin  de  fer  vn  droit  plein  et  entier ,  et  celui  où 
l'exploitation  du  réseau  est  confiée  à  une  compagnie.  Dans 
le  premier  cas,  l'État  annexant  succède  aux  droits  du  ter- 
ritoire annexé  sans  devoir  aucune  indemnité  ;  dans  le  se- 
cond, il  hérite  de  la  nue-propriété  appartenant  à  l'Etat  dé- 
membré ;  mais  il  ne  peut  enlever  à  la  compagnie  le  droit  de 
jouissance  temporaire  qui  constitue  pour  elle  un  avantage 
particulier  protégé  par  ce  principe  que  la  propriété  privée 
n'est  pas  atteinte  par  l'annexion.  L'Élat  annexant  n'aurait 
que  la  ressource  de  profiter  du  droit  de  rachat  appartenant 
à  la  Puissance  qui  a  concédé  l'exploitation.  C'est  ainsi 
qu'une  disposition  additionnelle  du  traité  de  Francfort  (10 
mai  1871)  obligeait  la  France  à  racheter  à  la  compagnie  de 
l'Est  Ja  partie  annexée  de  son  réseau,  pour  la  rétrocéder  en- 
suite à  l'Allemagne,  moyennant  une  indemnité  de  325  mil- 

5* 
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lions    imputable    sur    le   chiffre  total  de  l'indemnité   de 
guerre, 
j     62.  E.  Effet  relatif  aux  dettes  publiques  et  créances 
I  de  l'État  *.  —  Cette  matière  présente  quelque  difficulté  et 
j  pourrait  donner  lieu  à  de  longs  développements.  Je  vais  en 
préciser  les  principes  généraux  et  essentiels  sous  des  ques- 
tions distinctes. 
f      63.  —  1°  Un  État  cesse  d'exister  :  que  devient  sa  dette 
publique  ?  —  Elle  ne  s'éteint  pas  avec  lui.  Mais  l'État  qui 
profite  de  l'incorporation  prend  à  sa  charge  le  paiement  de 
sa  delte.  Cette  solution  est  conforme  à  l'équité  et  aux  prin- 
cipes du  droit.  L'Etat  annexant  est  comme  un  héritier  qui 
doit  subir  les  charges  en  compensation  des  avantages  qu'il 
recueille.  C'est  ainsi  que,  par  une  loi  de  1861,  le  royaume 
d'Italie  fondit  en  une  seule  dette  publique  commune  toutes 
les  dettes  des  différents  États  de  l'Italie. 

Lorsqu'un  État  cesse  d'exister,  en  se  divisant  en  plusieurs 
États,  ceux-ci  supportent,  par  parties  égales,  les  obligations 
qui  intéressaient  le  premier  État  dans  son  ensemble;  et 
chacun  d'eux  prend  à  sa  charge  exclusive  celles  qui  avaient 
}  été  contractées  dans  l'intérêt  de  son  territoire. 

64.  2°  Une  partie  du  territoire  est  cédée  :  que  devient 
sa  part  contributive  dans  tes  dettes  publiques  de  VÉtat 
cédant  ?  C'est  encore  l'État,  au  profit  duquel  se  réalise  l'an- 
nexion, qui  doit  supporter  la  part  contributive  du  pays  an- 
nexé dans  la  dette  publique  de  l'État  auquel  il  appartenait» 
On  peut  objecter,  dans  ce  cas,  que  le  principe  de  la  souve- 
raineté internationale  s'oppose  à  ce  qu'un  État  soit  obligé 
d'acquitter  les  dettes  contractées  par  une  autre  Puissance. 
Un  motif  évident  enlève  à  cette  objection  sa  force  et  sa  rai- 
son d'être.  Les  dettes  contractées  par  un  État,  dans  un  in- 
térêt général,  profitent  à  toutes  les  provinces  qui  le  com- 
posent, et  permettent  de  faire  les  dépenses  nécessaires  à 
leur  entretien  et  à  leur  amélioration.  Gr,  il  est  juste  que 
l'Etat  cessionnaire,  qui  désormais  bénéficiera  de  ces  progrès    . 


*  H.  Appleton,  Effet  des  annexions  de  territoires  sur  les  dettes 
de  VEtat. 
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supporte  une  part  dans  l'acquittement  des  dettes  qui  onti 
contribué  à  les  réaliser. 

Cette  part  contributive  doit  être  égale  au  montant  des 
impôts  mis  à  la  charge  de  la  province  annexée,  en  vertu  de 
la  loi  de  finances  de  l'État  dont  elle  faisait  partie.  Ce  sera, 
par  exemple,  le  quart,  le  tiers,  ou  le  dixième  de  la  totalité 
des  impots,  en  un  mot,  la  part  afférente  à  celte  partie  de 
l'État,  dans  la  somme  totale  imposée  au  pays  tout  entier. 
Le  chiffre  de  la  population  et  l'étendue  du  territoire,  par 
rapport  à  l'ensemble  de  l'Etat  cédant,  ne  forment  pas  une 
base  juste  et  équitable  ;  car  c'est  surtout  la  richesse  publique 
qui  détermine  exactement  la  part  contributive  de  chaque 
province  dans  la  répartition  de  l'impôt. 

Ce  principe,  que  je  viens  d'indiquer,  n'a  pas  un  caractère 
absolu  et  nécessaire,  et  peut  être  modifié  par  le  droit  conven- 
tionnel des  traités,  dont  il  faut  appliquer  les  règles  pour 
les  cas  qu'ils  ont  textuellement  prévus.  Je  me  borne  à  citer 
quelques  exemples.  L'Italie,  en  1806,  se  chargea  de  la  dette 
pontificale  proportionnellement  à  la  population  des  Ro- 
magnes.  Le  traité  de  Berlin,  de  1878,  impose,  à  la  Serbie,  au 
Monténégro  et  à  la  Bulgarie,  l'obligation  de  supporter  une 
partie  de  la  dette  publique  ottomane,  à  raison  de  leur  ac- 
croissement de  territoire.  Et  il  ajoute  que  les  représentants 
des  Puissances  à  Constantinople  détermineront  le  montant 
de  cette  part  contributive,  de  concert  avec  la  Sublime  Porte, 
sur  une  base  équitable. 

A  l'inverse,  l'Italie  rie  prit  pas  à  sa  charge,  lors  de  la 
cession  de  laLombardie  et  de  la  Vénétie,  le  remboursement 
d'une  quote-part  de  la  dette  générale  de  l'empire  d'Autriche, 
mais  seulement  des  dettes  lombardes  et  vénitiennes  (traité 
de  Zurich,  10  novembre  1859);  et  en  1871,  l'Alsace-Lorraine 
fut  cédée  à  l'Allemagne  franche  et  libre  de  toute  portion 
contributive  dans  la  dette  française  f. 

Le  principe,  d'après  lequel  les  charges  doivent  incomber 
à  celui  qui  a  l'avantage  de  la  possession  (res  transit  cuni 

1  De  Clercq,  t.  VII,  p.  #43  et  suiv.  —  La  paix  de    Villa franca, 
par  Debrauz,  §  XI,  p.  77.  —  De  Clercq,  t.  XII,  p.  318  et  suiv. 
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suo  oneré)  avait  été  reconnu   par  les  Etats-Unis.  Lors  de 
l'annexion  du  Texas,  le  Président  de  la  République  améri- 
caine disait,  en  1884  :  «  Nous  ne  pouvons  honorablement 
prendre  les  terres,  sans  prendre  à  notre  charge  le  paiement 
complet  de  toutes  les  dettes  qui  pèsent  sur  elles.  »  Cepen- 
dant, en  vertu  du  traité  de  Paris  du  10  décembre  1898,  les 
Etats-Unis  ont  refusé  de  prendre  à  leur  compte  la  dette  co- 
loniale de  Cuba,  alors  qu'elle  devait  être  logiquement  et 
jnstement  imposée  au  nouveau  pouvoir  qui  serait  organisé 
dans  l'Ile  conquise  4. 
j     S'il  s'agit  d'ailleurs  de  dettes  hypothécaires,  elles  sont 
naturellement  à  la  charge  de  l'Etat  auquel  sont  attribués 
les  immeubles  affectés  à  la  garantie  de  leur  paiement.  Il  ne 
faut  pas  confondre,  avec  les  dettes  hypothécaires,  celles  que 
le  langage  diplomatique  comprend,  sous  la   dénomination 
l  de  dettes  hypothéquées,  en  vertu  de  leur  destination  spé- 
ciale. Ce  mot  ne  sert  qu'à  indiquer  rengagement  perma- 
nent qui  grève  un  pays  ou  une  province,  à  raison  des  dettes 
contractées  à  son  profit;  mais  il  ne  faut  nullement  attacher 
à  ce  mot  la  signification  d'une  hypothèque  civile  ordinaire. 
C'est  ainsi  que,  par  les  traités  de  Campo-Formio  (17  octobre 
1797),  et  de  Lunéville  (9  février  1801),  la  France  devait 
prendre  à  sa  charge  les  dettes  hypothéquées  sur  le  sol  des 
,  pays  cédés,  acquis  ou  échangés.  C'est  la  fortune  imposable 
■  des  citoyens  d'un  Etat  qui  garantit  en  général  le  paiement 
des  dettes  publiques. 

Ces  deux  derniers  traités  imposaient  donc  à  la  France 
If  obligation  de  payer  des  dettes  contractées  au  profit  exclu- 
sif de  certains  pays  annexés.  Il  faut  cependant  admettre,  en 
l'absence  d'une  clause  contraire,  que  les  dettes  personnelles 
des  provinces  annexées,  relatives  (X  des  dépenses  oVintèrêt 
local,  restent  à  la  charge  de  ces  provinces  elles-mêmes  qui 
constituent  des  personnes  juridiques  susceptibles  de  droits 
et  d'obligations. 


1  Le  Fur.  La  guerre  de  l'Espagne  et  des  Etats-Unis.  Rev.  ,de  d. 
int.,  p.  Paris,  189y,  p.  572.  Mérignhac.  La  paix  hispano-améri- 
caine, Revue  du  Droit  public,  avril  1899. 
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L'Etat  annexant,  reconnu  débiteur  d'après  les  règles  que 
je  viens  de  déterminer,  peut  acquitter  annuellement  les  in- 
térêts de  la  dette  mise  à  sa  charge,  ou  se  libérer  aussitôt  en 
payant  le  capital  de  la  quote-part  qu'il  doit  subir. 

65.  3°  L'Etat  incorporé  on  la  partie  du  territoire  an- 
nexée doivent-ils  contribuer  aux  dettes  publiques  déjà 
nées  de  VEtat  annexant  ?  On  doit  admettre  sans  hésiter 
l'affirmative.  Les  emprunts  contractés  par  un  Elat  sont  des- 
tinés, en  général,  à  subvenir  à  des  intérêts  permanents.  Les 
pays  annexés  profiteront  désormais  des  améliorations  que 
les  dettes  publiques  permettent  de  faire  sur  chaque  partie 
du  territoire.  Ils  doivent  donc,  dans  la  mesure  que  la  loi 
des  finances  leur  assignera,  contribuer  par  l'impôt  à  leur 
acquittement. 

Le  but  même  de  l'impôt,  qui  représente  l'équivalent  des 
services  rendus  par  l'Etat,  peut  nous  aider  à  résoudre  une 
difficulté  relative  à  la  répartition  des  impôts  perçus  dans 
l'année  où  s'est  opérée  l'annexion.  Il  est  juste,  dans  ce  cas, 
de  les  répartir  entre  l'Etat  cédant  et  l'Etat  cession naire,  en 
proportion  du  temps  pendant  lequel  les  pays  cédés  ont  été 
sous  la  puissance  de  chaque  Etat  pendant  le  cours  de  cette 
année.  Les  clauses  des  traités  de  cession  peuvent  modifier 
d'ailleurs  l'application  de  ces  règles  générales.  C'est  ainsi 
qu'une  clause  du  traité  de  Francfort  (10  mai  1871)  impli- 
quait, de  la  part  du  gouvernement  français,  l'abandon  com- 
plet des  contributions  non  perçues. 

66.  4*   Que  deviennent    les  dettes   de    VÉtat  cédé   à 
V égard  des  fonctionnaires  et  celles  résultant  d'obli(/atio?is 
contractées  envers   les    particuliers?  L'Etat,    qui    cesse 
d'exister  en  totalité  ou  en  partie,  n'est  plus  obligé  de  payer 
les  pensions  civiles^  militaires,  ou  de  retraite,  aux  per- 
sonnes qui  acceptent  la  nationalité  étrangère.  L'Etat  an- 
nexant est  substitué  sous  ce  rapport  aux  charges  de  l'Etat 
anéanti  ou  démembré  (art.  4,  §  2,  du  traité  de  Francfort, 
10   mai    1871    et    §  7   du    protocole    de   clôture,   11    dé- 
cembre 1871).  Celui-ci  doit  d'ailleurs  restituer  les  retenues 
faites  sur  les  traitements  et  toutes  les  sommes  que  Ton  peut 
avoir  versées  dans  ses  caisses  à  titre  de  cautionnement. 
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L'Etat  annexant  peut  donner,  en  bloc,  une  nouvelle  inves- 
titure aux  officiers  ministériels,  ou  supprimer  leurs  charges, 
sauf  à  leur  donner,  dans  ce  cas,  une  indemnité  (Cass. 
27  juillet  1864,  sir.  64,1, 1,81.  Cons.  d'Etat,  13  juillet  1877, 
sir.  79,2,  190). 

Quant  aux  obligations  contractées  à  regard  des  particu- 
liers, on  peut  formuler  les  règles  générales  suivantes  : 

Si  Y  Etat  cesse  d'exister,  les  droits,  que  les  particuliers 
avaient  contre  lui  en  vertu  de  contrats  valables,  peuvent 
être  invoqués  contre  l'Etat  qui  se  trouve,  par  le  tait  de  l'in- 
corporation,, subrogé  aux  charges  du  premier. 

Dans  le  cas  d'un  abandon  partiel  de  territoire,  l'Etat 
j  annexant  doit  supporter  les  obligations  relatives  à  l'intérêt 
|  public  de  la  province  annexée,  comme,  par  exemple,  celles 
i  qui  ont  pour  but  l'entretien  des  immeubles,  dépendant  du 
domaine  public  de  cette  province.  Mais,  s'il  s'agit  d'engagé- 
!   ments  contractés  dans  l'intérêt  du  pays  tout  entier,  comme 
!   ceux  qui  ont  pour  but  d'exécuter,  dans  la  province  cédée, 
j  des  fortifications  ou  autres  travaux  de  défense,  c'est  l'Etat 
cédant  qui  reste  tenu  de  toutes  les  suites  de  ces  obligations; 
car  elles  avaient  en  vue  l'intérêt  public  de  cet  Etat  tout  entier. 
'"      Les  traités  prévoient,  en  général,  les  difficultés  de  cette 
f    nature,  par  des  conventions  expresses,  dont  l'exécution  est 
assurée  à  l'aide  d'une  commission  mixte  instituée  par  les 
Etats  intéressés.  C'est  ce  qui  eut  lieu  pour  la  cession  de 
Nice  et  de  la  Savoie,  et  pour  celle  de  T Alsace-Lorraine. 

67.  5°  Que  deviennent  les  créances  de  VEtat  transformé? 
S'il  disparaît  complètement,  ses  créances  sont  acquises  à 
l'Etat  dans  lequel  il  s'absorbe.  La  succession  doit  com- 
prendre la  fortune  active  et  passive. 

Mais  la  province,  qui  est  détachée  d'un  Etat,  conserve, 
après  X annexion  partielle,  les  créances  qui  se  trouvaient 
dans  son  patrimoine  propre  et  étaient  destinées  à  subvenir 
à  des  intérêts  locaux.  Elle  n'acquiert  pas  d'ailleurs  un 
droit  direct  sur  les  créances  de  l'Etat  annexant,  qui  dis- 
tribue, comme  il  l'entend,  ses  ressources  entre  les  diffé- 
rentes parties  de  son  territoire,  sans  qu'aucune  d'elles 
puisse  se  prévaloir  d'un  droit  propre  et  déterminé. 
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68.  Quant  aux  créances  privées  que  l'Etat  cédant  j>eul 
avoir  sur  une  province  annexée  ou  sur  des  particuliers  do- 
miciliés dans  les  territoires  cédés,  elles  continuent  à  sub- 
sister. «  L'Empire  allemand,  disait  le  traité  de  Francfort 
(10  mai  1871),  laissera  au  Trésor  français  toutes  les  faci- 
lités pour  le  recouvrement  des  créances  actives,  chirogra- 
phaires  ou  hypothécaires  qu'il  peut  avoir  à  répéter  contre 
les  débiteurs  domiciliés  dans  les  territoires  cédés,  en  vertu 
d'actes  ou  titres  antérieurs  au  traité  de  paix,  et  ne  se  rat- 
tachant ni  aux  impôts  ordinaires  ni  aux  contributions.  » 

69.  F.  Effet  relatif  aux  jugements.  —  C'est  au  nom 
du  souverain  que  se  rend  la  justice  et  que  s'exécutent  dans 
toute  l'étendue  d'un  pays  les  décisions  des  tribunaux.  L'in- 
dépendance de  chaque  nation  ne  peut  permettre  à  une  au- 
torité étrangère  d'exercer  des  actes  de  juridiction  sur  un  ter- 
ritoire qui  a  cessé  de  lui  appartenir.  Extra  terri torium  jus 
dicendi  impnne  non  paretur  ',  disait  déjà  la  loi  romaine. 
Ce  principe  y  a  nous  servir  à  résoudre  tes  difficultés,  rela- 
tives aux  effets  des  instances  encore  pendantes,  ou  des  ju- 
gements déjà  rendus,  au  moment  de  la  transformation  d'un 
Etat,  eu  distinguant  les  affaires  civiles  et  les  affaires  crimi- 
nelles. 

70.  Procès  civils.  —  1°  V  instance  est  encore  pendante 
au  moment  de  V incorporation.  Dans  ce  cas,  les  tribunaux 
de  l'Etat  incorporé  ou  de  la  province  annexée  n'ont  plus  le 
droit  de  continuer  à  connaître  du  procès  qui  leur  était 
soumis.  Leur  juridiction  a  cessé  d'exister;  elle  ne  peut  re- 
vivre qu'en  vertu  d'une  investiture  nouvelle;  sinon,  elle 
doit  passer  aux  juges  désignés  par  l'Etat  annexant. 

Les  actes  de  procédure  accomplis  avant  la  cession  consti- 
tuent pour  les  parties  des  droits  acquis  ;  mais,  pour  la  con- 
tinuation du  procès,  il  faudra  suivre  les  lois  de  l'Etat  ces- 
sionnaire,  au  moins  à  partir  du  jour  fixé  pour  leur 
application» 

2*  Le  jugement  est  rendu  au  mome?it  de  V  annexion  et 
est  définitif.  Ce  jugement  constitue  un  droit  acquis  pour  la 

i  L.  20,  dejuHsd.  (I>.  II,  1). 
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partie  qui  l'a  obtenu,  mais  son  exécution  présente  quelques 
difficultés  à  résoudre.  Il  faut  distinguer  plusieurs  hypo- 
thèses. 

Première  hypothèse  :  Le  jugement  est  rendu  par  un 
tribunal  du  pays  annexé. 

S'il  doit  s'exécuter  dans  le  pays  annexé,  il  est  de  plein 
droit  exécutoire,  sauf  à  délivrer  la  formule  d'exécution  au 
nom  du  souverain  sous  l'autorité  duquel  se  trouve  désormais 
le  pays- incorporé. 

L'exécution  doit  encore  avoir  lieu  de  plein  droit,  si  le  ju- 
gement s'exécute  sur  le  territoire  de  YEtat  cédant;  celui-ci 
ne  peut  s'en  plaindre,  puisque  ce  jugement  avait  été  rendu 
en  son  nom.  Il  lui  suffira  simplement,  pour  la  forme,  de 
faire  délivrer  par  ses  magistrats  un  mandement  d'exécution, 
afin  que  l'indépendance  internationale  ne  soit  pas  violée. 

Dans  ces  deux  premiers  cas,  le  jugement  est  exécutoire 
de  plein  droit,  parce  que  le  tribunal,  qui  Ta  rendu  avant 
l'annexion,  n'était  pas  alors  étranger  par  rapport  au  terri- 
toire sur  lequel  la  sentence  devait  s'exécuter. 

Si  le  jugement  rendu  dans  le  pays  annexé,  doit  s'exé- 
cuter sur  le  territoire  de  YEtat  annexant,  il  n'est  plus  alors 
de  plein  droit  exécutoire,  et  ne  le  devient  qu'après  une  dé- 
claration à'exequatur  de  la  part  d'un  tribunal  de  l'Etat  an- 
nexant. Le  jugement,  rendu  avant  l'annexion,  émanait  d'un 
tribunal  étranger,  et  le  défendeur  avait  des  droits  acquis  à 
ne  pas  en  reconnaître  l'effet,  tant  que  ce  jugement  n'était 
pas  revêtu  de  la  formule  exécutoire.  Le  défendeur  peut 
donc  exiger  que  cette  sentence  rendue  sous  l'empire  des  lois 
étrangères,  soit  appréciée  au  point  de  vue  des  conditions 
d'ordre  public  international.  L'opinion  générale,  en  France, 
reconnaît  au  tribunal,  chargé  de  déclarer  Yexequatur,  le 
droit  de  reviser  le  procès  quant  au  fond  et  de  lui  dénier 
ainsi  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Je  ne  puis  pas  ici  déve- 
lopper cette  question.  Mais  je  me  borne  à  constater  que  les 
textes  de  loi  n'autorisent  nullement  cette  décision,  qui  est 
contraire  aux  vrais  principes  de  réciprocité  internationale. 
Refuser  de  reconnaître  aux  jugements  rendus  par  les  tribu- 
naux étrangers  l'autorité  de  la  chose  jugée,  c'est  établir  un 
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système  de  défiance  qui  ne  peut  que  provoquer  des  mesures 
semblables  et  nuisibles  à  l'intérêt  même  des  nationaux  que 
Ton  veut  protéger.  11  suffit  donc  que  le  tribunal  examine 
si  le  jugement  est  régulièrement  rendu  par  un  juge  compé- 
tent, et  ne  contient  rien  de  contraire  à  l'ordre  public  inter- 
national. 

Seconde  hypothèse  :  Un  jugement  rendu  par  un  tribu- 
nal de  VEtat  annexant  doit  s'exécuter  dans  le  pays  an- 
nexé. 

Le  tribunal,  qui  a  prononcé  le  jugement,  était,  avant 
l'annexion,  étranger  par  rapport  au  pays,  où  ce  jugement 
devait  s'exécuter,  et  il  semble  qu'à  ce  titre  la  déclaration 
Hexequatur  soit  nécessaire  On  ne  pourra  cependant  pas 
l'exiger  ;  car,  après  l'annexion,  le  tribunal  qui  dans  le  pays 
annexé  délivrerait  la  formule  exécutoire  serait  établi  par  le 
souverain  même  du  pays  annexant.  Il  est  tout  à  fait  illo- 
gique, par  exemple,  de  demander,  pour  un  jugement  rendu 
en  France,  Yexequatur  a  un  tribunal  français  institué  de- 
puis lors  dans  le  pays  annexé. 

Troisième  hypothèse  :  Un  jugement  est  rendu  par  xin 
tribunal  de  l'Etat  cédant  et  est  exécutoire  dans  la  pro- 
vince cédée. 

On  peut  dire  qu'au  jour  où  le  jugement  a  été  prononcé, 
le  tribunal  n'était  pas  étranger  par  rapport  à  la  province  où 
ce  jugement  devait  s'exécuter.  D'après  les  principes  posés 
jusqu'ici,  j'arrive  donc  à  conclure  que  le  jugement  rendu 
par  un  tribunal  de  l'Etat  cédant  est  exécutoire  de  plein  droit 
dans  la  province  cédée,  en  ce  sens  que  les  tribunaux  du 
pays  annexant  n'auront  qu'à  déclarer,  pour  la  forme,  un 
exequatur  qu'ils  ne  peuvent  pas  refuser.  Le  décret  de  18fi0, 
dans  son  article  3,  a  consacré  cette  doctrine.  «  Les  porteurs 
des  arrêts  ou  jugements...,  délivrés  avant  le  jour  de  la  réu- 
nion définitive  de  la  Savoie  à  la  France,  qui  voudraient  les 
faire  mettre  à  exécution,  doivent  préalablement  les  pré- 
senter aux  greffiers  des  cours  et  tribunaux...,  afin  que  la 
formule  sacramentelle  indiquée  dans  l'article  1er  soit  ajoutée 
à  celle  dont  ils  étaient  revêtus  précédemment.  » 

3°  Le  jugement  rendu  au  moment  de  V annexion  par  un 
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tribunal  du  pays  annexe  ri  est  pas  définitif \  Les  parties, 
qui  ont  à  leur  service  une  voie  de  recours,  Taraient  exercée 
déjà,  lors  de  l'annexion,  devant  un  tribunal  du  pays  an- 
nexé. Le  jugement  sera,  dans  ce  cas,  exécutoire  de  plein 
droit,  soit  dans  le  pays  cédé,  soit  sur  le  territoire  de  l'Etat 
annexant,  puisque  les  deux  pays  se  trouvent  actuellement 
soumis  à  la  même  souveraineté. 

L'exequàtur  serait  au  contraire  indispensable,  pour  l'exé- 
cution, dans  le  pays  annexé  ou  dans  l'Etat  cession naire,  de 
la  décision  rendue  sur  le  recours  porté  devant  un  tribunal 
de  l'Etat  démembré.  La  Cour  de  cassation  de  cet  Etat,  déjà 
saisie  d'un  pourvoi,  ne  peut,  s'il  y  a  lieu  de  renvoyer  la 
connaissance  du  litige  à  un  autre  tribunal,  attribuer  la 
cause  qu'à  un  tribunal  de  l'Etat  dont  elle  relève.  Elle  ne 
pourrait  pas,  en  effet,  sans  violer  le  principe  de  la  souve- 
raineté internationale,  saisir  la  juridiction  de  l'Etat  an- 
nexant. 

Les  parties  qui  n'ont  pas  encore,  au  jour  de  l'annexion, 
exercé  leur  voie  de  recours,  ne  peuvent  désormais  s'adresser 
qu'aux  juridictions  de  l'Etat  annexant  ou  à  celles  qu'il  ins- 
titue, dans  la  province  cédée.  Les  jugements,  intervenus  à 
la  suite  de  ces  recours,  seront,  dans  ces  mêmes  pays,  de  plein 
droit  exécutoires. 

Trois  conditions  sont  d'ailleurs  requises  pour  que  les 
parties  puissent,  après  l'annexion,  invoquer  une  voie  de 
recours.  Il  faut  :  1°  que  le  jugement  ne  soit  pas  définitif,  en 
vertu  de  la  législation  du  pays  auquel  les  plaideurs  appar- 
tenaient avant  l'annexion;  2*  que  les  délais  fixés  pour 
l'exercice  des  voies  de  recours  ne  soient  pas  écoulés  ;  et  3° 
que  la  loi  du  pays  annexant  reconnaisse  cette  voie  de  re- 
cours. 

Les  traités  peuvent  contenir  des  règles  qui  dérogent  aux 
principes  généraux  que  je  viens  d'exposer  ;  c'est  ainsi  que 
la  convention  additionnelle  au  traité  de  Francfort,  du  11  dé- 
cembre 1871,  contenait  certaines  règles  particulières  de 
compétence. 

71.  Procès  criminels.  —  Le  principe  de  la  souveraineté 
des  Etats  doit  nous  servir  encore  de  base,  pour  régler  le 
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conflit  qui  peut  s'élever  entre  les  législations  pénales  de 
l'Etat  incorporé  et  de  l'Etat  annexant.  Je  vais  préciser,  sous 
deux  distinctions  principales,  les  points  les  plus  importants 
de  cette  matière. 

1°  Un  délit  est  commis  avant  ïanne.cion  sur  le  terri- 
toire du  pays  annexé,  mais  aucune  peine  n'a  encore  été 
prononcée.  Dans  ce  cas,  le  droit  de  poursuivre  le  délit  et 
d'appliquer  la  peine  appartient  exclusivement  aux  magis- 
trats de  l'Etat  sous  la  puissance  duquel  se  trouve  aujour- 
d'hui le  pays  annexé.  C'est  d'après  la  législation  de  cet  Etat 
que  l'instruction  de  l'a  flaire  se  poursuit  et  que  la  juridiction 
compétente  se  trouve  déterminée.  Mais  que  doit-on  décider 
pour  l'application  de  la  peine?  Notre  législation  criminelle 
contient  deux  règles  fondamentales  que  Ton  peut  formuler, 
à  raison  de  leur  équité,  comme  des  principes  de  droit. 

En  vertu  de  la pre?nière  règle,  on  ne  peut  réprimer  un 
fait  délictueux,  que  si  la  loi  criminelle  édicté  une  peine  par 
une  disposition  expresse.  Or,  si  le  fait  commis  avant  l'an- 
nexion était  puni  par  la  loi  de  l'Etat  incorporé,  et  ne  Test 
pas  en  vertu  de  la  législation  de  l'Etat  annexant,  le  délit  ne 
sera  pas  réprimé  et  aucune  peine  ne  sera  prononcée.  La 
seconde  règle  veut,  qu'entre  deux  peines  édictées  par  deux 
lois  successives,  on  choisisse  la  moins  rigoureuse.  Le  tri- 
bunal de  l'Etat  annexant  appliquera  donc  la  peine  édictée 
par  la  loi  de  cet  Etat,  si  elle  est  plus  douce  que  celle  du 
pays  annexé,  où  le  délit  avait  été  commis  ;  et  dans  le  cas  con- 
traire, la  peine  fixée  par  les  lois  de  ce  pays.  Mais  que  dé- 
cider si  cette  peine  moins  grave  n'existe  pas  dans  la  législa- 
tion de  l'Etat  annexant?  Cette  question  s'est  présentée 
devant  la  Cour  de  cassation  française,  le  18  mars  1801, 
mais  elle  n'a  pas  reçu  de  solution.  On  peut,  pour  ne  pas 
laisser  le  délit  impuni,  appliquer  la  peine  immédiatement 
inférieure  à  celle  que  ne  reconnaît  pas  l'Etat  annexant. 

Cette  dernière  règle  concernant  la  gravité  de  la  peine 
s'applique  au  délai  de  la  prescription.  Le  coupable  peut  in- 
voquer la  prescription  la  plus  courte,  en  supposant  qu'elle 
soit  accomplie  au  moment  de  l'annexion.  Mais  s'il  ne  peut 
invoquer  aucun  droit  acquis,  il  se  trouve  soumis  désormais 
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l'Etat  annexant,  sauf  à  faire  imputer,  sur 
années  déjà  passées  dans  l'impunité  sous 
snne  législation. 

i,  dans  toute  cette  matière,  que  des  délits 
.  L'Etat  annexant  n'a  pas  à  s'occuper  des 
il  des  délits  politiques,  commis  avant  l'ïn- 
li  ne  portaient  atteinte  qu'à  la  discipline 
droitde  souveraineté  de  L'Etat  démembré. 
imis  sur  le  territoire  du  pays  annexé,  a 
te  condamnation   criminelle   prononcée 

L'Elat  annexant  n'a  plus  qu'une  mission 
e  faire  exécuter  la  peine  infligée  au  cou- 
'un  de  ses  tribunaux  aura  déclaré  Vexe- 

pour  assurer  le  respect  de  sa  souveraineté, 
nême  forcé  de  reviser  le  jugement,  si  la 
par  l'ancienne  juridiclion  n'était  pas  re- 
;  du  pays  annexant,  comme  contraire  aux 
re  public,  et  d'y  substituer,  après  l'examen 
x,  une  peine  équivalente  ou  inférieure. 
2e  et  d'amnistie,  dont  pourraient  profiter 
damnés  avant  l'annexion,  ne  peut  plus 
iar  l'Etat  annexant,  car  il  constitue  l'un 
.  souveraineté  de  l'Etat, 
atif  à  la  nationalité  '. —  La  Iran  s  for  ma- 
oduit  encore  des  effets  importants  en  ce 
itionalité  des  personnes.  Mais  ce  sujet  se 
,çon  trop  infime  au  droit  international 
■n  fasse  ici  l'étude  complète.   Je  dois  me 

les  règles  générales. 

utes  les  personnes  qui  habitent  un  Etat 
erritoire  annexé,  et  qui  étaient  les  sujets 
brè,  deviennent  les  nationaux  de  l'Etat 
parlant  que  des  habitants,  j'indique  par 
t  le  domicile  sur  le  territoire  cédé,  qui 
s  conséquences  juridiques  de  l'annexion, 
de  la  nationalité.  C'est  le  système  qu'a 

ationalite,  2"  édition,  1890,  p.  317  et  suiv. 
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consacré  l'article  Ier  du  protocole  annexé  au  traité  du 
10  août  1877,  par  lequel  la  Suède  consentait  à  la  France  la 
rétrocession  de  Ttle  de  Saint-Barthélémy.  Mais  les  traités 
antérieurs  de  1860,  1861  et  1871,  relatifs  aux  cessions  de 
la  Savoie  et  de  Nice,  de  Menton  et  de  Roquebrune,  de 
l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  imposaient  la  nationalité  de 
l'État  annexant  et  aux  domiciliés  et  à  ceux  qui  sont  origi- 
naires du  pays  cédé  sans  y  avoir  actuellement  leur  domi- 
cile. 

Nous  rencontrons  ainsi  deux  théories,  pour  connaître 
ceux  qui  sont  dénationalisés,  et  Ton  peut  encore  y  ajouter 
deux  autres  systèmes  :  1°  D'après  les  uns,  le  domicile  dans 
le  pays  annexé  modifie  la  nationalité;  2°  pour  d'autres, 
cet  effet  doit  s'étendre  aux  originaires  comme  aux  domi- 
ciliés ;  3°  on  l'applique,  d'après  une  théorie  différente,  aux 
originaires  seuls,  domiciliés  ou  non,  et  enfin,  4°  une  der- 
nière opinion  propose  de  ne  déclarer  annexés  que  ceux  qui 
seraient  à  la  fois  domiciliés  et  originaires. 

Mais  on  laisse  aux  personnes  atteintes  par  l'annexion  le 
droit  d'opter  entre  l'ancienne  et  la  nouvelle  nationalité. 
L'exercice  de  ce  droit  d  option  est  subordonné,  d'après  le 
droit  conventionnel  des  traités,  à  la  double  condition  de 
déclarer  sa  volonté  dans  un  certain  délai  à  l'autorité  com- 
pétente, et  de  transporter  son  domicile  sur  le  territoire  de 
l'Etat  dont  on  veut  conserver  la  nationalité. 

En  théorie,  l'option  faite  par  le  chef  de  famille  doit  lui 
être  essentiellement  personnelle  et  ne  peut*  engager  ni  la 
femme  ni  les  enfants  mineurs.  L'exercice  du  droit  d'option 
doit  être  retardé,  à  l'égard  de  ces  derniers,  jusqu'à  l'époque 
de  leur  majorité,  telle  qu'elle  est  fixée  par  la  législation  de 

l'Etat  annexant.  .     . 

Mais  la  pratique  est  dominée  par  d'autres  principes  et 
donne,  surtout  à  l'égard  des  mineurs,  une  portée  absolue  à 
l'option  du  chef  de  famille.  La  convention  franco-suédoise 
de  1877  a  toutefois  suspendu  jusqu'à  la  majorité  des  annexés 
l'exercice  de  leur  droit  d'option. 

La  nationalité  étrangère  est  acquise  du  jour  même  ou 
J'annexion  devient  définitive,  sous  la  condition  résolutoire 
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rcée  dans  les  délais  indiqués  par  les  traités. 
par  un  sentiment  de  bienveillance  naturelle, 
taux  français  ont  admis,  en  faveur  de  nos 
le  l'Alsace-Lorraine,  le  maintien  de  leur  na- 
lise,  pendant  la  durée  du  délai  qui  leur  était 
:ercice  de  leur  droit  d'option, 
ardé  pendant  ce  délai  confirme  les  effets  de 
,  et  la  personne  annexée  ne  pourra  plus 
qualité  première,  qu'en  se  conformant  aux 
s  de  l'Etat  dont  elle  réclame  de  nouveau  la 
i  France,  par  exemple,  l'article  18  du  code 
texte  est  général,  permettra  de  recouvrer  fa 
içais  perdue  par  l'annexion,  sans  qu'on  soit 
f  les  formalités  requises  pour  la  naturalisa- 
ient je  viens  de  préciser  la  nature,  garantit, 
cession  amiable  acceptée  même  par  les  po- 
ïspect  des  droits  de  la  minorité  ;  et,  dans  le 
n  violente,  elle  nous  apparaît  comme  un 
!ut,  dans  une  mesure  restreinte,  adoucir  les 
iquète,  sans  pouvoir  jamais  les  légitimer. 


CHAPITRE  III 
•Oits  et  devoirs  des  États 


trouve  en  elle,  par  le  fait  même  de 
à  son  existence  et  au  libre 


39,  art  18. 

pour  les  individus  un  droit  que  chacun 
pur  une  uéclaration  devant  l'autorité  compétente, 
plébiscite  qui  suppose  une  approbation  donnée  il 
majorité  des  habitants.  On  rencontre  les  premiers 
on  dans  la  paii  d'Huberts bourg-  qui  mit  fin  à  la 
me  (15  février  1763]  et  dans  le  traité  de  Kotchuk- 
*  par  la  Russie  et  la  Turquie,  le  21  juillet  1774. 
ifilor,  §  182,  note  2,  p.  439. 
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développement  de  ses  facultés.  Dès  que  l'Etat  existe  dans  la 
plénitude  de  sa  personnalité,  it  a  des  droits  que  je  qualifie 
k  primitifs  et  d'absolus,  parce  qu'ils  sont  essentiels  et 
permanents.  Ils  ne  dépendent,  ni  de  conventions,  ni  de 
circonstances  particulières  qui  peuvent  faire  naître  à  leur 
tour  des  droits  relatifs  ou  accidentels.  Tous  ces  droits  en- 
traînent des  devoirs  corrélatifs  qui  garantissent  à  chaque 
Etat  le  respect  de  sa  propre  personnalité. 

En  dehors  de  ces  devoirs  corrélatifs,  constituant  une 
obligation  juridique,  il  y  a  des  règles  de  morale  rentrant 
dans  V assistance  mutuelle,  dans  les  offices  d'humanité. 
\a  refuge  accordé  aux  navires  de  guerre  ou  de  commerce 
pour  réparer  leurs  avaries  ou  s'approvisionner,  les  se- 
cours accordés  aux  naufragés,  l'entente  pour  le  règlement 
des  questions  qui  touchent  à  l'hygiène  publique,  les  faci- 
lités données  aux  juridictions  étrangères  pour  l'accomplis- 
sement de  l'œuvre  de  la  justice,  sont  autant  de  moyens  de 
pratiquer  l'assistance  mutuelle  entre  Etats. 

Nous  ne-devons  étudier  ici  que  les  droits  absolus,  néces- 
saires à  l'existence  de  la  personnalité  internationale,  pour 
en  préciser  le  caractère  et  l'étendue,  les  restrictions  et  les 
modifications  qu'ils  comportent.  Tel  sera  l'objet  des  deux 
sections  de  ce  chapitre. 

SECTION  I 
Droits  absolus  et  primitifs  des  Etats  i 

74.  Toute  personne  a  droit  à  Y  existence  et  à  la  liberté  ; 
de  là  découlent  les  droits  absolus  et  fondamentaux  des 
Etats  :  1°  le  droit  de  conservation  et  de  défense,  2°  le 
droit  de  souveraineté  et  $  indépendance,  3*  le  droit  léga- 
lité, 4°  le  droit  au  respect  mutuel  de  la  personnalité, 
o°  le  droit  de  commerce,  6°  le  droit  de  propriété,  7°  le 
droit  de  représentation.  Tous  ces  droits  se  lient  étroite- 

1  Pillet,  Recherche!  sur  les  droits  fondamentaux  des  États,  dans 
la  Kev.  de  dr.  int.  public,  Paris  1898,  t.  5,  pp.  66  et  236;  1899,  p.  50. 
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itence  et  la  liberté  de  l'Etat  exigent  avant  tout 
'ion  et  son  indépendance  ;  de  ces  premiers 
tnt  tous  les  autres  que  je  détache  pour  mieux 
ief  les  idées  qu'ils  contiennent  et  les  devoirs 
qu'ils  imposent.  Je  n'étudierai  toutefois  les 
'priêté  et  de  représentation  qu'en  abordant  les 
rés  aux  choses  et  aux  rapports  internationaux 
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oit  consiste  dans  la  faculté,  pour  un  Elat,  de 
es  les  mesures  destinées  à  garantir  son  exis- 
tes dangers  qui  peuvent  la  compromettre.  La 
jue  ne  peut  avoir  sur  ce  point  une  situation 
;elle  de  toute  personne  morale  et  même  d'un 
culier.  Trois  effets  principaux  découlent  de  ce 
liai  des  Etals  :  1° préparer  la  défense  ;  2°  rêssi- 
;e\  3°  conserver  sa  population  sur  son  territoire. 
e Bures  destinées  à  préparer  la  défense 

sûreté.  —  Le  droit  de  conservation  exige  et 
s  les  moyens  employés,   dans  les  limites  de  la 

assurer  la  défense  de  l'Etat,  tels  que  l'organi- 
rmées,  la  construction  de  forteresses,  les  trai- 
:  et  de  subsides.  Les  souverainetés  étrangères 
ni  prohiber,  ni  limiter  ces  mesures  de  précau- 
est  en  vertu  de  conventions  particulières  dont 

plus  loin  le  caractère  et  la  portée. 

ence  de  la  Haye,  du  18  mai  1899,  a  discuté 

le  nature  à  réduire  les   armements  excessifs, 

ils  n'ont  pas  voulu  restreindre  leur  droit  de 

taire,  d'autant  plus  qu'il  serait  difficile  pour 

c  de  s'assurer  qu'aucune  Puissance  ne  viole  les 

i  contractés  '. 

elle,  La   Conférence  de  la  paix,  dans   la   Revue   de 
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Toutefois,  lorsqu'un  Etat,  sous  prétexte  de  mesures  pré- 
ventives, fait  tout  à  coup  des  armements  considérables, 
masse  des  troupes  sur  ses  frontières,  les  Puissances  voi- 
sines, qui  se  croient  menacées,  peuvent,  à  leur  tour,  invo- 
quer leur  propre  droit  de  conservation  et  de  défense  pour 
demander  des  explications  ou  prendre  des  précautions 
équivalentes.  Et  si  l'attaque  est  imminente,  l'Etat  menacé 
a  certainement  le  droit,  pour  sauvegarder  ses  intérêts,  de 
prendre  l'initiative  en  ouvrant  les  hostilités. 

Question  des  passeports.  —  Un  Etat  peut,  en  vertu  de 
son  droit  de  conservation,  régler,  comme  il  l'entend,  l'accès 
de  ses  frontières,  exiger  la  production  d'un  passeport,  et 
soumettre  à  certaines  formalités  les  étrangers  qui  veulent 
résider  sur  son  territoire.  Il  est  juste,  toutefois,  à  moins  de 
circonstances  exceptionnelles,  d'imposer  ces  mesures 
comme  une  règle  générale,  au  lieu  de  les  infliger  unique- 
ment aux  sujets  d'une  seule  nation  étrangère.  On  ne  fuit, 
dans  ce  dernier  cas,  que  manquer  aux  égards  dus  à  un  Etat 
voisin  ;  mais  on  violerait  son  droit  si  les  obligations  pres- 
crites étaient  contraires  aux  clauses  expresses  d'un  traité. 

L'Allemagne  agissait  dans  les  limites  de  son  droit,  lors- 
qu'au mois  de  mai  1888,  elle  imposait  à  tous  les  étrangers, 
qui  entraient  en  Alsace-Lorraine  par  la  frontière  française, 
l'obligation  de  produire  un  passeport  visé  par  l'ambassade 
allemande  à  Paris.  Mais  elle  violait  l'article  11  du  traité  de 
Francfort  en  imposant  aux  Français  seuls,  qui  voulaient 
faire  en  Alsace- Lorraine  un  séjour  de  plus  de  vingt-quatre 
heures,  l'obligation  d'avoir  un  passeport,  quelle  que  fût  la 
frontière  par  laquelle  ils  entraient,  de  faire,  en  outre,  une 
déclaration  de  résidence  aux  autorités  compétentes,  et  de 
demander,  si  la  durée  du  séjour  devait  dépasser  huit  se- 
maines, une  prolongation  consentie  par  le  directeur  de  la 
police.  Cet  article  11  est  ainsi  conçu  :  «  Les  traités  de  com- 
«  merce  avec  les  différents  Étals  de  l'Allemagne  ayant  été 
«  annulés  par  la  guerre,  le  gouvernement  français  et  le 
«  gouvernement  allemand  prendront  pour  base  de  leurs  re- 
«  lations  commerciales  le  régime  du  traitement  réciproque 
«  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
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*<  Sont  compris  dans  cette  règle  les  droits  d'entrée  et  de 
«  sortie,  le  transit,  les  formalités  douanières,   Vadmission 
«  et  le  traitement  des  sujets  des  deux  nations,  ainsi  que  de 
.  a  leurs  agents.  » 

11  résulte  de  ce  texte,  qu'aucune  formalité  ou  entrave  ne 
peut  être  imposée  aux  Allemands  en  France,  ni  aux  Français 
en  Allemagne,  à  moins  qu'elle  ne  le  soit  en  même  temps  à 
tous  les  étrangers.  Les  rescrils  des  22  et  23  mai  1888  mé- 
connaissaient donc  l'article  11  du  traité  de  Francfort,  puis- 
qu'ils rendaient  la  condition  des  Français  pire  que  celle  des 
autres  étrangers  dans  une  partie  de  l'empire  allemand. 

Cette  conséquence  a  été  reconnue  par  le  baron  de  Holtzen- 
•dorf,  l'un  des  jurisconsultes  les  plus  autorisés  de  PAlle- 
magne.  Il  invoque,  il  est  vrai,  pour  justifier  cette  mesure, 
le  droit  primitif  et  absolu  de  conservation  et  de  défense,  qui 
est  supérieur  au  droit  conventionnel  des  États.  Il  est  facile, 
^en  donnant  cette  raison,  de  réduire  à  néant  les  traités  inter- 
nationaux. S'il  est  vrai  que  le  droit  de  conservation  puisse 
nécessiter  des  mesures  exceptionnelles,  qui  constituent  la 
Tiolation  d'une  promesse,  il  faut  au  moins  ne  pas  agir 
comme  si  cette  promesse  n'existait  pas,  il  faut  dénoncer 
avant  tout  le  traité,  en  indiquant  les  motifs  pour  lesquels 
on  est  forcé  de  rompre  son  engagement  *. 

Toutefois,  le  régime  des  passeports  nuisait  tellement  à 
la  prospérité  de  l'Alsace-Lorraine  et  même  à  la  situation 
économique  des  pays  allemandsjimitrophes,  qu'une  ordon- 
nance du  21  septembre  1891  a  dû  le  supprimer  partielle- 
ment. 

A  partir  du  lor  octobre  1891,  l'obligation  du  passeport 
n'est  plus  exigée  que  des  militaires,  des  anciens  officiers  de 
l'armée  active,  des  élèves  des  écoles  étrangères  organisées 
militairement,  et  des  personnes  quiontperdu  la  nationalité 
allemande  avant  d'avoir  satisfait  complètement  à  la  loi  mi- 
litaire et  qui  n'ont  pas  dépassé  l'âge  de  quarante-cinq  ans. 

1  La  question  des  passeports  en  Aïs ace- Lorraine ,  par  M.  Clunèt. 
Même  question  par  M.  Rolin-Jacquemyns,  Rev.  de  dr.  int.%  Bruxelles, 
XX,  p.  615.  Jean  Heimweh,  Le  régime  des  passeports  en  Alsace- 
Lorraine,  1890. 
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D'ailleurs,  l'ordonnance  de  juin  18K3,  relative  à  la  dé- 
claration que  doit  faire  à  la  police  locale  tout  étranger  sé- 
journant plus*  de  vingt-quatre  heures  en  Alsace- Lorraine, 
et  l'ordonnance  du  5  février  1891  sur  les  cartes  d'étrangers, 
ne  sont  nullement  supprimées. 

77.  B.  —  Résistance  légitime  en  cas  d'attaque.  — 
Le  droit  de  légitime  défense  en  cas  d'attaque  est  la   suite 
naturelle  du  droit  de  conservation  et  de  sûreté.  Les  Etats 
peuvent  et  doivent  même  souvent,  dans  leur  propre  inlé- 
rèt,    prêter    leur    assistance    à    un  Etat  envahi  par  une 
Puissance     supérieure    dont   la    force    grandissante    peut 
devenir  une  menace  pour  l'indépendance  de  toutes  les  na- 
tions. 

Il  faut  savoir  alors  intervenir  à  temps.  La  Prusse  a  souf- 
fert, en  1805,  de  ne  pas  avoir  défendu  l'Autriche  contre  Na- 
poléon ;  la  France  a  supporté,  en  1870,  les  conséquences  de 
son  abstention,  lorsque  la  Prusse  a  écrasé  l'Autriche  à  Sa- 
dowa  en  1866,  et  le  malaise,  qui  pèse  sur  le  monde  euro- 
péen, depuis  de  longues  années,  n'existerait  pas,  si  les  Etats 
avaient  empêché  l'accroissement  de  la  puissance  al lemaude, 
au  moment  de  la  guerre  de  1870. 

La  théorie  de  V équilibre,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  se 
rattache  à  ce  titre  au  droit  de  conservation,  et  je  n'ai  qu'à 
résumer  sur  ce  point  les  principes  déjà  posés  (voir  n°  *>2). 
L'accroissement  d'un  Etat  par  des  moyens  légitimes  et  sa 
supériorité  dans  Tordre  économique,  intellectuel  ou  moral, 
se  peuvent  jamais  justifier  une  attitude  hostile  de  la  part 
des  autres  Etats.  Mais  la  force,  mise  au  service  de  la  poli- 
tique d'un  Etat  dans  le  but  d'agrandir  sans  cesse  son  terri- 
toire, d'attenter  à  l'indépendance  des  Etats  faibles,  est  une 
cause  suffisante  pour  susciter  une  coalition  destinée  à  pré- 
server l'existence  et  la  liberté  de  tous  les  E(ats. 

On  peut  agir  pour  défendre  les  droits  d'autrui  menacés 
ou  violés,  lorsqu'on  prévoit  surtout  que  cette  violation  du 
droit  n'est  que  le  prélude  d'autres  altaques.  «  L'équilibre  est 
un  principe  conservateur  des  droits  de  chacun  et  du  re- 
pos de  tous  »,  disait  Talleyrand.  Mais  on  ne  peut  jamais,  à 
J'inverse,  chercher  à  assurer  sa  propre  conservation  aux  dé- 
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pens  des  droits  et  des  intérêts  d'autrui.  Il  est  même  inutile, 
dans  ce  cas,  d'essayer  de  se  justifier  par  un  prétendu  droit 
de  nécessité  ;  car  ce  serait  dénier  à  la  justice  son  caractère 
immuable  et  fournir  à  la  politique  des  expédients  dont  elle 
ne  se  montre  que  trop  avide. 

C'est  dans  une  pensée  d'équilibre,  et  afin  d'empêcher  une 
attaque  toujours  imminente,  que  l'entente  franco-russe 
s'est  constituée  en  face  de  la  triple  alliance  formée  par 
l'Allemagne,  l'Autriche  et  l'Italie. 

78.  C.  —  Mesures  destinées  a  conserver  la  popu- 
lation sur  le  territoire  de  l'État.  —  Emigration.  11  est 
naturel  que  les  Puissances  emploient  tous  leurs  moyens 
pour  prévenir  l'émigration,  qui,  en  dépeuplant  leur  terri- 
toire, porterait  atteinte  à  la  force  et  au  développement  de 
l'Etat.  Mais  elles  ne  peuvent  songer  à  restreindre  l'exercice 
de  la  liberté  individuelle.  Elles  doivent  donc  retenir  leurs 
sujets  en  perfectionnant  l'organisation  politique  et  sociale, 
en  donnant,  par  les  diverses  carrières  ouvertes  à  l'activité 
humaine,  les  moyens  de  satisfaire  les  ambitions  légitimes, 
en  assurant,  en  un  mot,  la  prospérité  morale  et  matérielle 
de  la  nation.  Mais  l'Etat  ne  peut  aller  au  delà,  et  empêcher 
une  personne  d'émigrer,  ou  même  d'aller,  en  s'expatriant, 
s  iter  une  nationalité  étrangère.  Le  principe  de  l'allé- 
g  *.e  perpétuelle,  c'est-à-dire,  l'obligation  pour  le  citoyen 
d  pays  de  conserver  sa  première  nationalité,  n'est  plus 
guère  aujourd'hui  consacré  par  les  législations  modernes 
qui  se  bornent  à  entraver  encore,  par  des  dispositions  res- 
trictives ou  pénales,  le  droit  de  se  faire  naturaliser  en  pays 
étranger.  En  France,  l'établissement  en  pays  étranger  sans 
esprit  de  retour  n'entraîne  plus  la  perle  de  la  nationalité 
française  (Loi  du  26  juin  1889). 

L'Etat,  qui  ne  doit  pas  défendre  la  sortie  de  son  territoire 
à  ses  nationaux,  peut,  à  l'inverse,  en  faciliter  l'accès  aux 
étrangers,  s'il  le  juge  utile  et  convenable,  pourvu  qu'il  ne 
porte  pas  atteinte  au  droit  de  conservation  des  autres  pays, 
en  cherchant  à  les  dépeupler.  Toutes  les  mesures  destinées 
à  la  surveillance  des  agences  d'èmigralion,  dans  le  but 
d'éviter  les  spéculations  elles  fraudes,    rentrent   dans    les 
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moyens  légitimes  que  peut  prendre  un  Elat  pour  assurer  sa 
propre  conservation. 

Les  compagnies  d'émigration  cherchent  trop  souvent  à 
échappera  la  surveillance  de  l'Etat,  en  employant  des  agents 
secrets  et  en  faisant  embarquer  les  émigrants  dans  des 
ports  étrangers.  Une  action  utile  ne  peut  être  exercée,  en  cette 
matière,  que  moyennant  une  entente  des  pays  intéressés. 

Le  traité  de  Tien-Tsin,du  25  octobre  1860,  autorise  l'émi- 
gration des  coolies  chinois,  mais  les  consuls  français  ont  la 
mission  de  surveiller  ceux  de  nos  nationaux  qui  se  livrent 
à  ce  recrutement  de  travailleurs  chinois.  L'Angleterre  a 
donné  à  la  France,  par  la  convention  du  1er  juillet  1861,  le 
monopole  du  recrutement  des  ouvriers  dans  l'Inde  pour  la 
Réunion,  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Guyane,  avec 
le  droit  de  suspendre  cette  concession  quand  elle  le  voudrait, 
ce  qu'elle  a  fait  pour  la  Guyane,  en  1877,  et  pour  la  Réu- 
nion, en  1884. 

Ce  monopole  appartient  au  gouvernement  français  seul 
et  non  aux  particuliers  *. 

Immigration.  On  peut  d'ailleurs  restreindre,  au  con- 
traire, le  droit  H  immigration,  si  l'on  craint  qu'une  inva- 
sion d'étrangers  ne  compromette  les  intérêts  et  le  bon  or- 
dre du  pays.  Mais,  lorsque  deux  Etats  ont  stipulé,  par  un 
traité,  que  leurs  nationaux  pourront  résider  librement  sur 
leur  territoire  respectif,  ils  ne  peuvent  restreindre  cette 
liberté  que  par  une  convention  nouvelle.  C'est  ainsi  que, 
pour  arrêter  l'invasion  des  coolies  chinois  dans  l'Amérique 
du  Nord,  un  traité,  conclu,  le  17  novembre  1880,  entre  la 
Chine  et  les  Etat-Unis,  permet  à  celte  dernière  Puissance 
de  ne  plus  tenir  compte  des  traités  anciens,  et  de  suspendre 
ou  de  limiter  l'immigration  des  travailleurs  chinois,  lors- 
qu'elle Je  jugera  nécessaire  pour  la  sauvegarde  de  ses  inté- 
rêts. Une  loi,  connue  sous  le  nom  de  Chinese  Exclusion 
Actet  votée  par  le  congrès  de  Washington,  le  5  mai  1892, 
mettait  à  Ja  résidence  des  travailleurs  chinois  aux  Etats- 


1  De  Boeck,  Rapatriement  des  nationaux  et  des  étrangers,  J.  Cl, 
iS9i,  p.  725. 
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Unis  des  conditions  particulières  auxquelles  n'étaient  pas- 
soumis  les  sujets  des  autres  nations. 

La  Chine  trouva  celte  distinction  humiliante  pour  elle  et 
menaça  les  Etals-Unis  d'user  de  représailles.  A  la  suite  de 
négociations,  un  nouveau  traité,  conclu  le  17  mars  1894-. 
vint,  tout  en  maintenant  ['interdiction  de  l'immigration 
chinoise  sur  le  territoire  des  Etats-Unis,  adoucir  certaines 
mesures  édictées  précédemment. 

Le  fait  d'encourager  l'immigration  aux  Etats-Unis  de 
tous  étrangers  engagés  par  des  contrats  antérieurs  est 
d'ailleurs  illégal  (lois  du  26  févr.  1885  et  du  23  févr.  1887). 
C'est  un  moyen  de  proléger  les  ouvriers  américains  contre 
la  concurrence  étrangère. 

D'autres  pays  ont  également  cherché  les  moyens  d'empê- 
cher l'immigration  chinoise  (par  ex.  la  République  de 
l'Equateur,  décr.  du  H  sept.  1889).  Le  gouvernement  du 
Transvaal,  par  une  loi  du  11  mars  1898,  interdit  également 
aux  Asiasliques  de  faire  le  commerce  parmi  les  blancs.  L'An- 
gleterre, qui  n'a  jamais  manqué  l'occasion  de  trouver  des 
griefs  contre  la  République  Sud-Africaine,  a  pris  la  défense 
des  Asiatiques;  mais  ses  coloniesdel'Australasie  n'en  ont  pas 
moins   réglementé  soigneusement   l'immigration  chinoise. 

I.' Institut  de  droit  international  décidait,  dans  sa  ses- 
sion de  Genève  de  1892,  que  l'immigration  pouvait  être  in- 
terdite à  raison  d'une  différence  fondamentale  de  mœurs  et 
de  civilisation  ou  d'une  organisation  ou  accumulation  dan- 
gereuse d'étrangers  se  présentant  en  masse,  non  pour  la 
seule  raison  de  prdléger  le  travail  national.  Dans  sa  session 
de  Copenhague,  en  1897,  elle  a  volé  un  projet  de  règle- 
ment, contenant  les  principes  de  nature  à  servir  de  base  à 
une  convention  internationale,  et  des  vœux  relatifs  à  la  res- 
triction de  l'émigration,  lorsquelle  peut  être  funeste  aux 
Etats,  et  à  la  détermination  des  règles  nécessaires  à  la  cons- 
titution et  au  fonctionnement  des  agences  d'émigration  '. 

l  Voir  ce  projet  dans  la  Revue  de  dr.  inter.  public,  Paris  t897, 
p.  76Ô,  note  1.  -  Olivi,  L'émigration  au  point  de  vue  juridi- 
que international,  Ken.  d?  rlr.iritern.p.,  Bruxelles,  t.  XXX,  p.  413. 
—  Cailleur,  La  question  ohinoUeaux  F.ials-Unù,  1893. 
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79.  Ce  droit  consiste  dans  la  faculté,  pour  chaque  Etat,, 
d'exister  librement  dans  une  parfaite  autonomie,  et  de  pour- 
suivre la  réalisation  du  but  social  en  dehors  de  toute  in- 
gérence étrangère. 

Ce  droit  fait  naître  d'importantes  conséquences  qui  toutes 
peuvent  se  résumer  dans  cette  formule  :  liberté  pour  un 
Etat  d'exercer  le  pouvoir  souverain  sur  toute  l'étendue  de 
son  territoire,  sans  pouvoir  en  dépasser  les  frontières. 

80-  A.  Règles  générales-  —  L'Etat  peut  déterminer  à 
son  gré  les  règles  de  sa  constitutioîi politique,  la  forme  de 
son  gouvernement,  1 'ensemble  de  sa  législatio?i,  et  accor- 
der aux  autorités  qui  dépendent  de  lui  les  titres  et  attribu- 
tions qu'il  juge  légitimes  et  convenables.  L'exercice  de  ce 
pouvoir  souverain  n'est  pas  soumis  à  la  volonté  des  Puis- 
sances étrangères  ;  mais  il  faut  se  rappeler,  que  dans  le  cas 
où  le  gouvernement  d'un  Etat  se  modifie,  dans  sa  forme  et 
dans  son  titre,  sa  souveraineté  extérieure  n'existe  réelle- 
ment qu'après  la  reconnaissance  du  nouvel  ordre  de  choses 
par  les  autres  Etats. 

Le  droit  d'indépendance  exige  l'inviolabilité  du  territoire 
d'un  Etat.  Les  représentants  delà  force  publique  ne  peuvent 
poursuivre,  sur  un  territoire  voisin,  le  malfaiteur  qui  vient 
y  chercher  un  asile  ;  car  la  souveraineté  dont  ils  relèvent 
ne  peut  dépasser  la  frontière.  Les  officiers  publics  et  les* 
magistrats  né  peuvent  exercer  aucun  acte  d'autorité  en  de- 
hors du  domaine  de  leur  juridiction. 

Mais,  en  outre,  un  Etat  ne  doit  pas,  en  favorisant,  dans 
un  pays  voisin,  la  propagande  révolutionnaire,  les  conspi- 
rations et  la  révolte,  porter  atteinte  à  l'autorité  qu'une 
Puissance  étrangère  exerce  sur  ses  propres  sujets.  Il  ne  suf- 
fit même  pas   d'éviter  toute  provocation   dans   l'intérieur 
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d'un  pays  étranger  ;  il  faut  encore  que  l'Etat  empêche,  sur 
son  propre  territoire,  la  préparation  d'actes  destinés  à  fo- 
menter la  guerre  civile  dans  un  autre  pays. 

Les  réfugiés  politiques  ne  peuvent  donc  pas  conspirer, 
dans  le  pays  qui  leur  ouvre  un  asile,  contre  le  gouvernement 
dont  ils  sont  les  sujets,  et  l'Etat  qui  les  reçoit  ne  peut  tolé- 
rer chez  lui  un  rassemblement  en  armes  de  ces  réfugiés. 
C'est  ce  qui  explique  les  plaintes  delà  République  française 
à  la  fin  du  siècle  dernier,  au  sujet  des  armées  d'émigrés, 
l'internement  des  carlistes  espagnols  à  une  époque  plus 
rapprochée  de  nous,  et  les  réclamations  de  la  Turquie  con- 
tre l'appui  prêté  par  la  Grèce  à  l'insurrection  de  certaines 
provinces  ottomanes.  La  politique  se  sert  trop  souvent  de 
ces  moyens  pour  arriver  à  la  réalisation  de  ses  projets,  mais 
le  secret  dont  elle  s'entoure  n'est  dans  ce  cas  qu'un  hom- 
mage rendu  à  la  puissance  et  au  prestige  du  droit  '. 

Un  Etat  peut,  d'ailleurs,  expulser  les  étrangers  ou  refu- 
ser d'admettre  sur  son  territoire  ceux  qui  peuven  l  être  un 
danger  pour  la  sécurité  du  pays.  Lorsque  l'Espagne,  à  la 
suite  dès  attentats  de  1893,  fit  conduire  à  la  frontière  fran- 
çaise  les  anarchistes  allemands  et  italiens,  la  France  refusa 
de  les  recevoir,  à  moins  que  l'Espagne  ne  consentît  à  payer 
les  frais  de  transport  de  ces  anarchistes  jusqu'à  la  frontière 
de  leurs  pays  respectifs.  La  demande  était  juste,  car  on  ne 
peut  imposer  à  un  pays  l'obligation  de  recevoir  des  étran- 
gers qu'il  serait  en  droit  d'expulser. 

En  France,  c'est  le  ministre  de  l'intérieur  qui  exerce  le 
droit  d'expulsion  ;  le  préfet  a  le  même  droit,  dans  les  dépar- 
tements frontières,  pour  l'étranger  non  résidant  (Loi  du 
11  déc.  1849,  art.  7  ;  art.  272  du  code  pénal  relativement 
aux  étrangers  condamnés  pour  vagabondage.) 

Un  Etat  peut  interdire  aux  étrangers  la  jouissance  des 

i  Vattel,  Le  droit  des  gens,  édit.  Pradier-Fodéré,  t.  H,  p.  73. 
Pinheiro-Ferreira,  sur  Vattel.  I.  c,  note  1,  Pradier-Fodéré,  Traité 
de  dr.  intern.  public,  t.  II,  n°  772,  p.  329  et  suiv.  admettent  même 
que  l'Etat  lésé  peut,  par  une  simple  incursion  au  delà  de  ses 
frontières,  se  faire  justice  lui-même,  si  l'Etat  voisin  refuse  ou  né- 
glige de  faire  droit  à  ses  réclamations  ;  la  conservation  de  soi- 
même  doit  l'emporter  sur  le  respect  du  droit  d'autrui. 
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droits  politiques,  limiter  ou  régler  l'exercice  des  droits  pu- 
blics,  leur  imposer  des  taxes  personnelles  ou  de  séjour, 
puisqu'ils  profitent,  comme  les  nationaux,  de  la  protection 
des  lois.  Il  est  juste  de  soumettre  les  étrangers  au  paiement 
des  contributions  indirectes,  de  toutes  les  taxes  qui  corres- 
pondent à  un  service  public,  des  patentes  auxquelles  sont 
soumises  toutes  les  personnes  vouées  à  une  profession  com- 
merciale. La  concurrence  faite  aux  nationaux  légitime, sous 
ce  rapport,  l'application  du  droit  commun.  Mais  quant  aux 
biens,  V impôt  ne  doit  frapper  que  ceux  qui  se  trouvent  si- 
tués dans  le  territoire  où  l'étranger  a  son  domicile  ou  sa 
résidence  *.  L'Etat  peut  exiger  de  l'étranger  une  déclaration 
de  résidence,  la  justification  de  son  origine,  de  sa  moralité,  de 
ses  ressources  (Loi  française  du  8  août  1893;  décret  du 
2  oct.  18^8).  (Voir  pour  Vevpulsion  des  étrangers,  n°  345.) 

Ce  simple  exposé  suffit  pour  nous  montrer  le  principe  gé- 
néral ;  mais  il  y  a  trois  règles  spéciales,  dont  il  faut  main- 
tenant faire  l'étude,  afin  de  connaître  exactement  la  limite 
et  retendue  du  droit  de  souveraineté. 

81  B.  Conflit  de  lois  privées.  —  Les  législations  doi- 
vent-elles, pour  leur  application,  se  renfermer  dans  les  li- 
mites du  pays  où  elles  sont  promulguées,  sans  pouvoir 
s'étendre  aux  nationaux  qui  habitent  un  autre  Etat? 

Le  droit  de  souveraineté,  appliqué  dans  toute  sa  rigueur, 
peut  sans  doute  conduire  à  n'admettre  jamais  que  l'appli- 
cation de  la  loi  locale,  mais  la  Puissance  qui  ne  craindrait 
pas  d'exagérer  ainsi  son  pouvoir,  se  condamnerait  à  un  iso- 
lement désastreux,  en  violant  les  principes  qui  doivent  pré- 
sider aux  relations  internationales.  Et  ce  n'est  pas  en  vertu 
seulement  d'une  simple  courtoisie,  ou  comitas  gentium, 
qu'un  Etat  consent  à  appliquer  aux  étrangers  les  lois  de 
leur  pays.  Cette  idée  de  bienveillance  passagère  n'a  pour 
base  que  l'intérêt,  dont  l'appréciation  varie  suivant  les  cir- 
constances et  qui  ne  peut  servir  de  fondement  à  une  règle 
de  droit. 


1  Ernest  Lehr,  Les  bases  de  V impôt  en  droit  international,  dans 
la  Revue  de  dr.  intern.,  Bruxelles,  t.  XXIX,  p.  428. 
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C'est  un  principe  de  raison  et  de  justice  qui  commande 
une  pareille  solution.  Les  liens,  qui  rattachent  à  la  société 
politique  les  membres  qui  la  composent,  ne  sont  pas  brisés 
par  l'absence  et  Téloignement  ;  et  l'étranger  peut  invoquer, 
devant  les  tribunaux  d'un  autre  pays,  ses  lois  personnelles 
qui, de  loin,  le  régissent  encore  et  auxquelles  il  doit  l'obéis- 
sance. A  défaut  de  textes  positifs,  le  juge  devra  trancher  le 
conflit  de  souveraineté,  pour  appliquer  à  l'espèce  qui  lui 
est  soumise,  la  loi  locale  ou  la  loi  étrangère.  Il  doit,  d'ail- 
leurs, se  conformer  toujours  à  sa  propre  loi,  lorsque  la  lé- 
gislation d'un  autre  pays  violerait  les  principes  qui  consti- 
tuent Tordre  public  international. 

Nous  avons  déjà  vu  que  les  jugements,  rendus  dans  les 
limites  de  la  souveraineté  territoriale,  ne  peuvent  produire 
d'effet  dans  un  autre  pays  avant  d'être  revêtus  de  la  formule 
exécutoire,  délivrée  par  un  tribunal  de  ce  pays.  Et  d'après 
l'opinion  qui  prévaut  en  France,  les  jugements  étrangers 
n'ont  même  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  le  tribunal 
français  doit  les  reviser  quant  au  fond  avant  de  leur  accor- 
der Veœequatur.  Ces  règles  peuvent  d'ailleurs  être  modi- 
fiées par  des  lois  ou  par  des*  traités  diplomatiques  *.  L'eœe- 


1  Certaines  législations  considèrent  les  jugements  étrangers 
comme  non-avenus  et  obligent  les  plaideurs  à  procéder  par  un© 
nouvelle  action  ;  ce  sont  celles  de  l'Angleterre,  des  Etats-Unis,  de» 
Pays-Bas,  du  Danemark,  de  la  Suède,  du  Pérou,  de  la  République 
Argentine,  du  Chili. 

D'autres  les  soumettent  à  une  revision  quant  au  fond;  ce  sont 
celles  de  la  Belgique,  du  Portugal,  de  la  Suisse,  de  Monaco,  et  la 
Jurisprudence  française. 

Le  principe  de  réciprocité  est  consacré  par  les  législations  de  1A1- 
lemagûe,  de  l'Autriche,  de  l'Espagne,  de  la  Hongrie,  du  Brésil,  de 
la  Roumanie. 

L'exécution  des  jugements  est  accordée  sans  révision  du  fond 
et  sans  condition  de  réciprocité  par  la  Russie  et  l'Italie. 

Dans  sa  session  de  Paris  (septembre  1878),  l'Institut  de  droit  in- 
ternational a  émis  le  vœu  qu'un  système  de  conventions  diploma- 
tiques pût  arriver  à  une  réforme  complète  à  l'égard  de  l'exécution 
des  jugements  étrangers  Les  traités  sont,  en  eftet,  supérieure  aux 
lois  intérieures  des  différents  pays  par  le  caractère  de  stabilité 
qu'ils  présentent  et  les  garanties  réciproques  qu'ils  stipulent. 

Consultez  :  Félix  Moreau,  Effets  internationaux  des  jugements 
en  matière  civile.  —  Ch.  Constant,  Exécution  des  jugements  étran- 
gers dans  les  divers  pays.  —  Journ.   de  dr.  int.  privé,  t.  IV,  p. 
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qiiatur  n'est  jamais  accordé  lorsque  le  jugement  étranger 
méconnaît  les  principes  d'ordre  public  international.  On  le 
lui  refuserait,  par  exemple,  s'il  était  contraire  à  une  sen- 
tence précédemment  rendue  par  une  juridiction  nationale, 
car  ce  serait  porter  atteinte  à  la  souveraineté  de  l'Klat  '. 

L'étranger  qui,  comme  nous  venons  de  le  voir,  est  régi 
dans  certains  cas  par  les  lois  de  son  pays,  n'en  doit  pas 
moins  respecter  les  institutions  et  l'ordre  social  de  l'Etat  sur 
le  territoire  duquel  il  réside.  Ce  principe  m'amène  à  préci- 
ser la  compétence  pénale  de  chaque  Etat  et  le  caractère  des 
lois  criminelles,  au  point  de  vue  des  droits  de  souverai- 
neté. 

82.  C.  Conflit  de  lois  pénales  *.  —  L'autorité,  qui 
commande  sur  un  territoire,  peut  sanctionner  les  ordres 
qu'elle  donne  par  des  lois  pénales  qui  obligent  tous  ceux 
qui  habitent  le  pays,  quelle  que  soit  leur  nationalité.  L'é- 
tranger qui  commet  un  délit  est  justiciable  de  l'Etat  dont 
il  viole  les  prescriptions,  et  il  ne  peut,  dans  ce  cas,  ni  pour 
la  juridiction,  ni  pour  l'application  de  la  peine,  se  préva- 
loir des  dispositions  de  sa  loi  nationale. 

Mais  la  loi  pénale  peut-elle  atteindre  des  faits  délictueux, 
commis  en  dehors  du  territoire,  lorsque  le  coupable  revient 
dans  le  pays  auquel  il  appartient  ?  On  peut  concevoir 
detue  systèmes  admis  par  la  législation  des  Etats  pour  ré- 
soudre cette  question. 

i°  La  loi  pénale  est  tewitoriale,  et  ne  réprime  pas  les 
infractions  commises  à  l'étranger  même  par  des  nationaux. 


121,  210,  424;  t.  V,  p.  235;  t.  VI,  p.  244;  t.  Vil.  p.  83.  193,308; 
t.  VU/,  p.  20,  156;  t.  IX,  p.  25;  t.  X,  p.  113;  t.  Xï,  p.  113;  t.  XII, 
p.  637.  —  Asser,  De  V effet  ou  de  l'éxecution  des  jugements  ren- 
dus à  l'étranger  en  matière  civile  et  commerciale,  Rev.  de  dr. 
int.,  Bruxelles,  t.  I,  p.  82. 

1  Cass.,  ch.  civ.,  18  nov.  1891,  Gaz.  du  Pal.,  24  nov,  1891.  Ajou- 
tez :  Cass.,  ch.  civ.,  9  févr.  1892,  Gaz.  du  Pal.,  7-8  mars  1892.  — 
Massé,  Le  dr.  commercial,  t.  II,  n°  801.  — Weiss,  Dr.  inter.  privé, 
1890,  p.  824.  —  Pillet,  Le  droit  inter.  privé  dans  ses  rapports  avec 
le  dr.  int.  public,  1892. 

2  DeJoume  Principes  généraux  de  dr.  intern.  en  matière  crimi- 
nelle  1883.  ■  Brocher,  Conflits   de    législation  en  matière  de  dr. 

JKnai,  Revue  de  dr.  inter. ,  Bruxelles,  1875,  p.  23. 
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admise  par  les  Etats-Unis  el,  en  principe, 

e  est  mixte  ;  territoriale,  en  ce  sens  qu'elle 
s  infractions  commises  sur  le  territoire  d'un 
onaux  ou  des  étrangers  ;  personnelle,  en  ce 
s  délits  commis  à  l'étranger  par  des  natio- 
Ge  second  système  est  adopté  en  France  et 
:s  législations  étrangères. 
:st  donc  toujours  territoriale  à  l'égard  des 
our  cerlains  faits  qui  sont  dénature  à  trou- 
la  sécurité  ou  le  crédit  d'un  autre  Etat. 
rs  poursuivre  même  le  délinquant  étran- 
u'en  France,  les  crimes  attentatoires  à  la 
u  relatifs  à  la  contrefaçon  des  monnaies 
lis  hors  du  territoire,  sont  poursuivis  et 
quelle  que  soit  la  nationalité  du  coupa- 
'îiial  italien,  qui  admet  que  le  coupable 
vi,  même  s'il  a  été  jugé  en  pays  étranger, 
tut.  de  droit  international,  session  de  Mu- 
laire,  t.  VII,  p.  156.) 

!  certaines  législations  va  même  jusqu'à 
les  cas,  les  délits  commis  par  des  étran- 
toire,  lorsque  les  victimes  sont  des  na- 
lai  italien,  ait.  3  et  6  ;  code  pénal  russe, 
ien,  lois  de  Suède,  de  Norvège,  de  Hol— 
code  de  Zurich,  de  Fribourg). 
our  résumer  les  principes  du  droit  sur  ce 
doit,  en  vertu  du  principe  de  sa  souve- 
i  seulement  tous  les  faits  délictueux  corn- 
oire,  mais  encore  ceux  qui  sont  commis  h 
'à  raison  de  la  nature  du  fait,  de  la  natio- 
i  ou  de  t-i  victime,  l'ordre  publie  et  l'inté- 
it  compromis  ', 

lludes  sur  quelques  lois  récentes  relutires  à  b(. 
!  comm-s  hnrs  du  territoire,  18S0.  —  Le  Poit- 
'its  comi»:s  pai-  des  Français  à  l'étranger  dans 
'.  —  (MM.  Délits  commis  à  l'étranger,  d'après 
code  pénal  italien,  1893  ;  Re-cue  de 
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11  faut  remarquer,  d'ailleurs,  que  ce  principe,  d'après 
lequel  la  loi  territoriale  s'applique,  dune  façon  restreinte^ 
aux  faits  commis  à  l'étranger,  suppose  l'existence  de  rap- 
ports constants  et  réguliers  entre  des  peuples  civilisés  dont 
on  peut  espérer  un  droit  de  justice  réciproque.  On  ne  ren- 
contre plus  cette  condition,  lorsqu'il  s'agit  de  crimes  com- 
mis chez  des  tribus  sauvages  ou  à  demi  barbares,  étran- 
gères aux  obligations  qu'impose  le  droit  des  gens.  C'est 
ainsi  que  la  Cour  de  cassation  française  a  décidé  que  les 
tribunaux  du  Sénégal  avaient  pu  connaître  d'un  crime  de 
meurtre  commis  par  des  individus  non  français,  dans  le 
pays  de  Cayor,  voisin  des  établissements  appartenant  à  la 
France  *. 

Une  peine  prononcée  dans  un  Ktal  n'est  jamais  appliquée 
dans  un  autre  et  Vexequatur  n'est  pas  accordé,  dans  ce  cas, 
à  la  sentence  étrangère.  Les  déchéances, résultant  d'une  con- 
damnation, ne  peuvent  également  produire  d'effet  que  dans 
Je  lieu  où  le  jugement  pénal  a  été  rendu,  et  celui-ci  ne  peut 
compter,  pour  une  aggravation  de  peine  ou  pour  la  récidive, 
lorsqu'une  nouvelle  infraction  est  commise  dans  un  autre 
pays  2.  L'action  civile,  jointe  à   une  instance  criminelle, 
reste  soumise  au  droit  commun  de  Vexequatur  et  à  l'em- 
pire des  traités  relatifs  à  l'exécution  des  jugements  civils 
ou  commerciaux. 

83.  D.  Immunité  de  juridiction  des  États.  —  Un 
Etat  possède,  comme  nous  l'avons  vu,  la  plénitude  de  la 
juridiction  sur  son  territoire  ;  mais  l'indépendance  récipro- 
que de  chaque  Puissance  fait  naître  aussitôt  une  question 
importante.  Un  Etat  peut-il,  comme  un  simple  particulier 


1  Cass..  ch.  crim.,  17  mai  1839,  v°  Compétence  criminelle,  n°  111. 
L'article  37  de  l'ordonnance  du  10  août  1834,  concernant  l'admi- 
nistration de  la  justice  dans  les  possessions  du  nord  de  l'Afrique, 
réservait  également  aux  conseils  de  guerre  la  connaissance  des 
crimes  et  délits  commis  en  dehors  de  ces  limites,  dans  certains  cas 
déterminés.  —  Renault,  Rev.  de  dr.  int.,   Bruxelles,  t.  XIV,  p.  78. 

2  iPeiron,  Effets  des  jugements  répressifs  en  dr.  int.t  1885.  — 
Humbert,  Conséquences  des  condamnations  pénales.  —  Renault, 
Revue  critique,  1881,  p.  476.  Institut,  de  dr.  intern.  session  de 
Munich,  1883. 
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traduit  devant  les  tribunaux  d'un  autre  Elat, 
raint  à  exécuter  ses  obligations,  pour  rendre 
,s  engageant  sa  responsabilité,  ou  jouit-il  au 
égard  des  autres  Etals,  de  l'immunité  de  ju- 

ids  répondre  tout  de  suite,  qu'en  aucun  cas 
comparaître  devant  les  tribunaux  d'un  autre 
Etat,  il  faut  entendre  la  personne  internatic— 
îe  souveraineté  propre  et  dislincle,  reconnue 
snt,  et  non  les  communes  étrangères,  les  pro- 
départemenls,  ni  même  les  diverses  parties 
rai  lorsqu'elles  n'ont  pas  d'existence  distincte 
>rts  inlernationaux  '. 

tat  reconnu,  pleinement  souverain,  ou  non, 
mnité,  aiin  que  son  indépendance  ne  puisse 
le  atteinte  ;  mais  il  faut  examiner  de  plus  près 
île  question  a. 

ut  d'abord  du  débat  un  cas  qui  ne  peut  soule- 
fûculté.  Si  l'Etat  n'a  fait  qu'user  de  son  droit 
■lé,  en  édictant,  par  exemple,  des  règlements 
ranger  qui  peut  en  souffrir  n'est  pas  receva- 
lainte  devant  les  tribunaux  de  sou  pays.  II  ne 
oquer  une  intervention  diplomatique  de  la 
luvernement. 

ne  s'élève  que  dans  le  cas  où  l'Etat  ne  rem- 
igagements  qu'il  a  contractés.  Un  Français 
l'article  14  du  Code  civil,  traduire  devant  les 
içais  un  étranger,  pour  le  forcer  à  l'aecom- 
ses  obligations,  sans  se  préoccuper  du  pays 
i  se  former.  Pourquoi  n'en  serait-il  pas  ainsi, 
t  de  l'Etat  étranger,  envisagé  dans  l'espèce 
■rsonne  morale  et  non  comme  un  Elat  souve- 


n  1894.  AU.  de  la  succession  du  duc  de  Brunswick 
I,  p.  103S.  Cas»,  t»  juillet  1895,  Dali.  Ree.  period. 
Ldinet,  L'ineomp.   des   trib.   franc,  dans  la  Revue 
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rain  dont  on  violerait  la  dignité  et  l'indépendance  ?  Pour- 
quoi ne  validerait-on  pas  la  saisie-arrêt  opérée  par  un  créan- 
cier contre  un  gouvernement  étrangerqui  est  son  débiteur? 
Il  faut  cependant,   même  pour  ce  cas,  refuser,  aux  tribu- 
naux d'un  pays,  le  droit  de  soumettre  l'Etat  étranger  àleur 
juridiction.  On   ne   peut  jamais  assimiler  à  un  particulier 
cet  Etat,  qui  agit  toujours,   avec  un  caractère  indivisible, 
dans  l'intérêt  collectif  de  la  nation.  Le  traduire  devant  un 
tribunal  étranger,  ce  serait  lui  imposer  une  dépendance,  et 
le  mettre  en  face  d'un  autre  Etat  dans  une  condition  d'in- 
fériorité et  d'obéissance. V égalité  des  Etats  se  réunit  ici  au 
droit  de  souveraineté  pour   repousser  une  pareille  consé- 
quence *.  Par  in  parem  non  habet  jiedicium. 

Les  ambassadeurs  et  ministres  publics  jouissent  de  cette 
immunité  de  juridiction,  parce  qu'ils  représentent  un  Etat 
indépendant  ;  or,  on  ne  peut  refuser  un  droit  semblable  à 
l'Etat  lui-même  qui  accrédite  son  représentant. 

Si  Ton  n'admettait  pas,  d'ailleurs,  l'immunité  de  juridic- 
tion, on  se  heurterait  à  de  grandes  difficultés.  Supposez  un 
emprunt  contracté  à  l'étranger  par  le  gouvernement  d'un 
Etat,  comme  l'emprunt  de  Dom  Miguel  en  1832.  Le  tribu- 
nal qui  serait,  sur  la  demande  du  créancier,  appelé  à  con- 
naître des  engagements  résultant  de  l'emprunt,  devrait 
examiner  si,  d'après  les  lois  constitutionnelles  du  pays 
étranger,  l'emprunt  était  régulièrement  contracté  par  le 
gouvernement  dans  la  limite  de  ses  droits,  si  l'Etat  en  un 
mot  était  engagé. 

Le  droit  commun  des  contrats  privés  ne  peut  ici  s'appli- 
quer. On  en  trouve  la  preuve  dans  ee  fait,  que  les  créan- 
ciers de  l'Etat  sont  soumis  à  des  règles  spéciales  pour  faire 
liquider  leurs  créances,  et  qu'ils  ne  peuvent  obtenir  justice 
qu'en  s'adressant  à  des  tribunaux  spéciaux,  dont  la  sen- 
tence n'est  jamais  ramenée  à  exécution  par  les  voies  ordi- 
naires. 


1  De  Cuvelier,  Jncomp.  des  tribun,  nationaux;  Rev.  de  dr.  int.9 
Bruxelles,  t.  XX,  p.  108.  —  Hartmann,  Comp.  des  tribun,  dans  les 
procès  contre  les  Etats  ;  même  revue,  t.  XXII,  p.  425. 
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rquer,  d'ailleurs,  que  le  jugement  qui  serait 
re  une  Puissance  étrangère  ne  pourrait  pas 
ju'il  est  vraiment  inutile  de  faire  naître  une 
lits,  en  posant  un  principe  de  compétence  qui 
i  sanction. 

de  juridiction,  dont  jouit  l'Etat  étranger, 
graves  préjudices  à  ses  créanciers;  maisceux- 
îapper  au  danger,  s'ils  sont  prudents  et  se 
solvabilité  d'un  Etat  qui  cherche  par  de  gros 
er  les  capitaux.  Ils  peuvent,  en  outre,  pour 
comme  pour  les  marchés  de  fournitures  ou 
i,  refuser  de  s'engager,  avant  que  lajuridic- 
naux  de  leur  pays  ne  soit,  en  vertu  d'une 
,  acceptée  par  le  gouvernement  étranger. 
d'incompétence  des  tribunaux,  à  l'égard  de 
.  a  été  reconnu  solennellement  par  un  arrêt 

cassation  française,  le  22  janvier  1849,  et 

a  été  depuis  lors  confirmée  par  des  arrêts 
:>ar  la  jurisprudence  de  différents  pays.  Elle 

de  nouveau  par  un  jugement  du  tribunal  de 
i  le  22  avril  1890,  au  sujet  d'une  demande 
i  négociants  de  Marseille  contre  legouverne- 


!,  1849,  Sir.  49.1.81.  —  Trib.  civ.  de  ta  Seine,  £2 
du  Palais  du  29  aïril  —  Dans  le  même  sens, 
16  mars  1864,  Gai.  des  trib.  du  12  avril  1864.  — 
1870,  Sir.  71.2.16.  —  Nancy,  31  août  1871,  Sir. 
«,  15  mars  1872,  Sir.  72.2  68.  —  Trib  Seine.3  mars 
i.  —  Trib.  Lille.  26  juin  1885,  Bull,  des  oham.  de 
■  Cass.,  5  mai  1885,  Le  Droit,  6  mai  iH85.  —  An- 
e  1875,  Belgique  judiciaire.  1876,  p.  1467.  —  Cour 
srre,  Journal  Clunet.  1876,  p.  125;  1878.  n.  46; 
".our  suprême  de  Vienne,  3  janv.   1878,  J.  Clunet, 


.ire,  admettant  la  compétence  des  tribunaux  à 
étrangers,  au  moins  lorsqu'ils  sont  poursuivi!! 
morales  :  Laurent,  D>:  oh:  int..  111,  n»  38-57  ■ 
œlix.  t.  I,  n°  212  ;  André  Weiss,  Dr.  int.  privé, 
."  227  ;  Spée,  Journ.   de   dr.   int.  privé  (Clunet), 
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H  faut  d'ailleurs  ajouter  que,  dans  le  cas  où  un  Etal  est 
propriétaire  d'immeubles,  situés  sur  un  territoire  étranger, 
les  actions  immobilières  relatives  à  ces  biens  peuvent  s'in- 
tenter, dans  les  termes  du  droit  commun,  devant  les  tribu- 
naux de  la  situation  de  l'objet  litigieux.  On  peut  admettre 
encore  que  les  actions,  intentées  contre  un  Etat  en  qualité 
d'héritier  ou  de  légataire,  doivent  être  jugées  par  les  tri- 
bunaux du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte.  La  justice 
locale  est  également  compétente,  lorsque  le  gouvernement 
étranger  vient  s'adresser  à  elle  et  joue  le  rôle  de  deman- 
deur. 

Ces  exceptions  ne  détruisent  nullement  le  principe  que 
nous  avons  posé  précédemment. 

L'Union  Américaine  nous  offre  toutefois  le  spectacle  d'un 
tribunal  ayant  le  droit  de  juridiction  sur  des  Etats  comme 
sur  des  particuliers.  C'est  la  conséquence  du  caractère  spé- 
cial de  son  pouvoir  fédéral  et  des  attributions  de  la  Cour 
suprême  des  Etats-Unis,  exerçant  une  autorité  politique  et 
judiciaire  sur  tous  les  Etats  fédérés.  Ecoutons  M.  de  Toc- 
queville  nous  en  montrer  la  nature  imposante  :  c  Cbez  les 
«  nations  de  l'Europe,  les  tribunaux  n'ont  que  des  particu- 
c  tiers  pour  justiciables,  mais  on  peut  dire  que  la  Cour 
c  suprême  des  Etats-Unis  fait  comparaître  des  souverains  à 
«  sa  barre.  Lorsque  l'huissier,  s'avançant  sur  les  degrés 
«  du  tribunal,  vient  à  prononcer  ce  peu  de  mots  :  L'Etat 
t  de  New-York  contre  celui  de  l'Ohio  ;  on  sent  qu'on 
«  n'est  point  là  dans  l'enceinte  d'une  Cour  de  justice  ordi- 
«  naire l.» 

1876,  p.  328.  —  Cour  de  Lucques,  2  avril  1886,  J.  Clunet,   1887.  p. 
506.  —  Trib.  civ.  de  Bruxelles,  29  déc.  1888,  Gaz.  du  Palais,  89.1, 
Suppléai.  32.  —  Institut,  de  dr   int.   session   de   Hambourg,  1891, 
Ann.  de  l'Institut,  t.  XI,  p.  437. 
1  De  Tocqueville,  De  la  démocratie  en  Amérique,  t,  I,  p.  179. 
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lité  de  droit  et  inégalité  de  lait.  —  Dans  la 

!  ma  lion  aie,  tous  les  Elats  souverains  sont  égaux 
s  vue  de  leur  condition  juridique  et  des  droits 
i  leur  personnalité.  L'étendue  de  leur  territoire 
mllenient  la  limite  de  la  justice  qui  leur  estdue, 
gâtions  qui  leur  sont  imposées.  L'égalité  nalu- 
lats  est  donc  pour  tous  le  fondement  de  droits 
*■  semblables. 

itives,  faites  autrefois  pour  assurer  une  prépon- 
;ertains  Etals,  n'auraient  aujourd'hui,  d'après  les 
sacrés,  aucune  chance  de  réussir.  Au  xvue  siècle, 
,  Puissances  maritimes  voulurent  affirmer  leur 

et  leur  droit  de  commander  sur  les  mers,  en 
ux  Etats  plus  faibles  un  cérémonial  humiliant, 

de  rencontre  des  navires  en  pleine  mer.  La 
ima  mieux  faire  la  guerre  avec  la  Grande- 
[ue  de  se  soumettre  au  salut  que  cet  Etat  vou- 
iposer,    dans    les    mers   qu'il   s'attribuait  sous 

mers  Britanniques.  Le  cérémonial  maritime 
aujourd'hui  qu'une  simple  courtoisie   interna- 

pe  d'égalité  donne  à  chaque  nation  le  droit  d'em- 
•opre  langue  dans  les  actes  diplomatiques  ;  et  ce 
)ur  la  commodité  de  tous  que  l'-usage  fait  con- 
langue  commune  dans  les  rapports  interna- 
Espagne,  au  xv°  siècle,  fit  adopter,  à  raison  de 
France  politique,  l'usage  de  sa  propre  langue  qui 
latin  qu'on  avait  employé  jusqu'alors  et,  plus 
-ouis  XIV,  la  langue  française  fut  en  général 
les  peuples  civilisés.  Les  Actes  du  Congrès  de 
8IS  furent  tous  rédigés  en  français.  Mais  l'ar- 
l'Acfe  final  de  ce  Congrès  contient  des  réserves 
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formelles  impliquant  celle  idée  que  l'emploi  d'une  langue 
commune  ne  porte  aucune  atteinte  à  l'égalité  juridique 
des  Etats. 

Ce  principe  fondamental  n'empêche  pas  l'existence 
d'une  inégalité  politique,  qui  se  traduit  par  une  distinc- 
tion dans  le  rang  et  la  préséance  des  Etats.  11  y  aura 
toujours  des  grandes  Puissances  et  des  petits  Etals  ;  et,  en 
fait,  une  supériorité  doit  s'établir  à  raison  de  la  civili- 
sation, de  la  richesse,  de  Télendue  du  territoire,  du  nom- 
bre de  la  population,  de  cet  ensemble  de  circonstances, 
en  un  mot,  qui  constitue  la  grandeur  morale  el  matérielle 
d'une  nation.  Les  grandes  Puissances  européennes  sont 
aujourd'hui  :  l'Allemagne,  l'Angleterre,  l'Autriche,  la 
France,  l'Italie  et  la  Russie  ;  Y  Hêxarchie  a  remplacé  la 
Pentarchie. 

Les  Etats  ne  se  sont  jamais  accordés  pour  établir  entre 
eux  un  ordre  hiérarchique,  et  le  règlement  donné  en  1504 
par  le  pape  Jules  II  ne  fut  jamais  observé.  Le  Congrès  de 
Vienne  de  1815  ne  fut  pas  plus  heureux  dans  sa  tentative 
de  classer  les  Etats  d'après  leur  importance.  Il  dut  se  bor- 
ner à  fixer  le  rang  des  agents  diplomatiques,  en  tenant 
compte  de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent  et  de  leur 
ancienneté,  sans  se  préoccuper  de  la  Puissance  de  l'Etat 
qu'ils  représentent. 

La  pratique  moderne,  fondée  sur  l'usage,  reconnaît  une 
situation  identique  à  tous  les  Etats  souverains  auxquels  on 
accorde  la  prérogative  des  honneurs  royaux,  c'est-à-dire, 
l'usage  du  titre,  de  la  couronne  et  des  armes,  et  le  droit 
de  nommer  des  ambassadeurs  ou  ministres  de  première 
classe.  Le  cérémonial  politique  comprend  les  détails  relatifs 
à  ces  honneurs  royaux.  Les  Républiques  importantes 
occupent  quant  à  la  préséance  le  même  rang  que  les  mo- 
narchies. Autrefois,  la  République  anglaise  du  temps  de 
Cromwell,  celle  des  Pays-Bas,  celle  de  Venise,  et  aujour- 
d'hui, la  République  française,  la  Suisse  et  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  jouissent  des  honneurs  royaux.  Les  Etats 
mi-souverains  prennent  rang  à  la  suite  des  Etats  souve- 
rains ;  et  ceux  qui  sont  sous  le  protectorat  d'une  Puissance 
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i  pas  sans  qu'il  en  résulte  nécessairement 
iorilé  à  l'égard  des  autres  Etats.  On  dis- 
oie  :  1°  do  cérémonial  politique;  2°  le 
ours;  3"  le  cérémonial  diplomatique; 
:  chancellerie  ou  de  prolocole  ;  5°  lecéré- 

éral,  les  Etats  souverains  jouissant  des 
qui  s'accordent,  dans  la  conclusion  des 
en  vertu  duquel  chaque  Puissance 
i  première  place  dans  l'exemplaire  qui 
les  autres  Etats  contractants  sont  indi- 
lans  ce  même  exemplaire,  d'après  leur 

,  la  force  des  États  amènent  donc  une 
>nt  la  politique  lient  trop  souvent  compte, 
t  empêcher  te  maintien  du  principe  de 
comme  base  des  droits  relatifs  à  la  per- 


m  si  s  te  dans  les  égards  que  chaque  Etat 
is  d'un  autre  Etal  souverain  et  in  dé  pên- 
es t  la  base  de  droits  identiques  au  proGt 
sonnes  internationales,  on  peut  dire  que 
en  est  la  fin  et  le  couronnement.  Il  donne 
on  véritable  caractère  de  réciprocité  et 
l'un  devoir  nécessairement  corrélatif; 
,  tout  Etat  a  le  droit  d'être  respecté  dans 
naturelle,  civile  et  politique  et  dans  sa 
C'est  à  ce  point  de  vue  que  nous  nous 
idier  les  conséquences  qui  découlent  de  ce 

:t  de  la  personnalité    naturelle  et 
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civile.  —  Il  résulte  de  ce  premier  devoir  qu'aucun  Etat  ne 
peut  empêcher  un  autre  peuple  de  conserver  et  de  développer 
les  conditions  propres  de  son  existence,  son  bien-tUre,  les 
éléments  divers  de  sa  richesse  nationale.  Il  ne  doit  pas 
fermer  à  un  Etat  enclavé  les  débouchés  de  son  commerce 
ou  lui  imposer  des  droits  exorbitants  qui  équivaudraient  à 
une  véritable  prohibition. 

Une  Puissance,  reconnue  par  un  Etat  étranger,  est 
investie,  sur  le  territoire  de  celui-ci,  du  caractère  et  des 
prérogatives  de  la  personnalité  civile;  elle  peut  ester  en 
justice,  acquérir  même  à  titre  onéreux  et  à  litre  gratuit, 
mais  ce  pouvoir  n'existe  que  dans  les  limites  et  sous  les 
conditions  imposées  par  le  droit  de  souveraineté  de  l'Etat 
étranger  qui  apprécie  le  mobile  et  la  spécialité  du  but  des 
acquisitions  1. 

L'Institut  de  droit  international,  dans  son  projet  de 
règlement,  élaboré  h  Copenhague,  le  28  août  1807,  reconnaît 
aux  Etats  étrangers,  comme  à  toutes  les  personnes  morales 
publiques  de  ces  Etats,  la  jouissance  et  l'exercice  des  droits 
de  la  personnalité  civile  sur  le  territoire  des  autres 
Puissances,  dans  les  limites  et  sous  les  conditions  fixées  par 
les  lois  de  chaque  pays2.  Les  Etats  étrangers  ne  pourraient 
donc  succéder  en  France  qu'à  la  condition  d'oblenir  l'auto- 
risation du  gouvernement  français,  en  vertu  de  l'article  910 
du  code  civil.  Les  situations  spéciales  de  certains  Etats 
peuvent  entraîner  des  dérogations  à  la  règle  générale.  C'est 
ainsi  que  la  constitution  roumaine  interdit  aux  étrangers  le 
droit  de  posséder  des  immeubles  en  Roumanie.  On  a  dû, 
en  vertu  de  celte  loi,  annuler  le  testament  fait  au  gouver- 


1  Ducrocq,  De  la  personnalité  civile  en  France  du  Saint-Siège 
et  des  autres  Puissances  étrangères,  Revue  du  droit  public  et  de 
la  science  politique ,  1894,  p.  47.  —  Laine,  /.  Cluuet%  1893.  p.  273. 

—  Laurent,  Tr.  de  dr.  intern.  privé,  t.  IV,  n°  73.  —  Moreau, 
/.  Clunet,  1892,  p.  337.  —  Michoud,  Capacité  en  France  des  per- 
sonnes morales  étrangères  ;  Rev.  de  dr.  int.,  Paris,  1894,  p.  193. 

—  P.  Fiore,  Personnalité  civile  de  l'Etat,  Rev.  de  dr.  int..  Paris, 
1394,  p.  347. 

2  Voir  ce  projet  dans  la  Rev.  de  dr.  int.  public,  Paris,  1897. 
P.  762,  note  L 
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.ellénique  dans  l'intérêt  des  écoles  grecques  de  ce 

Respect  de  la  personnalité  politique-  —  A 
n  Etat  doit  s'abstenir  de  tout  acte  portant  atteinte 
s  consacrés  par  la  constitution  des  nations  étran- 
juî  résultent  de  leur  indépendance.  Empiéter  sur 

de  la  souveraineté  d'un  Etat,  violer  son  auto- 
îst  faire  injure  à  son  individualité  politique, 
oi  du  respect  prohibe  également  la  contrefaçon 
•aies  étrangères,  surtout  si  elle  est  faite  avec  une 
n  du  poids.  L'empreinte  dont  est  revêtue  la 
ne  constitue    pas,  sans  doute,   sa  valeur  réelle, 

l'attestant,  elle  fait  naître,  sous  la  garantie  de 
confiance  publique.  Or,  ce  serait  blesser  les  droits 
rainetés  étrangères  que  d'usurper  une  empreinte 
■eut  considérer  comme  leur  propre  signature. 
tation    d'armes,     d'emblèmes   ou    de    pavillons 

est  également  illicite,  et  contraire  au  respect  dû 

qui  les  ont  reconnus  tout  d'abord  comme  leur 
'.  L'emploi  d'un  pavillon  étranger  est  cependant 
;  !a  pratique  internationale  ;  il  n'en  constitue  pas 

abus  qui  peut  justifier  une  plainte  de  la  part  de 
t  on  usurpe  l'emblème. 

its  doivent,  dans  leurs  relations  réciproques, 
les  institutions  et  les  coutumes  particulières  des 
ils.  Ils  ne  peuvent  pas  ignorer  la  conslitution 
d'un  peuple  avec  lequel  ils  traitent,  a  moins 
ient   le  droit  d'en   contester    l'existence    et    la 

S'ils  poursuivent  la  reconnaissance  de  leurs 
ant  les  tribunaux  d'un  pays,  ils  doivent  se  con- 
ï  règles  de  procédure  et  de  compétence  fixées  par 
on  étrangère. 

i  Grec  Zappa.  L'annulation  de  ce  legs  avait  amené  la 
i  relations  diplomatiques  entre  les  lieui  pays  (1892)  ; 
i  l'éprises  à  la  suite  d'une  transaction  {1896).  —  Ar- 
>matiqites,  XLV111,  pp.  127,  135.  S  trait,  L'affaire  Zappa; 
'.    Zappa;    Typaldo    Bassis,  Btv.  politique   et  parlent. 

fui,  Dr.  int.  codifié,  art.  82. 
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Ce  respect  pour  les  droits  et  les  intérêts  des  autres  pays 
a  fait  naître  une  question  relative  à  la  tolérance  de  la 
contrebande  à  V étranger.  De  nombreux  auteurs  enseigneut 
qu'une  société  ayant  pour  but  de  faire  la  contrebande  en 
pays  étranger  est  illicite  '. 

Cette  opinion  n'est  pourtant  pas  celle  que  la  jurispru- 
dence de  la  plupart  des  pays  a  consacrée.  On  considère, 
sans  doute,  qu'il  y  a  dans  ce  fait  de  contrebande  au  pré- 
judice des  Etats  étrangers,  une  sorte  de  droit  de  représailles 
auquel  personne  ne  veut  prendre  l'initiative  de  renoncer. 
D'après  la  jurisprudence  française,  une  association  pour  un 
commerce  de  contrebande  en  France  est  illicite,  parce 
qu'elle  est  faite  en  violation  de  nos  lois.  Mais  il  en  est 
autrement  d'une  société  ayant  pour  but  la  contrebande  au 
préjudice  d'un  autre  pays,  sauf  dans  le  cas  où  l'on  corrom- 
prait les  employés  de  la  douane,  pour  faire  enlrer  les  mar- 
chandises sur  le  territoire  étranger.  Dans  ce  cas  de  corrup- 
tion, les  principes  de  la  morale  sont  violés,  et  les  tribunaux 
sont  compétents.  La  jurisprudence  anglaise  et  celle  des 
Etats-Unis  partagent  sur  ce  point  les  idées  des  tribunaux 
français  2.  Et  Ton  peut  dire  que  les  principes  du  droit 
naturel  ne  condamnent  nullement  l'admission  d'une  telle 
doctrine.  Nous  allons  voir  que  la  liberté  du  commerce  est 
l'un  des  droits  fondamentaux  des  nations.  Or,  les  règle- 
ments qui  en  restreignent  la  faculté  ou  l'étendue  sont 
souvent  plus  ou  moins  arbitraires,  varient  suivant  les 
circonstances  et  ne  découlent  nullement  d'une  règle  de 
justice  immuable. 

Il  faudrait  donc,  pour  que  la  contrebande  à  F  étranger 


1  Lyon  Caen  et  Renault,  Précis  de  dr.  commercial,  1879,  n°  268. 
-Heffter,  4«  édit.  franc.,  §  32,  p.  78.  —  Pradier-Fodéré,  t.  II, 
n°  467,  p.  25.  En  ce  sens,  loi  prussienne  du  22  août  1853  qui  punit 
même  l'introduction  de  la  contrebande  dans  un  pays  étranger, 
pourvu  qu'il  y  ait  réciprocité. 

2  Cour  de  cassation,  25  août  1835,  Sir.  1835.1.804.  En  ce  sens, 
taurin,  Cours  élément,  de  dr.  commercial,  lre  édit.,  n°  1457. 
Cresp  et  Laurin,  Droit  maritime,  t.  III,  p.  419.  —  Il  faut  admettre 
également  que  l'assurance  sur  la  contrebande  à  l'étranger  est 
niable,  si  l'assureur  connaît  cette  augmentation  de  risque. 
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fût  interdite,  un  accord  entre  les  diverses  Puissances,  sem- 
blable à  celui  qui  existe  entre  certains  Etals  fédéraux.  H  se 
justifierait  par  la  garantie  réciproque  des  intérêts  fiscaux  et 
par  la  prohibition  d'une  industrie  qui  est  loin  de  constituer 
un  élément  moralisateur  pour  les  populations  qui  touchent 
la  frontière. 

On  donnerait  ainsi,  par  les  traités  internationaux,  un 
caractère  positif  à  ces  devoirs  d'assistance  mutuelle  entre 
les  Etats,  que  Vattel  nomme  les  offices  d'humanité  *. 

88.  C.  Respect  de  la  dignité  morale  de  l'État.  —  Ce 
droit  au  respect  exige  qu'on  ne  traite  aucun  Etat  d'une 
manière  offensante  et  avec  dédain,  qu'on  lui  rende  les 
honneurs  conventionnels  dus  à  son  rang,  et  qu'on  ne  lui 
refuse  jamais  la  part  de  gloire  à  laquelle  il  peut  légitime- 
ment prétendre  :  «  Attaquer  la  gloire  d'une  nation,  dit 
Vattel,  c'est  lui  faire  injure.  »  Les  souverains,  investis  du 
droit  de  représenter  l'Etat,  peuvent  exiger  qu'on  ne  doute 
pas  de  leur  bonne  foi  et  de  leur  sincérité,  à  moins  que  leurs 
actes  ne  viennent  donner  à  leurs  paroles  un  démenti.  C'est 
l'intégrité  de  la  conduite  politique  et  le  respect  de  la  justice 
qui  commandent  surtout  la  considération  et  fondent  un 
véritable  titre  de  gloire  pour  les  Etats  comme  pour  les 
individus. 

89.  D.  Sanction  de  ce  droit.  —  L'Etat,  qui  subit  une 
atteinte  dans  ses  droits,  peut  demander  une  réparation  ou 
une  satisfactio?i.  Le  premier  terme  se  réfère  surtout  à  des 
indemnités,  dues  au  cas  de  dommages  matériels  ou  d'inexé- 
cution d'obligations.  Le  second  s'applique  lorsque  l'honneur 
et  la  dignité  d'un  Etat  ont  été  compromis.  L'usage  déter- 
mine la  nature  de  ces  satisfactions.  Ce  sont  des  excuses 
adressées  ou  des  explications  fournies  à  l'Etat  offensé,  un 
démenti  donné  à  des  imputations  calomnieuses,  ou  des 
poursuites  dirigées  contre  les  auteurs  de  ces  diffamations. 
La  satisfaction  peut  varier,  d'ailleurs,  suivant  la  gravité  de 
l'offense,  et  si  le  simple  oubli  des  règles  de  la  courtoisie  ne 


i  Vattel,  édit.  Pradier-Fodéré,  t.  I,  p.  590   et  suiv.  —  Taparelli 
d'Azeglio,  Essai  théorique  de  dr.  naturel,  t.  II,  p.  7. 
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donne  lieu  qu'à  un  échange  d'explications,  une  injure  plus 
grave  peut  exiger  une  satisfaction  éclatante,  imposée  morne 
par  la  force,  en  cas  d'insuffisance  des  moyens  pacifiques. 
Le  czar  Pierre  Ier  se  plaignit,  dans  un  manifeste  contre  la 
Suède,  de  ce  qu'on  n'avait  pas  tiré  le  canon,  lors  de  son 
passage  à  Riga.  Il  pouvait  trouver  élrange,  dit  Yattel, 
qu'on  ne  lui  ait  pas  rendu  cet  honneur,  il  pouvait  s'en 
plaindre,  mais  en  faire  le  sujet  d'une  guerre,  ce  serait 
prodiguer  étrangement  le  sang  humain  '. 


DROIT    DE    COMMERCE 

90.  Ce  droit  donne  aux  Etats  le  moyen  de  faciliter,  par 
TéchaMige  de  leurs  richesses,  leur  progrès  et  leur  dévelop- 
pement. Nous  allons  l'étudier  dans  son  caractère  propre  et 
dans  ses  limites  nécessaires. 

91.  A.  Caractère  de  ce  droit.  —  Si  Ton  considère  les 
principes  de  la  loi  naturelle,  et  les  faits  que  démontre  l'his- 
toire des  sociétés  modernes,  nous  voyons  que  l'échange  des 
produits  de  chaque  nation  répond  à  un  besoin  universel. 
L'idée  du  commerce  se  rattache  étroitement  à  l'idée  môme 
de  la  sociabilité,  et  c'est  en  ce  sens  qu'elle  découle  d'une  fa» 
çon  directe  des  principes  du  droit  des  gens. 

Mais  il  ne  faut  exagérer  ni  le  principe  naturel,  ni  le  fait 
historique  ;  il  faut  donner  à  chacun  d'eux,  au  point  de  vue 
du  droit  international,  sa  portée  véritable. 

Il  serait  contraire  à  la  vérité  de  donner  à  ce  principe  un 
caractère  strict  et  rigoureux.  Il  convient,  sans  doute,  qu'un 
Etat  ne  se  prive  pas,  dans  l'isolement,  de  la  jouissance  du 
droit  commun  des  nations,  qu'il  ouvre  aux  autres  peuples 
l'accès  de  son  territoire,  surtout  pour  leur  procurer  les  ob- 
jets de  première  nécessité,  qu'il  leur  laisse  le  libre  usage  de 
ses  voies  de  communication,  et  qu'il  ne  s'attribue  pas  un 

»  Vattel,  édik.  Pradier-Fodéré,  t.  II,  p.  17. 
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ercial  dans  une  région  de  l'univers  qu'il  se 
sïvement.  Mais  l'obligation  d'admettre  tous 
ter  des  produits  d'un  pays  n'est  pas,  en 
tés  ou  de  coutumes,  une  obligation  posi- 
commerce  de  la  part  d'un  peuple  ne  peut 
d'une  guerre  légitime.  Un  Etat  a  le  droit 
e  toutes  les  mesures  de  précaution,  de  dé- 
procité  qu'il  juge  utiles;  de  favoriser  les 
ux,  en  grevant  les  produits  étrangers  de 
■s,  de  restreindre,  en  un  mot,  par  des  en- 
glements,  la  liberté  commerciale.  Il  peut 
ition  des  avantages  qu'il  n'accorde  pas  à 
.e  la  tendance  actuelle  soit  d'égaliser  entre 
nation  économique,  par  des  traités  où  l'on 
-même  le  droit  de  la  nation  la  plus  favo- 

liberté  du  commerce,  en  droit  interna- 
roit  pour  les  Etats  d'établir  entre  eux  des 
Tciales,  sans  que  les  autres  Puissances 
lors  de  conventions  formelles,  en  entraver 
e  droit  n'est  pas  incompatible  avec  les  rè- 
eslrictions  que  chaque  Etat  peut  établir,  en 
:rainelé  et  de  son  indépendance, 
i,  en  adoptant  naguère  lebill  Mac-Kinley, 
devant  un  système  de  protection  et  de  ta- 
ïtréme.  On  a  vu,  dans  cette  prohibition, 
i  doctrine  de  Monroë  sur  le  terrain  écoDO- 
rte  de  violation  du  droit  international.  On 
lilles;  mais  on  s'est  aperçu  que,  plusieurs 
se  à  exécution  de  ce  bill,  les  exportations 
nt  pas  subi  une  diminution  excessive.  Ce 
:  à  la  fin  du  mois  de  septembre  1890,  pour 
ion  le  6  octobre  suivant,  exposait  toutefois 
européennes  à  perdre  un  de  leurs  plus  im- 
és.  La  loi  douanière  du  27  août  1894  est 


protectionniste   de  la  France,    manifestée 
aniers  de  1892,  s'ajoute  à  celle  des  Etats- 
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Unis  pour  entraver  la  libre  expansion  du  commerce  exté- 
rieur. 

C'est  pour  répondre  à  celte  politique  que  l'Allemagne  a 
pris  l'initiative  du  groupement  économique  des  Etals  de  la 
triple  alliance  (Allemagne,  Autriche,  Italie)  auxquels 
s'ajoutent  la  Belgique  et  la  Suisse,  et  qui  trouve  son  expres- 
sion dans  les  traités  de  commerce  et  de  navigation  conclus 
entre  ces  Etats,  le  6  décembre  1891. 

11  appartient  à  ['économie  politique  de  déterminer  et 
d'apprécier  la  liberté  du  commerce,  dans  le  sens  de  la  li- 
berté des  importations  pour  les  marchandises  étrangères  et 
de  l'exportation  pour  les  produits  nationaux. 

C'est  le  droit  interne  d'un  Etat  qui  réglera  la  liberté  du 
commerce  entendue  dans  un  troisième  sens,  c'est-à-dire, 
relativement  à  la  faculté  donnée  aux  étrangers  de  faire  le 
commerce  sur  le  territoire  d'un  pays.  La  France,  en  1791, 
a  proclamé  cette  liberté  qui  n'est  pas  immédiatement  entrée 
dans  le  droit  de  tous  les  pays  de  l'Europe. 

Telle  est  la  nature  que  nous  présente  le  droit  de  com- 
merce sous  le  rapport  des  principes  naturels. 

En  fait,  ce  droit  est  aujourd'hui  presque  universellement 
reconnu  dans  la  pratique  internationale.  Les  Etats  ne  songent 
plus  à  se  réserver,  comme  l'ont  surtout  fait  autrefois  dans 
les  Indes  les  Portugais  et  les  Espagnols,  le  monopole  du 
commerce  sur  certains  territoires,  et  le  système  colonialr 
qui  arrivait  à  faire  considérer  les  colonies  comme  une  source 
de  richesses  réservée  exclusivement  à  la  métropole,  a  fini 
par  disparaître.  En  France,  V émancipation  commerciale 
des  colonies  date  de  la  loi  du  3  juillet  1861,  et  a  été  une 
conséquence  du  traité  de  commerce  conclu  à  cette  époque 
avec  l'Angleterre.  Le  marché  colonial  est  donc  ouvert  atout 
commerçant,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  et  l'accès  des 
ports  coloniaux  est  libre  pour  tous  les  pavillons. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  croire  que  les  pays  de  l'Extrême- 
Orient,  la  Chine,  le  Japon,  aient  accepté  depuis  longtemps 
le  droit  de  commerce  avec  une  complète  réciprocité.  Il  faut 
remarquer,  d'ailleurs,  pour  l'honneur  du  principe  que  nous 
avons  posé,  que  les  guerres,  qui  ont  amené  dans  une  cer- 
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ure  la  fin  de  l'isolement  pour  ces  deux  pays,  ont 
a  suite  d'actes  positifs  de  pillage  et  de  piraterie, 
ce  seul  fait  qu'ils  persistaient  à  vouloir  s'isoler 
relations  commerciales.  C'est  par  le  traite"  de 
a  1842,  à  la  suite  de  la  guerre  dite  de  l'opium 
leterre,  que  la  Chine  ouvrît  ses  premiers  ports  au 
des  élrangers  ;  et,  deux  ans  plus  lard,  la  France 
son  profil  un  traité  analogue  (Traité  de  Whampoa 
bre  1844,  qui  ouvrait  au  commerce  français  les 
aces  de  Canton,  Fou-Tchéou,  Changhai,  etc.)  '. 
ntion  commerciale,  du  20  juin  1895,  complétant  _ 
antérieurs  du  25  avril  1886  et  du  26  juin  1887,  ' 
nitivement  au  commerce  français  les  marchés  de 
léridionale  s.  En  1897,  l'Angleterre  obtenait,  par 
de  sa  diplomatie,  l'accès  des  voies  fluviales  pour 
ce  étranger. 

n  n'ouvrit  tout  d'abord  au  commerce  des  étrangers 
îux  ports  de  Nangazaki  et  de  Hacodate  (TV.  de 
du  14  octobre  1854  au  profit  des  Anglais,  de 
)  octobre  1858  au  profit  des  Français).  Depuis 
i très  peuples  ont  obtenu  des  faveurs  identiques 
depuis  1889,  la  plupart  des  ports  japonais  sont 
au  commerce  d'exportation.  Bien  plus,  un  im- 
ttitéda  16  juillet  1894  ouvre  au  commerce  anglais 
>ut  entier,  accorde  des  droits  égaux  aux  sujets 
>ays,  supprime  les  privilèges  de  juridiction  et 
régime  douanier  ;  mais  ce  trailé  ne  doit  entrer  en 
ans  son  ensemble,  que  cinq  ans  après  sa  signa- 
Îtats-Unîs,  l'Italie,  la  Russie  et  la  France  ont  si- 
Japon  des  traités  analogues  s.  C'est  donc  le  17 

H,  Eec.  des  traités  de  la  France,  t.  V,  p.  230. 
ir.  int.,  Paris,  1895,  p.  012. 

ehr,  La  nouvel  îï  <»-yajiitanon  juihci-'ii'n  au  Japon  et 
vec  l'Angleterre  et  les  Étatt-UnU  tendant  à  la  aup- 
la  juridiction  consulaire,  dans  la  Revue  de  droit  in- 
Bruxelles,  t.  XXV] I,  p.  97.  —  Traités  avec  les  États- 
.  i»94  ;  avec  l'Italie,  l"  déc.  1894  ;  avec  la  Russie.  27 
895  ;  avec  la  France,  i  août  1896  ;  Rev.  de  dr.  int., 
r-  r,tîi  ;  1895,  p.  614  ;  1898,  p.  284.  D'autres  traités  sont 
gnés  entre  le  Japon  et  d'autres  Puissances . 
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juillet  1899  que  le  Japon  a  reconquis  la  pleine  souveraineté 
de  son  territoire  et  qu'en  retour  les  étrangers  ont  obtenu  le 
droit  d'aller  librement  et  de  résider  dans  le  pays  tout  entier. 
Les  restrictions  qui  peuvent  s'opposer  encore  à  l'expan- 
sion commerciale  des  peuples  ne  sont  pas  de  nature  à  enlever 
au  droit  de  commerce  son  caractère  d'universalité. 

92.  B.  Limites  nécessaires  au  droit  de  commerce. 
—  La  liberté  des  échanges  ne  va  pas  jusqu'à  permettre  un 
commerce  illicite,  contraire  aux  droits  fondamentaux  de 
l'humanité.  La  traite  des  noirs  a  ce  caractère,  et  tous  les 
peuples  civilisés  s'entendent  pour  prendre  des  mesures  des- 
tinées à  la  supprimer. 

Le  commerce  des  nègres  africains  avait  pour  but  d'assurer 
le  recrutement  de  travailleurs  pour  les  colonies,  et  l'Espagne, 
par  des  conventions  spéciales,  concédait,  à  des  compagnies 
de  commerce,  le  droit  exclusif  de  fournir  des  esclaves  noirs 
à  ses  possessions  coloniales.  L'Angleterre  l'obtint  après  la 
France,  en  1713,  à  la  paix  d'Ulrecht,  et  le  traité  de  YAssiento 
lui  reconnaissait  le  droit  d'importer  chaque  année  4,800 
nègres  dans  les  colonies  espagnoles.  Elle  renonça  plus  tard 
à  ce  monopole,  mais  elle  usa  largement  de  cet  infâme  com- 
merce pour  ses  propres  colonies,  jusqu'au  jour  où  elle  put 
facilement  remplacer  l'exploitation  des  nègres  africains  par 
l'immigration  des  travailleurs  indous.  Ce  jour-là,  elle  eut 
moins  de  peine  à  suivre  l'inspiration  de  ses  philantropes 
qui  condamnaient  ce  trafic. 

Le  Danemark,  en  1794,  et  le  parlement  anglais  en  1807, 
après  de  longues  hésitations,  proscrivaient  le  honteux  trafic 
de  la  traite  coloniale,  par  lequel  les  négriers  achetaient  des 
esclaves  sur  le  littoral  africain  pour  les  introduire  dans  les 
colonies  de  l'Amérique.  Par  un  article  additionnel  au  traité 
de  Paris  du  30  mai  1814,  la  France  prenait  l'engagement 
de  faire  disparaître  ce  trafic  de  ses  possessions  dans  un  délai 
de  cinq  ans. 

Le  Congrès  de  Vienne,  en  1815,  déclarait  qu'il  était  temps 
«  de  mettre  un  terme  au  fléau  qui  avait  si  longtemps  désolé 
l'Afrique,  dégradé  l'Europe  et  affligé  l'humanité.  »  Les 
Puissances  promirent  de  s'aider  mutuellement  pour  provo- 


jlilion  d'un  commerce  si  contraire  aux  principes 
lisation  et  de  la  morale.  Celte  promesse  Tut  renou- 
s  différents  Congrès  postérieurs,  consacrée  par  des 
at  affirmée  de  nouveau  dans  l'Acte  dressé  à  Berlin, 
ii  la  suite  de  la  conférence  africaine  du  Congo. 
tion  de  l'esclavage  aux  Etals-Unis,  en  1865,  au 
3  mai  1883,  et,  plus  récemment  en  Tunisie,  à 
et  à  Madagascar  (décret  du  6  avril  1897),  enlève 
des  noirs  un  important  foyer  d'alimentation. 
immerce  se  continue  cependant  encore  dans  le 
l'Afrique.  11  était  donc  nécessaire  de  donner  une 
louvelle  aux  décisions  antérieures  et  de  complë- 
ultats  obtenus. 

général  de  la  conférence  antiesclavagiste  signé  à 
,  le  2  juillet  1890,  contient  un  ensemble  de  me- 
;  le  but  est  de  mettre  un  terme  au  crime  qu'en- 
traite  des  esclaves,  et  d'assurer  aux  populations 
les  bienfaits  de  la  paix  et  de  la  civilisation, 
rriver  à  un  résultat  décisif,  les  Puissances  s'en- 
r  ce  traité)  à  donner  leur  appui  aux  associations 
et  aux  initiatives  individuelles  qui  voudraient 
la  répression  dé  la  traite.  Les  autorités  locales 
>ir  d'organiser  une  surveillance  rigoureuse  pour 
la  formationou  le  départ  des  caravanes  de  mar- 
isclaves,  et  la  mise  en  vente  ou  l'embarquement 
;s  amenés  de  l'intérieur.  L'Acte  général  recon- 
son  article  premier,  que  les  moyens  les  plus  et- 
jr  combattre  la  traite  et  pour  faciliter  la  répres- 
stent  dans  l'organisation  progressive  des  services 
tifs,  judiciaires,  religieux  et  militaires  dans  les 
d'Afrique  placés  sous  la  souveraineté  ou  le  pro- 
s  nations  civilisées,   dans  l'établissement  de  sfa- 


entre  la  Francs,  l'Angleterre  et  les  Pays-Bas,  des  3t 
22  mars  1833  auxquels  ont  accédé  ta  Sud  aigu?.  .S  uoiïl 
Iles  hanséatiques,  9  juin  1837;  entre  l'Autriche,  U 
sleterre  et  la  Russie  du  80  déc.  1841  ;  entre  l'An-rlp- 
îériuue  septentrionale,  7  avril  1863;  entre  l'Angleterre 
ie,  19  juin  1879. 
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lions  fortement  organisées,  dans  la  construction  de  roules, 
de  voies  ferrées  et  de  lignes  télégraphiques  assurant  la  com- 
munication des  postes  et  des  slationsavec  la  côle  et  les  cen- 
tres d'administration,  dans  l'organisation  de  colonnes  mo- 
biles pour  garantir  la  sécurité  des  routes  et  fortifier  faction 
répressive.  Il  restreint,  en  outre,  le  commerce  des  armes  à 
feu  perfectionnées  et  des  munitions, ainsi  que  {'importation 
des  spiritueux  qui  se  trouve  prohibée  ou  soumise  à  des 
droits  oV entrée  déterminés,  suivant  les  différentes  régions 
du  territoire  africain  :  prohibée  dans  les  régions  où  Pusage 
des  boissons  distillées  n'existe  pas  ou  s'est  peu  développé  ; 
frappée  d'un  droit  qui  ne  peut  être  inférieur  à  1 5  fr.  par  hec- 
tolitre à  50  degrés  dans  les  régions  où  l'alcool  a  déjà  péné- 
tré. Chaque  pays  modifie  ses  droits  comme  il  l'entend  dans 
les  contrées  qu'il  a  sous  sa  dépendance,  mais  sans  pouvoir 
descendre  au-dessous  du  taux  fixé  (art.  90-95  de  l'Acte  final 
de  Bruxelles  du  2  juillet  1890).  Une  conférence  interna- 
tionale s'est  réunie  à  Bruxelles,  au  mois  d'avril  1899,  pour 
étudier  les  moyens  de  restreindre  les  ravages  de  l'alcoolisme 
parmi  les  indigènes  africains;  l'article  final  de  l'Acte  de  1890 
disait  qu'au  bout  de  six  ans  le  taux  minimum  de  l'impôt 
pouvait  être  revisé. 

Il  fallait  défendre  l'abus  des  spiritueux  dont  les  consé- 
quences sont  déplorables  pour  les  populations  indigènes  ;  il 
fallait  restreindre  l'importation  des  armes  à  feu,  car,  comme 
l'a  souvent  répété  le  cardinal  Lavigerie,  c'est  la  terreur  ins- 
pirée par  la  poudre  et  les  balles,  qui  faisait  fuir  les  popu- 
lations désarmées  dans  les  jungles  et  les  livrait  à  leurs 
bourreaux. 

La  conférence  antiesclavagiste,  qui  s'est  préoccupée,  à 
juste  titre,  de  l'intérêt  moral  et  malériel  des  populations 
indigènes,  oblige  les  .Puissances  contractantes  à  venir  en 
aide  aux  esclaves  libérés,  à  pourvoir  en  particulier  à  l'édu- 
cation des  enfants  délaissés  et  à  pro léger,  sans  distinction 
de  culte,  les  missions  établies  ou  à  établir  (art.  1  à  19,  90 
à  95). 

Le  plus  sûr  moyen  d'arriver,  en  effet,  à  la  répression  de 
la  traite  est  de  civiliser  les  peuples   qui   font   le   trafic  des 
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esclaves,  ei  d'amener  les  nations  qui  reconnaissent  encore 
l'esclavage,  a  en  consentir  l'abolition.  Les  conférences  anti- 
esclavagisles  facilitent  sur  ce  point  l'accord  des  nations,  et 
les  missionnaires  se  font  les  principaux  auxiliaires  de  cette 
campagne  civilisatrice,  en  propageant  dans  les  contrées  en- 
core sauvages  les  principes  de  l'Evangile  et  de  la  morale 
chrétienne. 

Nous  retrouverons  plus  loin  certaines  dispositions  de 
l'Acte  général  de  Bruxelles,  lorsque  nous  parlerons  du 
droit  de  visite,  à  l'occasion  des  restrictions  apportées  à  la 
liberté  des  mers,  et  nous  verrons  alors,  par  l'ensemble  des 
mesures  édictées,  que  la  conférence  de  Bruxelles  a  eu  un 
triple  but  :  1°  atteindre  la  traite  des  noirs  africains  auw 
lieux  d'origine  ;  â°  la  réprimer  sur  mer;  3°  la  réprimer 
aux  lieux  de  destination  dont  les  institutions  comportent 
l'existence  de  l'esclavage  domestique  (voir  n°  191). 

92-  B.  Il  faut  considérer  encore,  comme  illicite  et  contraire 
au  droit  international,  toute  entreprise  ayant  pour  but  des 
faits  de  piraterie,  toute  association  dont  le  mobile  serait 
de  s'enrichir  en  dépouillant  les  autres  peuples. 

Avant  de  quitter  ce  sujet,  on  peut  poser,  comme  prin- 
cipe général,  que  tout  Etat  doit,  pour  les  faits  de  son  com- 
merce extérieur,  se  conformer  aux  règles  de  la  bonne  foi. 
et  respecter  chez  les  nations  étrangères  les  droits  légitimes 
dont  il  revendique  pour  lui-même  le  maintien  el  la  protec- 
tion. Ce  principe  est  la  conséquence  naturelle  du  respect 
mutuel  que  les  Etats  se  doivent  entre  eux. 


VI 

DROIT    DE    PROPRIÉTÉ 

93.  L'indépendance  et  la  conservation  de  la  société  poli- 
tique exigent  qu'elle  puisse  avoir  l'usage  exclusif  de  cer- 
taines choses.  Le  droit  de  propriété  est  nécessaire  à  son 
existence,  découle  de  la  personnalité  qui  lui  est  reconnue  et 
rentre  bien  parmi  les  droits  primitifs  et  absolus  des  Etats. 


DROITS   JST   DEVOIRS   DBS   ETATS  121) 

Je  me  borne  à  en  poser  ici  le  principe  et  me  réserve  d'eu 
préciser  le  caractère  et  l'étendue  lorsque  j  aborderai  Y  étude 
des  choses  en  droit  international  (voir  n°"  122  el  6.). 


VII 


DROIT    DE    REPRESENTATION 

94.  Le  droit  de  représentation  ou  de  légation  esl  la  suite 
naturelle  du  droit  de  souveraineté  et  d'indépendance. 
L'exercice  de  ce  droit,  qui  consiste  à  se  faire  représenter  par 
des  agents  diplomatiques  près  des  autres  Etats  ou  d'en  re- 
cevoir de  ces  derniers  est  nécessaire  pour  assurer  les  rap- 
ports entre  les  Puissances  ;  il  présente  une  grande  analogie 
avec  le  droit  de  commerce  international. 

J'en  ferai  l'étude  spéciale  dans  le  livre  consacré  aux  vêla- 
lions  internationales  des  Etats  (voir  n°  205  et  s.). 


SECTION  II 

Restrictions  «t  modifications  apportées  aux   droits 

absolus  des  Etats 

95.  En  étudiant  les  droits  primitifs  des  Etats,  nous  avons 
constaté  l'existence  de  restrictions  nécessaires  apportées  à 
leur  application.  Mais  c'était  la  morale  elle-même  ou  l'idée 
d'un  devoir  corrélatif  ç\\i\  imposaient  ces  limites.  Les  res- 
trictions, dont  nous  allons  maintenant  préciser  le  carac- 
tère et  retendue  ont  une  base  différente  et  méconnaissent 
le  principe  du  droit  de  souveraineté. 

L'indépendance  se  trouve  restreinte,  comme  nous  l'avons 
déjà  vu,  lorsqu'un  Etat  est  mi-souverain  et  ne  peut  pas  en- 
tretenir librement  des  relations  extérieures.  Il  est  inutile  de 
revenir  sur  la  condition  juridique  de  ces  Etals,  et  je  dois 
me  borner  à  envisager  ici  les  restrictions  apportées  au  droit 


,  en  me  plaçant  à  divers  point  de  vue  qui 

développements  bien  différents. 
m  qui' est  la  négation  même  de  la  souveraî- 
ïilé  perpétuelle,  l'exterritorialité  et  les  im- 
idiction  qui  larestreignent  dans  une  certaine 
a  les  servitudes  internationales  qui  la  mo- 
rÊteront  successivement. 


principale  et  la  plus  importante  restriction 
r  le  droit  de  souveraineté.  Son  étude  com- 
rmes  :  définition,  caractères  et  limites  ; 
s  d'intervention  ;   ta    question   d'Orient  et 

îition,  caractères  et  limites.  —  L'inter' 

gêrence  d'un  Etat  étranger  dans  les  af- 

Le  principe  de  non-intervention  et  ses  applica- 
allcken,  Las  Beckt  dur  intervention.  —  Carnaiza- 
xposé  du  principe  'le  non- intervention,  dans  la 
Bruxelles,  1H73,  t.  V,  p.  352,  531.  —  Milovaoo- 
s  de  garantie.  —  Wharton,  De  l'assistance  prêtée 
on  étrangère,  J.  Clunet,  1883.  —  Kebedfiy,  De 
héorie  générale  et  étude  spéciale  de  la  question 
-Engelhardt,  Le  droit  d'interventien  et  la  Tur- 
:.de  dr.  int.,  Bruxelles.  t.XII,  p.  363.  —  Arnlz,  La 
trque,  dans  la  Reo.  de  dr.  Int.,  Bruxelles,  t.  XIII, 
tolin-Jacquemjns,  Le  droit  d'intervention  et  la 
t,  dans  la  Bev.  de  dr.  int.,  Bruxelles,  t.  VIII,  IX, 
-  F.  de  Martens,  Etudes  dipl.  sur  ta  qvest.  d'O- 
îspedès,  La  dectrine  de  Monroë.  —  Arthur  Des- 
tine de  Monroë,  dans  la  Revue  de  dr.  int.  Paris, 
'olitia,  La  caisse  de  la  dette  égyptienne,  dans  la 
Paris,  18%,  p.  246,  486.  —  Moore,  La  doctrine 
la  Rev.  de  dr.  int..  Pari?,  1806,  t.  XXV11I,  p. 301. 
principe  de  non-intervention,  même  Revne,  Pa- 
—  Mérignbac,  La  doctrine  de  Monroé  à  la  fin  du 
ie  du  dr.  public  et  de  la  science  politique,  1896.— 
rine  de  Monroë  et  le  Venezuela.  —  Cboublier,  La 
t  depuis  te  traité  de  Berlin,  1897.  —  De  Moni- 
>ii  d'Orient,  1WS. 
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(aires  intérieures  et  extérieures  d'un  autre  Etat  indépen- 
dant, dans  le  but  d'imposer  sa  volonté,  contrairement  à 
celle  de  VElat  qui  subit  cette  ingérence. 

Les  caractères  propres  de  l'intervention  vont  découler  de 
celte  dé  fi  ni  lion. 

1°  C'est  tout  d'abord  Y  ingérence  d'un  Etat  étranger  dans 
les  affaires  d'un  autre  pays. 

Cette  immixtion  viole  le  droit  d'indépendance  et  de  sou* 
veraineté,  et  un  Etat  ne  peut  la  justiûer  que  dans  le  cas  où 
elle  est  nécessaire  pour  assurer  sa  propre  conservation  ; 
mais  en  dehors  de  là,  elle  ne  constitue  pas  un  droit,  car 
c'est  l'indépendance  de  l'Etat  qui  est  le  droitt  et  on  la  viole 
en  intervenant.  Il  n'y  a  pas  de  droit  contre  le  droit.  Lanon- 
intervention  est  aujourd'hui  reconnue  comme  règle  géné- 
rale; mais  elle  ne  se  rattache  pas  à  un  véritable  principe 
ayant  un  caractère  exclusif;  la  politique  l'inspire  suivant 
les  intérêts  de  l'Etat. 

Le  Congrès  d'Aix-la-Chapelle  qui,  en  1818,  vint  donnera 
la  sainte  Alliance  sa  portée  pratique,  et  plus  tard,  les  trai- 
tés de  Troppau  et  de  Leybach  (1820-1821)  avaient  posé 
X intervention  comme  principe  de  droit  conventionnel.  Cha- 
teaubriand, en  défendant  l'intervention  française  dans  les 
affaires  d'Espagne,  en  1823,  arrivait  pourtant  à  cette  con- 
clusion :  «  Aucun  gouvernement  n'a  le  droit  de  s'ingérer 
dans  les  affaires  d'un  autre,  sauf  dans  le  cas  où  sa  sécurité 
et  ses  intérêts  immédiats  seraient  compromis.  »  Après  la 
la  Révolution  de  Juillet  1830,  le  gouvernement  français 
érigea  en  principe  général  la  non-intervention  étrangère 
dans  les  affaires  intérieures  des  autres  nations. 

Vers  la  même  époque,  la  non-intervention  fut  reconnue 
dans  une  circonstance  solennelle,  le  2  décembre  1823,  par 
un  Président  des  Etat-Unis,  dont  la  déclaration  célèbre  a 
reçu  le  nom  de  doctrine  de  Monroë.  C'est  la  guerre  de  l'in- 
dépendance des  colonies  espagnoles  qui  donna  lieu  à  cette 
déclaration  de  principe.  Après  avoir  afûrmé  que  le  gouver- 
nement des  Etats-Unis  n'interviendrait  pas  dans  les  affaires 
des  colonies  possédées  en  Amérique  par  les  nations  euro- 
péennes, le  Président  Monroë  va  jusqu'à  dire  que  Tinter- 
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vention  des  Puissances  européennes,  dans  le  but  de  contra- 
rier les  colonies  déjà  émancipées,  serait  une  manifestation 
hostile  à  l'égard  même  des  Etats-Unis.  La  non-intervention 
se  trouve  bien  ainsi  proclamée.  Mais  on  allait  trop  loin,  en 
disant  que  les  droits  des  Etats-Unis  étaient  lésés  par  l'inter- 
vention d'une  Puissance  européenne  dans  une  partie  quel- 
conque de  l'Amérique.  En  prenant  sous  sa  protection  les 
colonies  nouvellement  émancipées,  la  République  améri- 
caine semble  vouloir  établir  une  scission  entre  les  deux  con- 
tinents et  prévenir  à  l'avance  tout  acte  qui  aurait  pour  but 
d'établir  en  Amérique  la  domination  politique  de  l'Europe. 
Cette  doctrine  dépassait  le  but,  elle  rejetait  toute  interven- 
tion des  Etats  européens,  afin  d'arriver  à  imposer  à  toutes 
les  parties  de  l'Amérique  la  protection  des  Etats-Unis  dans 
un  intérêt  purement  personnel.  C'était  défendre  à  l'Europe 
de  faire  valoir  ses  droits  sur  ses  colonies  révoltées;  c'était 
intervenir.  Et,  de  fait,  à  l'aide  de  cette  doctrine,  les  Etats- 
Unis  n'ont  pas  seulement  interdit  à  l'Europe  de  s'ingérer 
dans  les- affaires  d'un  Etat  indépendant  de  l'Amérique, mais 
ils  sont  intervenus  eux-mêmes  entre  ces  nations  et  leurs 
possessions  américaines. 

Cette  doctrine,  qui  aboutit  à  consacrer  l'hégémonie  des 
Etats-Unis  sur  tout  le  continent  américain,  est  rappelée  cha- 
que jour  et  motive  la  conduite  politique  de  la  république 
américaine.  Elle  l'a  mise  en  avant  pour  se  mêler  des  affaires 
de  l'Amérique  centrale, réclamer  le  contrôle  du  canal  de  Pa- 
nama, exiger  la  fin  de  l'occupation  française  au  Mexique, 
interdire  au  Chili  l'annexion  de  territoires  péruviens,  im- 
poser l'immixton  des  Etats-Unis  dans  le  conflit  entre 
l'Angleterre  et  le  Venezuela  et  déclarer  la  guerre  à  l'Espa- 
gne dans  L'intérêt  de  Cuba  qu'elle  s'annexe  après  la  vic- 
toire. 

L'Angleterre  eut  à  son  tour  l'occasion  de  protester,e/i  fa- 
veur de  la  non-intervention,  contre  l'ingérence  des  Puis- 
sances continentales,  lorsque  celles-ci  voulurent,  en  1821  et 
en  1822,  imposer  a  l'Italie  et  à  l'Espagne  la  restauration  de 
la  monarchie.  Mais  la  Puissance,  qui  sait  le  mieux  prati- 
quer la  politique  de  l'intérêt,  ne  pouvait  pas  proclamer  sans- 
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réserve  une  règle  d'abstention,  et,  au  Congrès  de  Vérone,  en 
1822,  le  duc  de  Wellington  déclare  que  son  gouvernement 
ne  veut  pas  censurer  les  affaires  intérieures  d'un  Elat  indé- 
pendant, à  moins  qu'elles  ne  soient  incompatibles  «  avec 
les  intérêts  essentiels  des  sujets  de  Sa  Majesté  ».  Et  lors- 
que,  plus  tard,  la  Grande-Bretagne  intervint  elle-même,  en 
Espagne  et  en  Portugal,  pour  soutenir  les  partis  en  faveur 
desquels  elle  réclamait  naguère  la  non-intervention,  elle 
putjusliGer  sa  politique  en  invoquant  les  intérêts  essen- 
tiels des  sujets  de  Sa  Majesté  britannique. 

Le  roi  de  Prusse,  en  ouvrant  la  session  du  Parlement  fé- 
déral de  l'Allemagne  du  Nord,  le  14  février  1869,  disait 
lui-même  que  «  la  force  militaire  de  chaque  pays  n'est  des- 
tinée qu'à  proléger  sa  propre  indépendance  et  non  à  empiéter 
sur  celle  des  autres  nations.  » 

La  non-intervention  est  donc  aujourd'hui  facilement 
proclamée  et  généralement  reconnue;  mais  l'intérêt  des 
Etals  n'apporte  que  trop  souvent  à  cette  règle  de  nombreuses 
exceptions. 

2°  L'intervention  proprement  dite  suppose  Yingèrence 
dans  les  affaires  intérieures  et  extérieures  d'un  Etat. 

On  intervient  dans  les  affaires  intérieures  d'un  pays, 
lorsqu'on  veut  changer  sa  constitution,  modifier  ses  lois  ou 
ses  mœurs,  prendre  parti  pour  une  insurrection. 

On  intervient  dans  les  affaires  extérieures ,  si  l'on  impose 
à  un  État  des  règles  pour  ses  alliances  ou  ses  conflits,  pour 
les  conditions  de  ses  traités  ou  de  son  entente  avec  d'autres 
peuples. 

Mais  il  faut  se  garder  de  dépasser  la  notion  de  l'interven- 
tion et  de  la  confondre  avec  des  actes  qui  ne  sont  que  l'exer- 
cice de  la  souveraineté  individuelle  et  du  droit  de  conser- 
vation et  de  défense.  On  n'intervient  pas,  au  sens  propre  du 
mot,  en  s'al liant  avec  une  nation  contre  un  ennemi  commun 
ou  en  déclarant  la  guerre,  dans  un  intérêt  personnel,  à  deux 
États  qui  viennent  d'engager  la  lutte.  Les  mesures  d'arme- 
ments ou  de  précautions,  l'action  d'un  Etat,  la  coalition  de 
plusieurs  Puissances  contre  un  conquérant,  dont  le  but  est 
de  s'agrandir  par  des  moyens  iniques,  ne  sont  pas  des  actes 
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véritables  d'intervention,  c'est  un  obstacle  à  la  réalisation 
de  projets  politiques  qui  sont  une  menace  pour  la  conser- 
vation de  tous  les  Etats.  Nous  avons  même  vu  qu'une 
Puissance  qui,  pouvant  intervenir  dans  ce  cas,  n'intervient 
pas,  commet  une  faute  dont  elle  supportera  plus  tard  les 
tristes  conséquences,  l'abstention  de  la  politique  impériale 
en  face  des  agissements  de  la  Prusse  en  est  une  preuve  con- 
vaincante. Faire  la  guerre  pour  défendre  ses  intérêts  me- 
nacés, assurer  sa  défense,  maintenir  l'équilibre  interna- 
tional, ce  n'est  pas  une  intervention  proprement  dite  et 
prohibée;  c'est,  dans  un  sens  large,  prendre  fait  et  cause 
pour  des  intérêts  généraux  de  conservation  qui  vous  tou- 
chent directement.  Obliger  une  nation  à  respecter  les  enga- 
gements internationaux  qu'elle  a  contractés,  reconnaître  un 
Etat  nouveau,  un  parti  politique  qui  a  réussi  à  faire  pré- 
valoir son  autorité,  ce  n'est  pas  faire  un  acte  d'intervention. 

3"  L'intervention  est  l'ingérence  dans  les  affaires  d'un 
Êtat_  indépendan  t . 

L'État,  dont  l'autonomie  n'est  pas  complète,  et  qui,  sui- 
vant sa  constitution  politique  ou  les  traites  qui  le  lient,  se 
trouve  sous  la  domination  d'un  autre  État,  ne  peut  se 
plaindre  de  l'immixtion  de  ce  dernier  État. 

Dans  les  État  fédéraux,  le  pacte  d'union  indique  les  cas 
dans  lesquels  le  pouvoir  central  a  le  droit  d'intervenir  dans 
les  affaires  des  Etats  particuliers.  Mais  ce  n'est  pas,  à  vrai 
dire,  une  intervention.  Les  Etals  fédérés  ne  sont  pas  et  rangers 
les  uns  aux  autres,  et  le  gouvernement  fédéral,  par  son  in- 
gérence dans  les  limites  du  pacte  d'union,  ne  fait  qu'exercer 
le  droit  de  souveraineté  et  d'autonomie  nationale  qui  lui 
appartient  au  nom  des  intérêts  communs. 

II  en  serait  de  même  dans  une  simple  confédération, 
comme  l'ancienne  confédération  germanique,  où  tous  les 
États  particuliers,  bien  qu'ayant  une  souveraineté  indépen- 
dante, sont  cependant  représentés  par  une  diète  fédérale. 
Et,  lorsque  celle-ci  s'occupe  des  affaires  intérieures  de  chaque 
Etat,  on  peut  dire  que  c'est  l'association  tout  entière  repré- 
sentée par  son  organe  central  qui  intervient.  Il  n'y  a  pas 
d'ingérence  étrangère. 
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4°  Il  faut  enfin,  pour  qu'il  y  ait  intervention  véritable,. 
vouloir  imposer  son  autorité  à  VÉtat  qui  subit  cette  ingé- 
rence. 

L'intervention  peut,  à  ce  point  de  vue,  se  présenter  sous 
deux  formes  différentes.  Elle  prend  la  forme  diplomatique, 
lorsqu'elle  consiste  dans  des  représentations  orales  ou  écrites. 
Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  la  confondre  avec  de  simples  con- 
seils, ou  une  offre  de  bons  offices  et  de  médiation.  Il  n'y  a 
pas  alors  d'intervention,  mais  une  preuve  de  bienveillance. 
Les  représentations  revêtent,  au  contraire,  le  caractère  d'un 
ordre  donné  et  dont  on  imposera  l'exécution  par  la  force; 
(État,  surtout  s'il  est  inférieur  en  puissance,  subit,  malgré 
lui,  l'injonction  qu'il  reçoit  pour  éviter  de  plus  grands 
malheurs. 

L'intervention  armée  est  la  suite  habituelle  de  l'interven- 
tion diplomatique;  elle  se  présente  sous  la  forme  d'occupa- 
tion, d'embargo,  de  blocus,  ou  même  de  simples  menaces 
accompagnées  d'un  déploiement  de  forces  militaires. 

11  n'y  a,  d'ailleurs,  véritable  intervention  que  si  l'Etat 
subit  l'ingérence  étrangère.  Si  l'on  suppose  en  effet  qu'un 
Etat,  en  proie  à  une  guerre  civile  où  les  partis  politiques 
sont  de  force  égale,  demande  à  une  Puissance  étrangère 
son  concours  pour  mettre  fin  à  ses  discordes  intérieures, 
on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  intervention.  L'Etat  étranger 
ne  veut  imposer  aucune  contrainte  à  ceux  qui  acceptent  sa 
médiation . 

98.  B.  Des  principaux  cas  d'intervention.  —  On  peut 
réduire  ces  cas,  qui  vont  nous  montrer  l'application  des 
principes  posés  à  trois  groupes  distincts,  comprenant  : 
1°  L'intervention  dans  les  révolutions  sociales  ou  politiques 
des  Etats,  soit  pour  les  empêcher,  soit  pour  protéger  l'un 
des  partis  qui  se  disputent  le  pouvoir  ;  2°  l'intervention 
dans  le  cas  où  un  Etat  viole  les  lois  sociales  ou  entrave  les 
progrès  de  la  civilisation  ;  3°  l'intervention  dans  le  but  de 
favoriser  ses  nationaux  ou  ses  coreligionnaires. 

99.  a)  Intervention  dans  les  révolutions  sociales  et 
politiques  des  Etats.  —  Elle  ne  peut  se  justifier,  tant  que 
les  troubles  intérieurs  d'un  Etat  ne  dépassent  pas  la  fron- 
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tière,  et  que  le  peuple,  en  modifiant  ses  institutions,  ne 
cherche  pas  à  fomenter  des  soulèvements  dans  les  pays 
voisins.  Lorsque  la  Convention  nationale,  le  17  no~ 
vembre  1792,  rendit  un  décret  en  vertu  duquel  elle  accor- 
dait secours  à  tous  les  peuples  qui  voudraient  recouvrer 
leur  liberté,  et  donnait  à  ses  généraux  Tordre  de  leur  venir 
en  aide,  elle  portait  atteinte  à  l'indépendance  et  à  l'autorité 
des  autres  Etats.  Et  Phillimore  a  pu  dire  qu'on  ne  peut 
concevoir  de  violation  plus  grossière  du  principe  fonda- 
mental du  droit  des  gens,  que  cette  déclaration  barbare 
et  sans  précédent  *.  Un  pareil  décret  justifiait  l'intervention 
des  Puissances  qui  avaient  dès  lors  à  garantir  leur  propre 
sécurité. 

Mais  les  révolutions  par  elles-mêmes  ne  peuvent  motiver 
les  coalitions  et  les  ingérences  des  autres  nations.  La  Pen- 
tarchie,  qui  s'érigeait  en  aréopage  politique  pour  garantir 
à  chaque  Etat  le  maintien  du  gouvernement  monarchique, 
méconnaissait  le  principe  de  souveraineté  qu'elle  entendait 
sauvegarder.  Si  son  intervention  a  été  possible  en  Italie  et 
en  Espagne,  en  1821  et  en  1823,  les  révolutions  de  1830 
et  de  1848  ont  montré  combien  cette  volonté  d'intervenir 
était  le  plus  souvent  inefficace.  On  ne  doit  même  pas  pou- 
voir s'immiscer  dans  les  affaires  intérieures  d'un  Etat,  en 
s'appuyant  sur  un  traité  formel  qui  a  pour  objet  de  garantir 
la  Constitution  de  cet  Etat.  Oii  arrive,  en  effet,  à  détruire 
ainsi  le  principe  de  l'indépendance  pour  y  substituer  la 
règle  de  l'ingérence  étrangère.  Ces  traités  de  garantie 
méconnaissent,  dans  ce  cas,  le  caractère  essentiel  de  la  per- 
sonnalité internationale,  et  sont,  non  pas  une  restriction, 
mais  la  négation  même  de  sa  souveraineté,  lis  sont  nuls 
dans  leur  principe  et  illusoires  dans  leurs  effets  2. 

Il  peut  se,  faire  que  l'Etat  soit  encore  livré  à  la  lutte  des 
partis  et  n'ait  pas  accompli  sa  révolution.  Dans  ce  cas,  une 
nation  étrangère  ne  peut  pas  intervenir  au  milieu  des  dis- 


1  Phillimore,  Int.  Law.,  I,  p.  469. 

2  En  ce  sens,  Pradier-Fodéré,   t.  I,  p.  605.  En  sens   contraire. 
Heffter,  §  45. 
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sensions  intestines  de  cet  Etat,  soit  en  faveur  de  l'un  des 
partis,  soit  même  sur  la  demande  du  gouvernement  menacé, 
qui  ne  ferait  ainsi,  par  son  appel  à  un  pouvoir  étranger, 
qu'affirmer  sa  propre  déchéance.  Un  autre  Etat  peut  sans 
doute  offrir  ses  bons  offices  et  nous  avons  vu  qu'il  peut,  sur 
Tinvitation  des  deux  partis  en  lutte,  prêter  son  concours 
pour  terminer  le  désaccord.  Mais  de  même  qu'un  Etat  ne 
peut  intervenir  au  profit  d'un  prince  contre  ses  sujets,  de 
même  il  ne  peut  songer  à  prendre  sous  sa  protection  les 
sujets  contre  leur  souverain.  «  La  conduite  d'un  souverain, 
uitHeffter,  quelque  blâmable  qu'elle  soit,  tant  qu'elle  ne 
porte  aucune  atteinte  aux  droits  des  autres  souverains,  ne 
donne  à  ces  derniers  aucun  droit  d'intervenir  '.  C'est  pour- 
tant  le  désir  d'améliorer   la  situation  du    gouvernement 
napolitain  qui  amena  la  France  et  l'Angleterre  à  s'occuper, 
au  Congrès  de  Paris  en  1856,  des  affaires  intérieures  du 
royaume  de  Naples.  Après  des  représentations  infructueuses 
laites  au  gouvernement  des  Deux-Siciles,  les  deux  Puis- 
sances retirèrent  leur  légation  et  envoyèrent  des  navires 
de  guerre  pour  proléger  leurs  nationaux.  La  Russie  protesta 
contre  celte  immixtion  qui  substituait  violemment  l'autorité 
étrangère  à  celle  du  roi  de  Naples. 


1  Heflter,  Le  Droit  international  de  l'Europe,  liv.  I,  §  46.  Voir 
toutefois,  Vattel,  édit.  Pradier-Fodéré,  t.  II,  p.  23.  Arntz,  Hev.  de 
dr.int.,  Bruxelles,  t.  VIII,  p.  673.  Gs  dernier  auteur  suppose,  au 
milieu  de  l'Europe,  «  un  petit  potentat  qui  ferait  le  tyran,  tor- 
turant, condamnant  à  la  potence,  au  bûcher,  pour  le  plus  minime 
délit,  de  sorte  que  la  fumée  des  cadavres  monterait  jusqu'au  cer- 
veau des  voisins?...  Faudrait-il,  par  respect  pour  la  souveraineté, 
laisser  piller,  égorger,  pendre,  brûler  presque  sous  ses  fenêtres  ?  » 
Après  ce  lugubre  tableau,  l'auteur  n'admet  le  droit  d'intervention 
qu'an  nom  de  l'humanité  représentée  par  tous  les  autres  Etats; 
une  Puissance  isolée  ne  pourrait  s'arroger  le  droit  d'intervenir. 
L'hypothèse,  présentée  par  le  savant  proiesseur  à  l'Université  de 
Bruxelles  est  heureusement  plutôt  théorique  que  réelle,  dans  les 
nations  civilisées,  et  est  imaginée  pour  baser  une  exception  au 
principe.  Un  peuple  ainsi  outragé  renverserait  lui-même  le  joug 
qu'il  aurait  pu  subir  un  instant. 

Les  massacres  d'Arménie,  en  1895,  ont  donné  une  réalité  à  ce 
tableau,  et  les  Puissances  européennes  qui,  même  en  vertu  des 
traités,  avaient  le  droit  et  le  devoir  d'intervenir,  n'ont  rien  fait 
de  sérieux  pour  les  arrêter  et  les  prévenir. 

8" 
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Il  y  a  encore  un  fait  d'intervention  et  non  l'exercice  d'un 
droit,  lorsqu'on  vient  au  secours  d'un  peuple  soumis  à  une 
domination  étrangère  et  qui  veut  secouer  le  joug  de  son. 
vainqueur,  d'un  Etat  vassal  qui  se  soulève  pour  fonder  un 
État  indépendant.  L'intérêt  de  la  politique  nationale  ou 
même  de  l'humanité  peut  expliquer  et  justifier  ces  cas 
d'immixtion,  mais  on  ne  peut  les  rejeter  en  dehors  de  la 
théorie  générale  de  l'intervention,  puisqu'on  veut  imposer 
par  la  force  à  une  Puissance  l'obligation  de  modifier  sa 
situation  politique,  de  détruire  les  liens  de  dépendance  qui 
rattachent  certaines  provinces  à  l'État,  ou  de  renoncer  à  des 
territoires  sur  lesquels  elle  exerce  actuellement  sa  souve- 
raineté. L'appui  prêté  par  Louis  XVI  aux  colonies  améri- 
caines en  1780,  l'intervention  collective  de  l'Europe,  en 
1827,  en  faveur  de  l'insurrection  hellénique,  et,  en  1833, 
au  profit  du  sultan,  dans  sa  lutte  contre  l'Egypte,  sont  des 
exemples  qui  se  rattachent  aux  cas  dont  je  viens  de  parler. 

L'intervention  est  parfois  provoquée  par  l'ingérence 
illégitime  d'un  pays  dans  les  affaires  d'un  autre  État  ;  c'est 
une  seconde  intervention  pour  contrebalancer  une  pre- 
mière intervention  et  en  paralyser  les  effets.  Elle  est  alors 
justifiée  par  le  désir  de  sauvegarder  l'équilibre  interna- 
tional et  le  propre  intérêt  de  l'État  qui  redoute  les  consé- 
quences de  son  abstention.  On  trouve  plusieurs  exemples 
de  ces  immixtions  successives  :  l'intervention  de  l'Angle- 
terre en  Portugal,  en  1826,  a  pour  but  d'arrêter  celle  de 
l'Espagne  ;  la  prise  de  possession  d'Ancône,  en  1831,  est  la 
réponse  de  la  France  à  l'entrée  des  Autrichiens  dans  les 
Etats  pontificaux  et  la  guerre  de  Grimée,  en  1854,  fut  la 
conséquence  de  l'intervention  russe  dans  les  affaires  de 
l'empire  Ottoman. 

100.  b)  Intervention  dans  le  cas  ou  un  état  viole  les 

LOIS  SOCIALES  OU  ENTRAVE   LES  PROGRÈS   DE  LA   CIVILISATION. 

Il  ne  faut  pas  se  laisser  séduire,  dans  ce  cas,  par  la  moralité 
ou  la  grandeur  du  but  à  atteindre.  Un  État  ne  peut  pas, 
sous  prétexte  qu'une  autre  nation  commet  des  actes  inhu- 
mains, viole  sur  son  territoire  les  règles  sociales  admises 
par  les  peuples  civilisés,  lui  imposer  des  lois  nouvelles  ou 
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une  réforme  dans  sa  constitution  et  dans  ses  mœurs.  Les 
Puissances  qui  ne  sont  pas  directement  lésées  n  ont  aucune 
raison  pour  intervenir,  et  celles  qui  ont  souffert  des  pré- 
judices ont  d'autres  moyens  que  l'intervention  pour  faire 
valoir  leurs  droits  et  obtenir  des  réparations. 

11  ne  faut  donc  pas  admettre  qu'on  puisse  violer  l'indé- 
pendance d'un  Etat,  en  le  forçant  à  introduire  chez  lui  des 
institutions  meilleures  ou  les  bienfaits  d'une  civilisation 
pins  avancée.  On  ne  peut  imposer,  par  exemple,  à  un  pays 
où  Y  esclavage  existe  encore,  l'obligation  de  le  supprimer. 
Rien  n'empêche,  d'ailleurs,  d'interdire  sur  son  territoire 
Tinfùme  commerce  des  esclaves. 

Le  peuple  sauvage  a  droit  lui-même  à  sa  liberté  et  un 
Etat  ne  peut  pas  imposer  sa  propre  civilisation  par  la 
violence.  Les  auteurs  qui  cherchent  à  faciliter  aujourd'hui 
aux  nations  orientales  l'application  du  droit  public  européen, 
doivent  avant  tout  inspirer  des  sentiments  de  justice  et 
d'humanité  aux  peuples  soi-disant  civilisés  '. 

II  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  oublier  que  la  répression  des 
crimes  internationaux  tels  que  la  piraterie,  le  pillage  des 
étrangers,  les  outrages  aux  représentants  des  Puissances 
étrangères,  ri  est  pas  une  intervention. 

Il  y  a  toutefois  un  cas,  où  dans  Tordre  d'idées  qui  nous 
occupe,  j'admettrai  l'intervention  au  sens  propre  du  mot, 
c'est  lorsqu'il  s'agit  de  sauvegarder  les  intêrtHs  de  l'huma- 
nité contre  l'incurie  d'un  peuple,  qui,  en  face  d'une 
maladie  contagieuse  ou  épidémique,  ne  prend  aucune 
mesure  pour  arrêter  le  fléau,  ou  qui  ferme  l'accès  de  son 
territoire  au  commerce  du  monde  entier,  alors  qu'il 
possède  seul  une  chose  essentielle  à  la  conservation  du 
genre  humain.  Il  y  a  dans  ce  cas  une  expropriation  pour 
cause  de  nécessité  sociale  au  profit  des  Puissances  qui 
peuvent  agir  d'un  commun  accord. 


1  «  Etant  plus  civilisés,  dit  Hornunjjr,  nous  devons  donner 
l'exemple  dé  la  justice.  »  Annuaire  de  V Institut  de  droit  interna- 
tional, 1880,  t.  I,  p.  305  et  suiv.  Bluntschli  confère  aux  nations 
civilisées  le  droit  de  s'emparer  des  pays  sauvages  pour  étendre  la 
civilisation.  Dr.  int.  cod.t  art.  280. 
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nairbs.  —  Je  suppose  qu'un 
1  tolère  des  conspirations  contre 
les  outrages  contre  le  souverain 
latiques  de  cette  Puissance.  Quel 
é  ?  Il  peut,  sans  doute,  réclamer, 
représentants,  la  protection  des 
pays  où  de  pareils  actes  se 
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i-méme  des  châtiments  aux  cou- 
sanciions  et  des  peines  que  les 
isent  pas. 

taux  à  l'étranger  est  un  droit  et 
mais  ce  n'esl  pas  en  intervenant 
;  d'un  pays  qu'on  peut  la  rendre 
trouve  tout  d'abord,  dans  les 
side,  un  premier  appui.  Ce  n'est 
iserail  de  lui  rendre  justice  qu'il 
lement  de  la  nation  à  laquelle  il 
lut,  si  ses  réclamations  sont 
!  rétorsion     ou   faire 


rant    la    guerre.  Et,    qu'on   le 
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'Vance  dans  le  Rio  de  la  Plata, 
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était  donc  d'obtenir  des  réparations  et  des  garanties.  L'in- 
tervention véritable  dans  les  affaires  intérieures  de  ce 
dernier  pays  n'apparut  que  le  jour  où  la  France  prit  parli 
contre  Juarez  en  faisant  couronner  Maximilîen  d'Autriche 
comme  Empereur  du  Mexique.  La  catastrophe  de  Queretaro 
fut  le  dénouement  de  cette  expédition  néfaste  qui  avait 
manqué  son  but  et  imposé  d'onéreux  sacrifices. 

Les  Puissances  européennes  ont  souvent  demandé  aux 
Etats  de  l'Amérique  latine  ou  même  à  des  peuples  euro- 
péens, des  sentences  favorables  aux  réclamations  de  leurs 
nationaux  et  des  indemnités  excessives  pour  les  préjudices 
soufferts.  En  1850,  Lord  Palmerslon  prenait  la  défense, 
près  des  tribunaux  grecs,  d'un  juif  portugais  naturalisé 
anglais,  dom  Pacifico,  dont  la  maison  avait  été  pillée  à 
Athènes.  L'intervention  est  injuste  toutes  les  fois  qu'on 
demande  des  privilèges  pour  ses  nationaux  et  qu'on  veut 
les  soustraire  aux  règles  ordinaires  des  juridictions  locales. 

102.  En  matière  financière  ',  les  nationaux  sont  soumis 
aux  conventions  qu'ils  ont  passées  avec  l'Etat  étranger  et 
ne  peuvent  demander  l'intervention  de  la  Puissance  à 
laquelle  ils  se  rattachent  par  l'origine,  que  dans  le  cas  où 
ils  sont  victimes  d'un  déni  de  justice  ou  dépouillés  du  gage 
qui  leur  a  été  spécialement  affecté  en  garantie.  Mais  on  n'a 
pas  à  les  protéger  contre  les  résultais  d'une  opération  finan- 
cière dont  ils  ont  connu  les  risques. 

Des  contrôles  financières  sont,  toutefois,  organisés  par  les 
Puissances  intéressées,  lorsqu'un  Etat  fait  banqueroute,  et 
cet  État  subit,  plutôt  qu'il  ne  l'accepte,  la  convention  qui 
lui  enlève  la  libre  administration  de  ses  finances.  Le 
contrôle  de  la  France,  de  l'Angleterre  et  de  l'Italie  s'exerce, 
en  1869,  sur  les  finances  du  Bey  de  Tunis  et  disparaît,  en 
1884,  après  rétablissement  du  protectorat  français.  Je 
parlerai  dans  un  instant  de  la  situation  financière  en 
Egypte  et  en  Turquie.  La  France,  l'Angleterre  et  la  Russie, 

1  Politis.  Les  emprunts  d'Etat  en  droit  international,  1894.  — 
Kebedgy,  De  la  protection  des  créanciers  d'un  Etat  étranger, 
J.  Clunet  1894,  p.  59,  504  ;  Les  difficultés  financières  de  la  Grèce, 
Revue  de  dr.  int.9  Paris,  1894,  p.  261. 
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emprunt  helléniqui:  destiné  k  pourvoir 
la  guerre  gréco-turque  de  1897,  ont 
lancier  pour  la  perception  et  l'emploi 
1res  au  service  de  l'emprunt,  pour  le 
nnilé  de  guerre  et  des  autres  dettes 

eligieuse,  l'intervention  ne  peut  égaie- 
e  justifier  et  un  Ëlat  ne  peut  imposer 
îr  de  coreligionnaires,  s  Charlemagne 
u  et  à  sang  pour  y  planter  le  Christia- 
;s  successeurs  de  Mahomet  ravageaient 
■our  y  établir  le  Coran.  »  Des  considé- 
unissent  d'ailleurs  le  plus  souvent  aux 
pour  expliquer  l'intervention  diplo- 
ie  du  pouvoir  temporel  des  Papes  par 
iques  était  considérée  comme  oécessaire 
ipendance  du   chef  de  l'Eglise.  Nous 

l'existence  dé  celte  intervention  au 
x,  en  étudiant  les  difîérenles questions 
'on  d'Orient. 

Ion  d'Orient  et  l'intervention.  1"  In- 
e  financière.  —  On  Irouve  un  exemple 
mention  des  Puissances  étrangères,  en 
xtionaux,    dans    le    contrôle    anglo- 

1879,  en  Egypte,  afin  d'empêcher  le 
lien  de  dilapider  les  ressources  du  pays 
•éanciers  du  Khédive.  Les  contrôleurs 
e  la  France  et  de  l'Angleterre,  devaient 
iux  pouvoirs  législatif  et  exécutif  et 
toutes  mesures  prises  par  les  minisires 

i  de  l'Egypte  par  l'Angleterre,  en  1882, 
nement  égyptien  supprima,  le  4  février 
îéral  contre  le  gré  de  la  France  qui  pro- 
ntre  la  violation  d'un  engagement  l'n- 
nonça  plus  tard  au  contrôle,  pendant  la 
Londres  pour  s'occuper  des  finances 
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Eq  1880,  une  commission  internationale  de  liquidation 
composée  de  délégués  nommés  par  les  grandes  Puissances! 
avait  élaboré  déjà  un  projet  de  loi  qui  fui  publié  par  le 
Khédive  le  17  juillet  de  la  même  année.  Les  Puissances 
prenaient  ainsi  une  influence  décisive,en  matière  financière 
sur  la  législation  et  l'administration  de  l'Egypte,  et  accepl 
laient,  en  outre,  une  responsabilité  qui  trouVe  son  expres- 
sion dans  la  garantie  de  l'emprunt  du  17  mars  1885  con- 
tracté par  le  gouvernement  khédivial,  et  par  l'assentiment 
quelles  ont  donné  aux  nombreux  décrets  intervenus  depuis 
lors  relativement  aux  finances  égyptiennes.  L'Egypte  n'a 
donc  pas  la  plénitude  de  son  indépendance  financière  elle 
ne  peut  emprunter  sans  l'intervention  des  Puissances  re- 
présentées par  la  Commission  de  la  dette.  (Décrets  des  27 
juillet  1885,  12  juillet  1888,  6  juin  1890.) 

Ces  décrets  règlent  ou  étendent  la  compétence  de  la 
Caisse  publique  ou  Commission  de  la  dette,  créée  le  3  mai 
1876,  et  réorganisée  par  la  loi  de  liquidation  de  1880 

Le  décret  du  12  juillet  1888  a  créé  un  fonds  de  réserve 
destine  à  parfaire  les  sommes  nécessaires  au  service  de  la 
dette,  en  cas  d'insuffisance  des  revenus,  et  à  faire  des  dé- 
penses extraordinaires,engagées  conformément  à  l'avis  préa- 
lable de  la  commission.  Celte  caisse  est  un  organe  interna- 
tional, représentant  les  grandes  Puissances,  et  chargé  d'as- 
surer le  service  de  la  dette;  ce  n'est  pas  un  simple  conseil 
du  gouvernement  égyptien.Son  mandat  estconsidéré  comme 
ayant  un  caractère  administratif  et  financier  et  nullement 
politique.  C'est  pour  celte  raison  qu'on  lui  refusait  le  droit 
de  consentir  à  des  dépenses  de  guerre,  essentiellement  poli- 
tiques (décisions  du  tribunal  mixte  du  Caire,  8  juin  1896, 
et  de  la  (iour  d'appel  d'Alexandrie,  2  décembre  1896,  a 
l'occasion  de  l'affectation  des  fonds  de  réserve  à  l'expédi- 
tion de  Dongola).  Les  Puissances  seules  auraient  pu  consen- 
tir ces  prélèvements  de  nature  à  détruire  la  garantie  des 
créanciers.  On  voulait  même  que,  pour  les  dépenses  extraor- 
dinaires,  rentrant  dans  la  compétence  de  la  commission, 
telles  que  celles  nécessitées  par  la  destruction  d'édifices,  la 
rupture  des  digues  du  Nil,  la  commission  statuât  à  Vunani- 
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mité  ;  la  majorité  n'aurait  été  suffisante  que  pour  les  actes 
d'administration  courante,  indifférents  aux  intérêts  collec- 
tifs des  créanciers. 

Un  décret  khédivial,da  14  novembre  1899,  approuvépar 
les  Puissances,  a  modifié  celte  jurisprudence.  La  majorité 
est  désormais  suffisante,  en  principe,  pour  accorder  les 
sommes  prélevées  sur  le  fonds  de  réserve,  sans  distinguer 
la  nature  des  dépenses,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'allocation 
de  crédits  destinés  à  la  guerre  ou  à  des  expéditions  ;  dansée 
dernier  cas,  l'unanimité  des  membres  de  la  caisse  de  la 
dette  est  nécessaire.  La  compétence  de  la  caisse  à  consentir 
des  dépenses  de  guerre  est  par  là  même  reconnue. 

Le  contrôle-financier  de  CEgypte  se  manifeste,  dans  son 
ensemble  :  1°  par  la  caisse  ou  commission  de  la  dette  pu- 
blique, dont  je  viens  de  parler;  2°  par  le  conseil  supérieur 
et  le  conseil  d'administration  de  la  fortune  privée  du  khé- 
dive et  de  sa  famille,  la  Daïra-Sanieh  ;  3°  la  Commission 
de  l'administration  des  domaines  ;  4"  l'Administration 
internationale  franco-anglaise, pour  la  gestion  des  chemins 
de  fer,  les  télégraphes  et  le  port  d'Alexandrie  '. 

105.  L'intervention  financière  de  laFranceetdel'Angle- 
terres'estégalement  manifestée,  dans  l'empire  ottoman,de- 
puisque,  en  18S5.cesdeuxPuissancesonlgaranti  l'emprunt 
de  125  millions  contracté  par  la  Turquie.  Une  commission 
européenne  fut  alors  chargée  de  mettre  de  l'ordre  dans  l'ad- 
ministration ottomane  qui  n'avait  pas  rempli  ses  engage- 
ments. La  Turquie  reste  chargée  de  ses  emprunts  de  1854, 
1855,  1871  ;  pour  les  autres,  un  décret  spécial  du  20  décem- 
bre 1881,  rendu  sur  la  proposition  de  la  commission  inter- 
nationale, a  réglé  les  conditions  de  sa  banqueroute.  Le  con- 
trôle est  donc  exercé,  non  parles  Puissances  directement, 
mais   par    un    Conseil    d'administration  international. 


i  Politis.  liée,  de  dr.  int.  public.Paris,  1806,  p.  488  ;  1897,  p.  124  ; 
Les  emprunts  d'Elat  en  dr.  int.,  p.  239  et  s.  Revue  de  dr.  publia 
et  de  la  soience  politique.  —  liabled,  Le  procès  de  la  caisse  de  la, 
dctu  -i,n)iûc.ime,  liev.  de  dr.  intei:  p.,  Paris,  t.  ]IJ,  p.  537  ;  t.  IV. 
n.  124.—  Kauffmann,  Les  contmisiairet  de  la  dette  (traduit  par  Ba- 
ll.d). 
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composé  des  délégués  <Ies  créanciers  et  chargé  de  gérer  les 
revenus  alïectés  à  cette  partie  de  la  dette  publique.  Alais  les 
Etats  ont  toujours  exercé,  au  point  de  vue  financier,  une 
surveillance  si  minutieuse,  qu'on  a  vu  des  ambassadeurs  se 
plaindre  auprès  du  grand  Vizir  des  dépenses  faites  par  le 
Sultan  pour  ses  voyages  et  le  mariage  de  ses  filles. 

106.  2°  Intervention  en  matière  religieuse.  La  prohi- 
bition d'intervenir  dans  les  affaires  intérieures  d'un  Klat 
doit  être,  nous  l'avons  vu,  étendue  même  aux  affaires  reli- 
gieuses. 

Toutefois,  l'intervention  de  l'Europe  chrétienne  dans  les 
affaires  intérieures  de  l'empire  ottoman  est  reconnue  par 
le  droit  positif  international.  Le  protectorat  religieux  de  la 
France ,  consacré  déjà  très  anciennement  par  l'usage,  fut 
ensuite  reconnu  par  des  firmans  et  des  capitulations.  Les 
chrétiens  de    toutes   les  nations  pouvaient  trafiquer  libre- 
ment et  visiter  les  lieux  saints  «  sous  la  bannière  de  Y  em- 
pereur des  Fvancs.  »  Ce  droit  fut  reconnu  formellement  en 
io35  sous  François  Ier,  en  1604,  et  en  1673  sous  Henri  IV 
et  Louis  XIV,  en  1740  après  la  paix  de  Belgrade,  et, en  1802, 
par  suite  de  l'accession  de  la  Porte  au  traité  d'Amiens.L'ar- 
ticle  62  du  traité  de  Berlin  de  1878  réserve  encore  les  droits 
de  la  France  et  décide  qu'aucune  atteinte  ne  saurait  être 
!     portée  au  «  statu  quo  »  dans  les  Lieux  Saints.  Des  traités 
et  des  capitulations  consacraient  jusqu'ici   le  droit  de  la 
France,  mais  il  n'y  avait  pas  eu,  avant  1808,  de  reconnais- 
sance formelle  de  ce  droit  par  les  Souverains  Pontifes  ;  une 
simple  circulaire  de  la  Propagande,  du  23  mai  1888,  avait 
constaté  et  maintenu  le  statu  quo  à  l'encontre  de  la  maison 
de  Savoie-  Mais,  à  la  suite  du  voyage  de  l'empereur  d'Alle- 
magne,   Guillaume   II,   à  Jérusalem,    en     1898,    le   Pape 
Léon  XIII  reconnut  le  protectorat  religieux  de  la  France  en 
Orient  et  déclara  solennellement  que  ce  protectorat  était  la 
conséquence  et  la  consécration  d'un  droit  [Acte  pontifical 
du  20  août  1898). 

Les  autres  Puissances  briguèrent  une  partie  de  ce  pro- 
tectorat religieux,  et  des  traités  furent  conclus  dans  ce  but 
par  Y  Autriche  et  la  Russie  avec  la  Sublime  Porte.  L'Au- 
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triche  l'obtient  pour  les  communautés  catholiques  de  Bos- 
nie, de  Bulgarie  et  des  principautés  danubiennes  (1718, 
1739);  la  Russie,  pour  les  Moldo-Valaques,  les  Serbes  et  les 
sujets  ottomans  du  rite  grec  (traité  de  Koutchouk-Kaïnardji 
du  21  juillet  1774,  de  Bucharest,  28  mai  1822). 

Les  Etats  protestants  revendiquèrent  à  leur  tour  une 
part  de  celle  influence  dans  les  intérêts  religieux,  et  le  droit 
pour  leurs  coreligionnaires  de  se  racheter,  comme  tout 
chrétien,  du  service  militaire. 

En  1856,  les  Puissances  signataires  du  traité  de  Paris 
(30  mars)  prirent  sous  leur  sauvegarde  tous  les  sujets  chré- 
tiens de  la  Porte,  substituant  ainsi  leur  protection  collec- 
tive à  celle  que  la  Russie  s'était  attribuée.  C'est  en  vertu  de 
ce  traité  que  la  France  intervint  en  Syrie  comme  manda- 
taire des  Puissances  européennes,  lorsqu'en  1860,  les  chré- 
tiens Maronites  du  Liban  furent  massacrés  par  les  D ruses, 
encouragés  par  la  complicité  et  l'inertie  des  autorités  otto- 
manes. En  1875,  lors  de  l'insurrection  de  la  Bosnie  et  de 
l'Herzégovine,  l'Autriche  réclama  de  la  Porle,  en  vertu  et 
au  nom  de  celte  protection  collective,  la  liberté  religieuse 
pleine  et  entière  dans  les  provinces  insurgées.  Enfin,  en 
1878,  le  traité  de  Berlin  (13  juillet)  donna  la  plus  large 
application  au  principe  de  la  liberté  religieuse,  el  confirma 
Tingérence  des  Puissances  étrangères  dans  les  affaires  inté- 
rieures de  l'empire  ottoman. 

107.  Question  annénienne  l.  —  L'article  61  du  traité 
de  Berlin  obligeait  la  Sublime  Porle  à  réaliser,  sans  retard, 
des  réformes  dans  les  provinces  habitées  par  les  Arméniens 
et  à  garantir  leur  sécurilé  contre  les  Circassiens  et  les  Kur- 
des. C'était  la  confirmation  des  promesses  faites  pir  la  Tur- 
quie dans  le  traité  San-Slefano  et  dans  l'acte  qui  concédait 
l'île  de  Chypre  à  l'Angleterre.  Mais  ces  résolu! ions  ne  pro- 
duisirent aucun  résultat  devant  l'inertie  absolue  du  Sultan 
et  l'indilTérence  de  l'Europo  qui  n'exigea  môme  pas  la  pro- 
duction du  rapport  périodique,  prévu  par  l'article  61   du 


»  Revue  de  d>\  int.  public  ,  Paris,  189;»,  p.  256,  296  ;  1896,  p.  88* 

354. 
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traité  de  Berlin,  au  sujet  des  améliorations  promises.  Les 
souffrances  des  chrétiens  et  les  persécutions  des  Turcs 
n'émurent  les  Puissances  que  le  jour  où  les  massacres  de 
Sassun,  au  mois  de  septembre  18îH,  allaient  ouvrir  l'ère 
sanglante  qui  devait  enfin  soulever  la  conscience  du  monde 
civilisé.  L'Europe  fit  nommer  une  commission  d'eiiquêle  et 
demanda  des  modifications  dans  le  régime  des  provinces 
d'Anatolie,  habitées  par  les  Arméniens.  La  Porte  ne  ré- 
pondit aux  propositions  des  ambassadeurs  que  par  des  ater- 
moiements ou  l'acceptation  de  concessions  secondaires,  en 
essayant  de  se  soustraire  au  contrôle  étranger.  Pendant  ce 
temps,  des  désordres  avaient  eu  lieu  à  Diurbékir,  et,  le 
18  septembre  1895,  les  Arméniens  étaient,  à  Constantino- 
ple  même,  victimes  d'une  série  de  crimes  de  toute  nature, 
suivis  bientôt  des  massacres  de  Trébizonde.  Les  démarches 
des  Puissances  devinrent  alors  plus  pressantes,  et,  le  il  oc- 
tobre suivant,  le  sultan  signait  le  projet  de  réforme  pré- 
senté par  les  ambassadeurs. 

Daprèsce  projette  contrôle  européen  était  illusoire  et  la 
parole  du  Sultan  était  la  seule  garantie  des  mesures  de  ré- 
formes. Les  massacres  recommencent  de  nouveau  à  Diar. 
békir,  à  ErzeTOum,  à  Van,  à  Zeitoun  et  s'étendent  à  toute 
l'Asie  Mineure. Les  Puissances  obtiennent  le  passage  des  dé- 
troits pour  l'envoi  d'un  second  station naire,  mais  l'inter- 
vention nouvelle  ne  produit  aucun  résultat.  A  la  fin  du 
mois  d'août  1896,  après  l'occupation  de  la  banque  ottomane 
par  les  révolutionnaires  arméniens,  de  nombreux  désordres 
ensanglantent  la  capitale  et  ses  environs.  Une  note  collective 
de  Puissances  met  en  lumière  l'absence  totale  de  sécurité  et 
démesures  propres  à  maintenir  Tordre  public  dans  la  capitale 
et,  le  9  février  1897,  les  ambassadeurs  arrêtent  et  signent 
des  nouvelles  propositions  relatives  à  des  mesures  de  ré- 
forme. 

Voilà  tout  ce  que  l'Europe  a  voulu  faire  pour  empêcher  ou 
punir  de  tels  for  faits,  accomplis  sur  Tordre  ou  avec  la  compli- 
cité des  autorités  ottomanes,  l'assassinat  de  plus  décent 
mille  Arméniens, les  outrages  et  les  mutilations,  la  violation 
des  consciences  due  au  fanatisme  musulman,  la  destruction 
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denombreuxvillageset  même  de  villes  entières, l'incendie  des 
récoltes.  Un  seul  sentiment  inspirait  les  Etats  européens  ; 
c'était  celui  d'une  défiance  réciproque  et  ia  crainte  de  voir 
une  action  isolée  aboutir  à  un  partage  ou  à  un  condomi- 
nium,  qui  aurait  menacé  l'intégrité  de  l'empiré  ottoman  et 
compromis  la  paix  de  l'Europe. 

L'impunité,  assurée  h  de  tels  crimes,  a  contribué  à  pro- 
pager les  désordres  et  les  conflits  sanglants  en  Syrie,en  Ara- 
bie et  jusqu'en  Albanie.  La  violation,  parle  Sultan,  des  en- 
gagements contractés  au  sujet  du  régime  administratif  de 
la  Crète,  a  suscité,  dans  celle  île,  des  troubles  dont  j'indi- 
querai plus  loin  les  conséquences. 

Un  iradé  impérial  du  12  octobre  1899  sanctionne  les  dé- 
cisions de  la  commission  qui  s'était  occupée  des  réformes  en 
Arménie.  Le  Sultan  permet  aux  Arméniens  de  circuler  li- 
brement dans  les  provinces,  promet  de  faire  reconstruire, 
aux  frais  de  l'Etat,  les  écoles  et  monastères  détruits  pen- 
dant les  troubles,  de  payer  les  sommes  dues  aux  employés 
arméniens  du  gouvernement,  expulsés- pendant  les  massa- 
cres, et  d'accorder  des  grâces  à  un  certain  nombre  d'Armé- 
niens encore  détenus.  Ces  réformes  seront-elles  exécu- 
tées? 

108.  3"  Principe  général  d'intervention  dans  l'empire 
ottoman.  Suite  des  éeénements  politiques. —  L'intervention 
des  Puissances  duns  l'empire  ottoman  nous  est  apparue 
déjà  sous  le  double  point  de  vue  de  la  gestion  financière  et 
des  intérêts  religieux.  Cette  intervention  s'appuie  sur  des 
traités  imposés  plutôt  que  consentis  librement,  et  les  repré- 
sentants de  la  Sublime  Porte  n'ont  jamais  omis  de  résister 
aux  prétentions  des  Puissances,  en  montrant  que  l'inter- 
vention au  profit  surtout  des  sujets  chrétiens  de  la  Turquie 
était  «  un  véritable  démembrement  moral  qui  compromet- 
tait plus  facilement  sa  domination  que  la  perte  des  terri- 
toires les  plus  importants  '.  »  Ou  vient  de  voir  combien 
cette  intervention  était  nécessaire,  et  Lorimer  a  raison  de 
placer  l'empire  olloman  dans  la  sphère  de  fhumanilé  bar- 

i  Pi-adier-Fédéré.  Dr.  int.  public,  t.  I,  f.  045. 
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lare  '.  Mais  on  peut  dire  qu'il  n'y  a  pas  une  branche  de 
l'administration  qui  n'échappe  dans  ce  pays  à  l'ingérence 
étrangère.  Les  réclamations  diplomatiques  n'épargnent  pas 
le  domaine  de  la  justice  et  ont  exercé  souvent  une  influence 
prépondérante  sur  l'organisation  des  tribunaux,  et  même 
sur  la  réformation  des  sentences  rendues. Le  personnel  gou- 
vernemental et  administratif  est  soumis  au  contrôle  étran- 
ger, et,  depuis  le  traité  de  Berlin,  la  Turquie  a  perdu  l'at- 
tribut essentiel  de  la  souveraineté,  c'est-à-dire  le  droit  de 
s'organiser  elle-même  dans  la  plus  grande  partie  de  ses 
provinces  européennes.  Elle  doit  même,  pour  ses  provinces 
asialiques,  s'entendre  avec  l'Angleterre,  en  ce  qui  concerne 
la  réforme  de  ses  institutions,  et  ne  prendre  aucune  mesure 
sans  en  prévenir  les  grandes  Puissances.  «  La  Turquie, 
écrivait  lord  Russell  2,  est  une  exception  à  toutes  les  règles 
diplomatiques  qui  gouvernent  nos  relations  avec  les  Puis- 
sances étrangères.  »  Les  hommes  d'Etat  déclarent  tour  à 
tour  qu'elle  est  en  tutelle,  quelle  n'a  qu'une  indépendance 
relative,  que  sa  souveraineté  est  mise  à  néant.  Elle  n'a,  en 
un  mot,  que  l'existence  précaire  que  l'Europe  lui  conserve. 
L'histoire  et  les  traités  qui  ont  fait  de  son  existence  une  des 
conditions  nécessaires  de  l'équilibre  européen  expliquent 
celte  situation. 

Si  l'on  peut  parler  d'un  droit  d'intervention  dans  les 
affaires  intérieures  et  extérieures,  c'est  bien  en  se  plaçant 
en  face  de  la  situation  faite  à  la  Turquie  et  des  difficultés 
sans  nombre  que  soulève  périodiquement  l'éternelle  ques- 
tion d'Orient.  Je  vais  l'indiquer  en  résumant  les  principaux 
événements  de  l'histoire  politique. 

109.  A  la  fin  du  xvme  siècle,  alors  que  la  France  avait 
déjà  fait  reconnaître,  depuis  longtemps,  son  protectorat  re- 
ligieux en  Palestine,  la  Russie  obtient  des  avantages  politi- 
ques et  administratifs  au  profit  des  Moldo-Valaques  par  le 
traité  de  Kainardji  (21  juillet  1774).  Le  traité  de  Bucharest 


1  Lorimer,  Principes  de  droit  int.  (traduction  de  M.  Nys),  Liv.  II, 
et  2.  p.  69.  *       . 

2  Le  Times,  %  septembre  1876. 
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donne  aux  Serbes  les  mêmes  faveurs  (28  mai  1812).  Le 
congrès  de  Vienne  de  1815  refuse  de  s'occuper  des  sujets 
chréliens  de  la  Turquie  ;  on  craignait  de  donner  une  trop 
grande  influence  à  la  Russie  qui  avait  obtenu  déjà  les  pri- 
vilèges contenus  dans  les  traités  précédents  et  qui  prenait 
encore  l'initiative  des  propositions  faites  au  Congrès.  Mais 
les  peuples  allaient  bientôt  s'occuper  eux-mêmes  de  leurs 
intérêts  et  forcer  l'Europe  à  intervenir. 

110.  La  Grèce  fut  la  première,  en  1821,  à  s'insurger  con- 
tre la  domination  ottomane  ;  elle  lulla  d'abord  seule  pen- 
dant plusieurs  années  contre  les  forces  réunies  de  la  Tur- 
quie et  de  l'Egypte.  En  1827,  la  Russie,  l'Angleterre  et  la 
France  signèrent  à  Londres  (6  juillet)  un  traité  ayant  pour 
but  la  pacification  de  la  Grèce.  Mais  ce  ne  fut  qu'après  une 
assistance  plus  effective  prêtée  par  les  trois  grandes  Puis- 
sances que  l'autonomie  du  nouveau  royaume  put  être  défi- 
nitivement consacrée.  Il  fallut,  avant  d'arriver  à  ce  résultat, 
que  les  escadres  alliées  détruisissent  la  flotte  turco-égyp- 
tienne  au  combat  de  Navarin,  que  la  France  envoyât  en 
Morée  un  corps  expéditionnaire  pour  forcer  Ibrahim-Pacha 
à  reconduire  ses  troupes  en  Egypte,  et  que  la  Russie  impo- 
sât à  laTurquie, en  1829,1a  paix  d'Andrinople(li  septembre). 
Uile  de  Crète,  qui  avait  vaillamment  participé  à  la  cause 
commune  de  l'Hellénisme,  ne  put  obtenir  son  annexion 
à  la  Grèce,  à  la  suite  de  l'opposition  formelle  de  l'An- 
gleterre. 

Peu  de  temps  après  l'émancipation  de  la  Grèce,  l'Egypte, 
sous  l'impulsion  de  Méhémet-Ali  et  de  son  fils  Ibrahim- 
Pacha,  se  soulève  à  son  tour  pour  conquérir  son  indépen- 
dance. A  la  suite  de  deux  victoires  importantes  remportées 
par  l'Egypte  en  Asie-Mineure,  la  Russie  vint  au  secours  de 
laTurquie,  et  le  conflit  fut  arrêté  en  1833  pour  recommen- 
cer bientôt  après  et  aboutir  enfin  au  traité  signé  à  Londres, 
le  15  juillet  1840,  et  qui  assurait  à  la  famille  de  Méhémet- 
Ali  le  gouvernement  héréditaire  de  l'Egypte  sous  la  suze- 
raineté de  la  Porte.  La  France,  qui  était  restée  étrangère  à 
la  conclusion  de  ce  traité,  le  sanctionna  d'une  façon  impli- 
cite l'année  suivante,  en  signant  à  Londres,  le  13  juillet 
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1841,  la  convention  des  Détroits  pour  la  fermeture  du  Bos- 
phore et  des  Dardanelles.  La  France  rentrait  ainsi  dans  le 
concert  européen.  Ce  traité  annulait  celui  d'Unkiar-Skelessi, 
du  8  juillet  1833,  qui  fermait  les  Dardanelles  à  tous  les  na- 
vires de  guerre  étrangers,  sauf  à  ceux  de  la  Russie.  On 
voulut  aftirmer  le  principe  que  toutes  les  question  qui  con- 
cernent l'empire  ottoman  sont  d'un  intérêt  européen. 

L'interveution  de  la  Russie  en  1854  dans  les  a  flaires  inté- 
rieures de  la  Turquie,  sous  prétexte  d'en  proléger  les  sujets 
chrétiens,  donna  lieu  à  la  guerre  de  Crimée.  La  France, 
l'Angleterre  et  la  Sardaigne  furent  alors  les  alliées  du  Sul- 
tan, moins  pour  maintenir  son  indépendance  que  pour  em- 
pêcher la  domination  politique  et  religieuse  de  la  Russie  en 
Orient.  C'est  à  la  suite  de  cette  guerre  que  fut  conclu  le 
traité  de  Paris,  du  30  mars  1836,  par  lequel  les  Puissances 
garantissent  individuellement  et  collectivement  f  intégrité 
de  Vempire  ottoman.  Cette  garantie  n'était  promise 
qu'en  considération  des  réformes  que  la  Porte  devait  faire 
dans  son  administration  et  ses  finances;  la  violation  de  ces 
promesses  j ustifie  sans  cesse  l'intervention  renouvelée  des 
Puissances. 

L'intervention,  qui  eut  lieu  en  Syrie,  en  18G0,  et  dont  j'ai 
déjà  parlé,  se  termina  par  l'Acte  délibéré  à  Constanlinople, 
le  9  juin  1861,  par  les  représentants  des  Puissances.  En 
vertu  de  cette  convention,  le  Liban  doit  être  administré  par 
un  gouverneur  chrétien,  relevant  directement  de  la  Porte. 

Lors  de  l'insurrection  de  Candie,  en  18(>C>,  les  Puissances 
décidèrent  de  garder  la  neutralité,  et  la  Grèce  qui  fut  accu- 
sée d'avoir  prêté  son  appui  aux  insurgés,  fut  blâmée  parles 
Puissances  et  dut  adhérer  à  une  déclaration  de  principes 
pour  l'avenir  (conférence  de  Paris  du  0  février  1860).  Cette 
insurrection  était  venue  à  la  suite  de  la  violation,  par  la 
Turquie,  du  célèbre  Halti-Houmayoun,du  18  février  1856, 
qui  assurait  l'égalité  religieuse,  militaire  et  civile  à  tous  les 
sujets  de  la  Turquie.  L'Assemblée  générale  de  la  Crète  avait 
décidé  l'union  éternelle  de  l'île  à  la  «  Grèce  ».  Mais  l'Eu- 
rope, toujours  à  raison  du  refus  catégorique  de  l'Angleterre, 
ne  put  ratifier  la  résolution  de  la  Crète. 
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énements  accomplis  en  Turquie,  en  1877,  et 
rent,  le  3  mars  1878,  par  le  traité  de  San- 
le  la  conférence  de  Berlin,  le  13  juillet  de  la 
nous  font  assister  au  démembrement  depuis 
vu  de  l'empire  ottoman.  Ce  résultat  fut  amené 
ion  des  chrétiens  de  Bosnie  et  d'Herzégovine, 
:  chez  les  Serbes  des  alliés  dont  la  sympathie 
>ar  la  communauté  de  race  et  de  religion.  Ils 
ent  un  appui  dans  les  Monténégrins  qui  dé- 
noyen  âge,  de  l'ancien  empire  serbe  avant 
lis  par  les  Turcs,  avaient  toujours,  dans  la 
'  inaccessible  de  la  montagne  Noire,  su  résig- 
née ottomane.  L'armée  turque  fut  toulefois 
s  Puissances  européennes  vinrent  alors,  dans 
-incipautés,  offrir  leur  médiation,  et  une  trêve 
i  1876.  Mais  les  hostilités  continuèrent.  Les 
ince  et  d'Allemagne  furent  massacrés  à  Salo- 

complîcilé  des  autorités  ottomanes  (G  mai 
norandum  envoyé  de  Berlin    au  Sultan   par 

exigea  des  réformes.  L'Anglelerre,  qui  s'était 
à  l'écart,  s'associe  aux  mesures  prises  après 
commis  par  les  Turcs  en  Bulgarie  et  propose 
que  le  Sullan  accepte  de  discuter  dans  une 
!  se  réunit  à  Gonstantinople,  le  11  décembre 
ime   même  solennellement  une  constitution 

l'organisation  d'un  régime  parlementaire. 
re  comédie  qui  ne  put  tromper  les  Puissances  ; 
I  forcées  de  se  dissoudre  sans  avoir  pu  rien 
ulfan  refuse  plus  tard  de  se  soumettre  à  l'in- 
tats,  qui  lui  remettent  la  liste  des  réformes, 
1res  le  10  mars  1877. 

(ue  la  Russie  intervient  et  le  Sultan  vaincu 
de  SanStéfano  le  3  mars  1878.  Il  reconnais- 
lance  des  principautés  danubiennes,  de  la 
Monténégro.  La  Bulgarie  était  constituée  en 
!  sous  la  suzeraineté  du  Sultan,  la  Roumélie 
sait  d'une  autonomie  administrative  sous  l'au- 
;  de  la  Porte,  et  la  Bosnie  et  l'Herzégovine 
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èlaienl  administrées  par  l'Autriche.  Une  convention  du 
4  juin  avait  cédé  l'île  de  Chypre  à  l'Angleterre,  afin  que 
celte  Puissance  pût  veiller  à  l'exécution  des  réformes  pro- 
mises par  le  Sultan  dans  l'intérêt  de  ses  sujets  chrétiens. 
Celait  surtout,  pour  l'Angleterre,  un  moyen  de  compenser 
l'influence  que  le  traité  de  San-Stéfano  donnait  à  la  Russie 
dans  les  provinces  habitées  par  les  chrétiens  d'Arménie. 
Par  la  conférence  de  Berlin,  la  Porte  s'engageait  également 
à  garantir  la  sécurité  des  chrétiens  d'Arménie  ;  nous  avons 
vu  comment  elle  avait  tenu  sa  promesse.  L'intervention 
dans  les  affaires  intérieures,  au  point  de  vue  confessionnel, 
s'accusait  d'ailleurs  également  au  profit  des  musulmans  et 
des  juifs,  parles  règles  imposées  aux  Etals  qui  s'affranchis- 
saient de  la  puissance  turque. 

La  conférence  de  Berlin  n'avait  pas  entièrement  ratifié  le 
traité  de  San-Slefano  qui  créait  la  Grande-Bulgarie,  mais 
l'état  de  choses  qui  avait  existé  pendant  quatre  mois  avait 
réveillé  des  ambitions,  dont  on  devait  voir  bientôt  les  résul- 
tats. 

Le  18  septembre  1885,  le  gouverneur  de  la  Porte,  à  Phi- 
lipopoli  était  reconduit  à  la  frontière  de  la  Roumélie  et 
l'union  des  deux  Bulgaries  était  proclamée.  Après  la  dé- 
faite des  Serbes  qui  avaient  déclaré  la  guerre  à  la  Bulgarie 
à  raison  de  cette  union,  contraire  à  l'équilibre  des  différents 
Etats  des  Balkans,  tel  que  l'avait  organisé  le  Congrès  de 
Berlin,  la  Porte  reconnut  le  prince  Alexandre  de  Bal  le n- 
berg  comme  prince  de  Bulgarie  et  gouverneur  de  la  Rou- 
mélie (Iradé  du  31  janvier  1886).  Après  l'abdication  de  ce 
dernier,  l'assemblée  bulgare  (le  sobranié)  élut,  en  1887,  le 
prince  Ferdinand  de  Saxe-Cobourg  qui,  n'ayant  pas  été 
reconnu  tout  d'abord  par  les  Puissances  signataires  du 
traité  de  Berlin,  a  été  plus  tard  reçu  comme  souverain,  à  la 
suite  du  baptême  de  son  fils  aîné,  le  prince  Boris,  suivant 
le  rite  orthodoxe. 

112.  La  Grèce,  en  présence  de  cette  extension  de  la  Bul- 
garie, voulut  à  son  tour  revendiquer  les  territoires  où  domine 
l'élément  hellénique.  Le  blocus  des  cotes  de  Grèce,  en  1886, 
devait  arrêter  ses  légitimes  aspirations. 

9* 
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La  question  Cretoise  i9  qui  allait  surgir  de  nouveau,  en 
1896,  devait  être  pour  la  Grèce  une  source  de  nouvelles 
ambitions  aussitôt  réprimées  par  la  coalition  des  six  grandes 
Puissances.  Depuis  l'insurrection  de  1866,  les  Cretois 
avaient  espéré  que  le  «  Règlement  organique», élaboré, à  cette 
époque, par  la  Turquie,  confirmé  au  traité  de  Berlin  de  juil- 
let 1878,  renouvelé  dans  la  convention  de  Halépa  du  mois 
d'octobre  suivant,  allait  améliorer  leur  situation.  Mais  au- 
cune réforme  sérieuse  ne  fut  faite  et  un  firman  vint  même 
détruire  les  privilèges  précédemment  obtenus.  Dans  le 
courant  de  Tannée  1895,  des  massacres  de  chrétiens  eurent 
lieu  à  la  Canée,  comme  il  y  en  avait  alors  en  Arménie  et  sur 
plusieurs  points  de  l'empire  ottoman, et  l'insurrection  éclata 
dans  toute  l'étendue  de  l'île.  Le  25  août  1896,  les  grandes 
Puissances  imposèrent  à  la  Turquie  un  arrangement,  qui 
devait  permettre  d'arriver  à  la  réalisation  des  réformes  pro- 
mises, mais  le  Sultan  ne  l'accepta  que  contre  son  gré,  pour 
sortir  d'une  situation  difficile  ;  l'application  des  réformes 
était  constamment  ajournée,  et  lorsqu'on  voulut  en  com- 
mencer l'exécution,  les  musulmans  de  la  Crète  appelèrent 
leurs  coreligionnaires  à  la  guerre  sainte  et  à  la  résistance 
armée.  De  nouveaux  massacres  de  chrétiens  eurent  lieu  au 
mois  de  janvier  1897,  et  les  grandes  Puissances,  qui  s'étaient 
engagées  à  surveiller  l'application  des  réformes,  envoyèrent 
des  escadres  dans  les  eaux  Cretoises  et  occupèrent  plusieurs 
endroits  de  L'île.  Un  mois  plus  tard,  le  13  février,  le  gou- 
vernement hellénique  fit  débarquer  des  troupes  en  Crète  et 
déclara  prendre  possession  du  pays  pour  protéger  la  vie, 
l'honneur  et  les  biens  des  habitants. Une  note  des  Puissances 
déclara  que  la  Crète  aurait  un  gouvernement  autonome 
sous  la  suzeraineté  du  Sultan,  qu'elle  ne  serait  pas  annexée 
à  la  Grèce  qui  était  invitée  à  retirer  ses  troupes.  Le  Sultan 
consentit  à  l'autonomie,  mais  la  Grèce  refusa  de  retirer  ses 
troupes.  En  présence  de  ce  refus,  les  grandes  Puissances 
déclarèrent  le  blocus  des  côtes  de  l'île,  le  18  mars  1897.  Le 

1  Politis,  La  guerre  gréco-turque,  Revue  de  dr.  int.  public,  Pa- 
ris, t.  IV,  p.  728.  —  Reu.  de  dr.  int.,  Bruxelles,  t.  XXX,  p.  25. 
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17  avril,  la  guerre  éclatait  entre  la  Turquie  et  la  Grèce  ;  ce 
dernier  Etat  ne  put  résister  au  nombre  et  à  la  supériorité 
de  direction  que  possédaient  les  armées  ottomanes.  A  la 
suite  de  la  médiation  européenne,  une  convention  d'armis- 
tice était  conclue  le  19  mai,  les  préliminaires  de  paix  étaient 
signés  le  18  septembre  et  remplacés  par  le  traité  définitif 
accepté  le  4  décembre  1897.  Les  Puissances  médiatrices 
obligeaient  la  Turquie  à  ne  pas  exiger  de  la  Grèce  des  ces- 
sions territoriales,  et  imposaient  à  la  Grèce  leur  contrôle 
financier,  pour  la  perception  et  l'emploi  des  revenus  néces- 
saires au  service  de  l'emprunt  relatifà  l'indemnité  de  guerre 
et  aux  autres  dettes  nationales.  Le  refus  des  Puissances  de 
consentir,  dès  le  début  des  difficultés,  à  l'annexion  de  la  Crète 
à  la  Grèce,  s'inspirait  du  désir  de  maintenir  l'intégrité  du 
territoire  ottoman,  qu'elles  violent  toutes  les  fois  que  leur 
intérêt  l'exige.  L'annexion  était  cependant  la  seule  solution 
juste  et  équitable  ;  la  politique  égoïste  de  certains  Etats,  la 
haine  et  la  méfiance  de  tous,  les  uns  à  l'égard  des  autres, 
sont  les  causes  qui  ont  amené  une  guerre  qu'il  eût  été  facile 
d'éviter  et  une  solution  qui  ne  sauvegardait  nullement 
l'avenir. 

À  la  suite  de  nouveaux  massacres  de  chrétiens  en  Crète, 
au  mois  de  septembre  1898,  les  Puissances  obligèrent  le 
Sultan  à  retirer  les  troupes  ottomanes  de  l'île,  et,  quelque 
temps  après,  le  25  novembre  189S,  le  prince  Georges  de 
Grèce  était  investi  par  l'Angleterre,  la  France,  l'Italie  et  la 
Russie  du  gouvernement  de  la  Crète  pour  une  durée  de  trois 
ans,  avec  le  titre  de  haut  commissaire.  Les  droits  souverains 
de  la  Porte  sont  maintenus,  mais  ils  n'ont  plus  qu'une  exis- 
tence nominale. 
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II 


DE    LA    NEUTRALITÉ   PERPETUELLE  i 


113.  Nous  allons  étudier  cette  restriction,  apportée  à  Tin- 
dépendance  souveraine  des  Etats,  au  point  de  vue  de  ses 
caractères  et  de  ses  causes,  de  ses  effets  et  de  ses  cas  d'ap- 
plication. 

114.  A.  Caractères  et  causes.  —  La  neutralité  per- 
pétuelle est  la  situation  spéciale  ordinairement  garantie  par 
les  Puissances  à  un  pays,  qui  ne  peut  faire  des  guerres  of- 
fensives et  n'a  avec  d'autres  Etats  que  des  relations  pacifi- 
ques. Elle  ne  fait  pas  devenir  ce  pays  mi-souverain,  car  il 
continue  à  exercer,  par  lui-môme  et  sans  l'immixtion 
d'une  autre  Puissance,  tous  ses  droits  internationaux.  Elle 
est  essentiellement  conventionnelle;  un  Etat  ne  peut  se 
l'attribuer  spontanément  et  on  ne  peut  pas  lui  im- 
poser. 

Les  traités  et  actes  internationaux  qui  établissent  la  neu- 
tralité sont  conclus  en  vue  de  la  guerre.  Il  semble  donc 
qu'en  principe  les  Etats  soumis  à  la  neutralité  permanente 
conservent,  pendant  la  paix,  l'indépendance  et  la  souverai- 
neté. Il  faut  cependant  apportera  cette  règle  une  restriction. 

1  Piccioni,  Essai  sur  la  neutralité  perpétuelle,  1891.  —  Bury, 
La  neutralité  suisse,  dans  la  Rev.  de  dr.  int.,  Bruxelles,  1870,  p. 
636.  —  Payen,  La  neutralisation  de  la  Suisse,  Annales  de  l'Ecole 
libre  des  sciences  politiques,  1892,  p.  619.  —  Arendt,  Essai  sur  la 
neutralité  de  la  Belgique.  —  Faider,  La  neutralité  de  la  Belgi- 
que, dans  la  Rev.  de  dr.  int ,  Bruxelles,  t.  XV11I,  p.  329.  —  Mes- 
sin, La  neutralité  de  la  Belgique,  1892,  —  Servais,  Le  Grand 
Duché  de  Luxembourg  et  le  traité  de  Londres.  —  Eyschen,  Position 
du  Luxembourg  selon  le  droit  des  gens,  traduction  de  M.  Berg, 
Rev.  de  dr.  int.,  Bruxelles,  1899,  p.  5.  —  Morand,  Les  ori- 
gines de  la  neutr.  perp.,  dans  la  Rev.  de  dr.  int..  Paris,  1894,  p. 
522.  —  Despagnet,  L'Etat  du  Congo  et  la  neutralité  belge,  dans 
la  Revue  bleue,  23  juin  1894,  p.  778.  —  Fauchille,  L'annexion  du 
Congo  à  la  Belgique  et  le  dr.  int.  dans  la  Rev.  de  dr.  int.,  Paris, 
1895,  p.  400.  —  Blanchard,  Formation  et  constitution  politique  de 
l'Etat  indépendant  du  Congo,  1899. 
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Ta  Etat  perpétuellement  neutre  ne  doit  contracter  que  des 
engagements  pouvant  s'exécuter  en  temps  de  paix.  H  ne  peut 
conclure  ni  traités  d'alliance  offensive  ou  défensive,  ni 
traités  de  garantie  ;  on  peut  l'obliger  à  ne  pas  maintenir 
de  forteresses  sur  son  territoire,  et  à  n'entretenir  que  des 
forces  militaires  suffisantes  au  maintien  de  Tordre  dans  l'in- 
térieur du  pays.  Celte  situation  ne  laisse  donc  pas  à  l'Etat 
neutre  une  indépendance  absolue.  Mais  rien  ne  l'empêche 
de  conclure  des  conventions  relatives  aux  intérêts  commer- 
ciaux et  économiques.  Il  est  difficile  toutefois  de  l'autoriser 
à  consentir  un  traité  d'union  douanière  avec  une  Puis- 
sance voisine.  Car  celle-ci  prend,  par  la  force  des  choses,  la 
direction  des  intérêts  communs,  au  grand  péril  de  l'indé- 
pendance de  l'Etat  faible  qui  s'expose  à  ne  pouvoir  plus 
conserver  une  complète  impartialité.  En  droit,  l'Etat  neu- 
tre peut  faire  un  traité  de  cette  nature  ;  mais  en  fait,  les 
Puissances  garantes  de  la  neutralité  pourront  s'y  opposer, 
dans  la  crainte  que  l'union  douanière  ne  soit  que  le  pre- 
mier pas  vers  l'union  politique.  Il  semble  bien  qu'il  ne  peut 
également  être  soumis  au  protectorat  d'une  Puissance  ou 
accorder  sa  protection  à  un  pays  ;  car,  dans  le  premier  cas, 
il  est  inféodé  à  un  Etat  dont  il  accepte  la  direction  et,  dans 
le  second  cas,  il  compromet  son  rôle  pacifique,  en  s'attri- 
buant  une  mission  de  défense  et  de  tutelle. 

L'étendue  des  obligations  du  pays  neutre  dépend  des 
traités  qui  lui  garantissent  sa  situation.  Il  peut  donc  rester 
libre  d'entretenir  des  forces  militaires  importantes  ou  d'éta- 
blir des  forteresses,  mais  il  ne  peut  jamais  conclure  des 
traités,  en  vue  de  la  guerre,  avec  une  Puissance  voi- 
sine, sans  violer  ses  obligations  et  compromettre  son 
avenir. 

La  neutralité  perpétuelle  trouve  sa  cause  dans  l'intérêt 
collectif  de  la  communauté  internationale,  à  raison  surtout 
de  la  position  géographique  de  certains  Etats,  qui  forment 
une  barrière  naturelle  entre  de  grandes  Puissances  rivales 
{Etats  tampons).  Elle  prévient  les  empiétements  et  les  in- 
vasions, assure  en  même  temps  l'indépendance  des  petits 
Etats,  et  contribue  au  maintien  de  la  paix  générale.  Sans 
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doute,  le  pays  ainsi  neutralisé  se  trouve  condamné  à  l'effa- 
cement et  à  l'immobilité;  mais,  en  revanche,  ii  n'a  pas  à 
redouter  les  chances  de  la  guerre,  et  devient  facilement  le 
centre  de  réunions,  de  sociétés  internationales  qui  ont 
pour  but  d'assurer  le  progrès  pacifique  de  l'activité  hu- 
maine. 

115.  B.  Effets  de  la  neutralité  perpétuelle.  —  Elle 
impose  des  droits  et  des  devoirs  à  l'Etat,  dont  la  neutralité 
est  garantie,  et  aux  Puissances  qui  se  sont  engagées  à  la 
maintenir. 

UEtat,  dont  la  neutralité  est  garantie,  a  le  droit  de 
prendre,  en  cas  de  guerre  entre  deux  nations  voisines, 
toutes  les  mesures  destinées  à  proléger  l'inviolabilité  de  ses 
frontières,  et  peut,  si  son  indépendance  est  menacée,  in- 
voquer la  clause  de  garantie.  Il  a  le  droit  et  le  devoir 
d'armer  pour  se  défendre  ;  mais  il  ne  peut  ni  attaquer,  ni  se 
faire  l'allié  de  l'une  des  parties  belligérantes,  sans  s'exposer 
à  perdre  le  bénéfice  de  sa  neutralité.  L'Etat  neutre  peut 
donc  être  déchu  de  sa  situation  exceptionnelle,  sinon  pour 
des  infractions  légères  qui  peuvent  donner  lieu  à  de  sim- 
ples réparations,  mais  pour  des  fautes  graves  dont  l'appré- 
ciation doit  être  laissée  aux  Puissances  signataires  du  traité 
de  garantie. 

Les  Etats  garants  de  la  neutralité  perpétuelle  doivent 
respecter,  à  leur  tour,  la  situation  qu'ils  ont  établie  et  la 
maintenir  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  voudraient  y  porter 
atteinte.  Les  menaces  de  guerre,  les  agressions,  et  môme  les 
conventions,  qui  pendant  la  paix  sont  de  nature  à  compro- 
mettre la  neutralité,  doivent  être  considérées  comme  la  vio- 
lation du  traité  de  garantie.  Les  Puissances  ont  alors  le 
droit,  avant  même  que*  l'Etat  neutralisé  réclame  leur  se- 
cours, de  s'opposer  aux  actes  qui  portent  atteinte  à  la  neu- 
tralité permanente.  Elles  interviennent,  soit  isolément,  soit 
d'un  commun  accord,  lorsque  la  garantie  est  pure  etsi?nple, 
c'est-à-dire  contractée  séparément  par  chaque  Puissance,  en 
dehors  de  toute  prévision  d'une  action  nécessairement  com- 
mune. Mais  dans  le  cas  où  la  garantie  est  collective,  elles  ne 
sont  pas  obligées  d'intervenir  isolément,  et  doivent  être  re- 
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quises  toutes  ensemble  pour  chercher  les  moyens  de  pré- 
server la  neutralité  compromise. 

Dans  ce  cas,  si  toutes  les  Puissances  refusaient  d'inter- 
venir, à  l'exception  d'une  seule,  celle-ci  ne  serait  nullement 
forcée  d'agir  séparément;  mais,  à  l'inverse,  l'opposition  de 
l'une  des  Puissances  garantes  ne  saurait  enlever  aux  autres 
le  droit  d'exercer  l'action  commune.  La  valeur  de  celte  ga- 
rantie repose  donc  uniquement  sur  une  volonté  que  des  in- 
térêts multiples  peuvent  contrarier  ou  modifier,  et  Ion  peut 
rappeler  à  ce  propos  Le  mot  de  Frédéric  le  Grand  :  €  Toutes 
les  garanties  sont  comme  de  l'ouvrage  de  filigrane,  plus 
propre  à  satisfaire  les  yeux  qu'à  être  de  quelque  uti- 
lité 4.  » 

116.  C.  Cas  d'application.  —  La  Suisse,  la  Belgique, 
l'Etat  du  Congo,  le  Grand  Duché  de  Luxembourg  sont  des 
Etats  perpétuellement  neutres. 

En  ce  qui  concerne  la  Suisse,  c'est  le  20  novembre  1815, 
que  les  plénipotentiaires  des  Puissances  ont  signé  l'acte  re- 
connaissant la  neutralité  de  ce  pays  dans  ses  frontières  nou- 
velles et  lui  garantissant  l'inviolabilité  de  son  territoire. 
Par  le  même  acte,  la  neutralité  de  certaines  parties  de  la 
Savoie,  le  Chablais  et  le  Faucigny,  est  également  garantie, 
et  lorsqu'en  1860,  cette  province  a  été  cédée  à  la  France  par 
te  traité  de  Turin  du  24  mars,  il  fut  entendu  que  les  dis- 
tricts neutralisés  garderaient  leur  condition  première.  Les 
conditions  de  neutralité,  pour  ces  districts,  sont  actuelle- 
ment les  mêmes  que  celles  qui  existaient  lorsqu'ils  étaient 
détenus  par  la  Sardaigne.  La  France  peut  donc  les  fortifier, 
et  la  Suisse  ne  peut  prétendre  que  la  cession  de  ces  pro- 
vinces à  la  France  était  incompatible  avec  leur  neutralité 
et  qu'elle  a  le  droit  de  les  occuper,  le  cas  échéant,  pour  se 
protéger,  car  cette  neutralité  avait  été  créée  moins  dans  son 
intérêt  que  dans  celui  de  la  Sardaigne. 

La  Belgique  forme  un  Etat  indépendant,  dont  la  neu- 
tralité perpétuelle  est  garantie,  depuis  le  traité,  conclu  à 
Londres   le  15  novembre   1831,  entre  la  Belgique  et  les 

1  Hist.  de  mon  temps.  (Euvr.  posth.,  t.  I,  ch.  ix. 
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Puissances,  et  don!  les  dispositions  ont  été  repro- 
lus  tard,  en  1839,  dans  le  traité  qui  intervint  alors 

Belgique  et  le  royaume  de  Hollande.  En  1870,  au 
ï  la  guerre  franco-allemande,  des  conventions  furent 
i  enlre  l'Angleterre  el  chacun  des  Etats  belligé- 
>ur  confirmer  de  nouveau  la  neutralité  de  la  Bel- 

t  indépendant  du  Congo,  qui  se  trouve  depuis  sa 

se,  en  188j,  sous  la  souveraineté  du  roi  des  Belges, 
claré  perpétuellement  neutre,  et  il  a  été  reconnu 
tel  parles  Puissances  signataires  de  l'Acte  de  Berlin 
.  1885,  art.  10,  11,  12). 

il  faut  se  garder  de  penser  que  tous  les  territoires, 
.  le  bassin  conventionnel  du  Congo,  soient  soumis  à 
tralilé  permanente.  Le  vœu  exprimé,  dans  ce  but, 
îinïstre  des  Etats-Unis  à  la  conférence  de  Berlin  fut 
tour  ne  pas  enlever  aux  gouvernements  nouveaux 
but  essentiel  de  la  souveraineté,  c'est-à-dire  le  droit 
re.  Mais  cette  neutralité  est  facultative.  Les  Puis- 
'engagent  à  respecter,  mais  sans  la  garantir,  la  neu- 
lermanente  ou  temporaire  que  l'un  des  Etats  créés 
bassin  du  Congo  tiendrait  à  proclamer.  Elles  se  ré- 
iriême  ta  faculté  de  proposer  aux  nations  belligé- 
le  déclarer  neutre,  le  territoire  qu'elles  possèdent  au 

pendant  la  durée  d'une  guerre.  Et,  en  vue  de 
r  la  paix,  elles  conviennent  qu'un  Etat  ne  peut  re- 
.ux  armes,  en  cas  de  conflit  relatif  à  ses  possessions 
es,  avant  d'en  appeler  à  la  médialion  d'une  ou  de 
's  Puissances  amies. 
:utralité  perpétuelle  du  Grand  Duché  de  Luccem- 

été  placée  sous  is.garantie  collective  des  Puissances 
■aité  conclu  à  Londres,  le  17  mai  1867.  La  ville  de 
>ourg  doit,  à  partir  de  ce  moment,  cesser  d'être  une 
rte,  et  le  roi  de  Hollande,  qui  était  à  celte  époque 
duc  de  Luxembourg,  promet  de  ne  plus  rétablir 
ilïealions  et  de  ne  créer  aucun  établissement  mi- 

îut  ajouter  encoreà  ces  Etats,  les  Iles  Ioniennes,  qui, 
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autrefois  sous  le  protectorat  de  l'Angleterre,  ont  élé  réunies 
en  1863,  au  royaume  de  Grèce.  Par  un  traité  du  14  novem- 
bre 1863,  les  Puissances  s'engagent  à  respecter  la  neutra- 
lité perpétuelle  des  Iles  Ioniennes,  sans  la  garantir  expres- 
sément. Il  est  convenu  que  les  forteresses  seront  démolies. 
Un  second  traité  du   29    mars   1861   limite  la    neutralité  à 
Corfou,  à  Paxo  et   à  leurs  dépendances.  Celle  neutralité  a 
été  respectée,  en  1887,  lors  du  blocus  de  la  Grèce,  et,  en 
1897,  au  moment  du  blocus  de  l'Epirepar  la  Grèce  pendant 
la  guerre  g réco- turque  '. 

Le  traité  de  Vienne  de  1815,  qui  garantissait  la  neutra- 
lité de  la  ville  de  Cracovie,  n'a  pas  empêché  l'Autriche, 
Tune  des  Puissances  signataires,  d'incorporer,  en  1846, celle 
ville  à  son  empire,  malgré  les  protestations  de  la  France, 
de  la  Suède  et  de  l'Angleterre. 


III 


DES   IMMUNITES   DE   JURIDICTION 

117.  Le  principe  de  la  souveraineté  exi^e  que  tout  ce 
qui  se  trouve  sur  le  territoire  d'un  Etat  soit  soumis  à  ses 
lois  et  à  sa  juridiction.  L'élude  de  la  question  tV Orient 
vient  de  nous  montrer  que  certains  Etals  ne  peuvent  pas 
régler,  comme  ils  l'entendent,  leur  constitution  intérieure, 
leurs  intérêts  religieux;  la  Bulgarie  doit  soumettre  l'élec- 
tion de  son  prince  au  Sultan  et  aux  Puissances.  Elle  doit 
aussi  comme  la  Roumanie,  la  Serbie,  le  Monténégro, se  sou- 
mettre aux  clauses  du  traité  de  Berlin  pour  les  intérêts  re- 
ligieux. 

Mais  il  y  a  plus,  et  des  restrictions  au  droit  de  juridic- 
tion des  Etals  existent  dans  l'intérieur  de  toutes  les  Puis- 
sances. 

Certaines  personnes  et  certaines  choses  jouissent,  en  effet, 

1  Politis,  La  guerre  grèco-lurque,  dans  la /ter.  de  dr.  int.  public, 
Paris,  t.  IV.  p.  728. 
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de  nécessités  ou  de  convenances  interaationales.de 
lives  qui  les  exemptent  de  la  juridiction  du  pays  où. 
trouvent.  Ces  immunités,  qui  ne  se  rattachent  pas 
renient  à  une  ficlion  d'exterritorialité  dont  ou  a  trop 

abusé,  constituent  des  restrictions  au  droit  de  sou- 
é  des  Etats.  Il  ne  convient  pas  d;en  étudier  ici  les 
es  différents  ;  et  je  ne  puis,  en  l'absence  d'une  unité 
île  qui  fait  défaut  en  cette  matière,  qu'indiquer 
ion  qu'elles  apportent  aux  droits  des  Etats  indépen- 

avires  de  guerre  étrangers  jouissent,  dans  les  eaux 
Ire  Etat,  de  privilèges  que  beaucoup  d'auteurs  rat- 
à  la  fiction  d'exterritorialité.  Certaines  faveurs  sont 
ccordées  aux  bâtiments  de  commerce  mouillés  dans 
i  des  nations  étrangères. 

nunité  de  juridiction  est  accordée,  dans  une  certaine 
ur  le  territoire  de  tous  les  pays,  aux  souverains 
et  aux  agents  diplomatiques. 

iloire  occupé  par  une  armée  étrangère  devient, 
e  certaine  limite,  pendant  la  durée  de  l'occupation, 
■■  étranger,  tt  les  infractions  qui  s'y  commettent 
de  la  juridiction  militaire.  Cette  compétence  est 
en  temps  de  guerre;  elle  est  restreinte  en  temps 
aux    militaires    et    aux    personnes    attachées     û 

les  Etats  barbaresques  et  de  l'Fxtrême-OrienI,  les 
des  Puissances  étrangères  ont,  sur  leurs  nationaux, 
t  de  juridiction  qui  est  en  opposition  directe  avec  les 
es  Etats  indépendants. 

Ht  de  poser  ces  principes  généraux,  pour  compren- 
lace  qu'occupent  l'exterritorialité  et  les  immunités 
iction,  parmi  les  causes  qui  restreignent  les  droits 
3  m  in  été  des  Etats. 
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IV 


DES   SERVITUDES   INTERNATIONALES 

118.  On  donne  le  nom  de  servitudes  internationales  à 
certains  droits  qui  existent  au  profit  d'une  Puissance  sur  le 
territoire  d'un  autre  Etat.  Leur  étude  comporte  deux  ques- 
tions :  1°  en  quoi  consistent-elles  ?  2°  quels  sont  leurs  modes 
d'établissement  et  d'extinction  ? 

119.  A.  En  quoi  consistent-elles  ? —  Les  servitudes 
publiques  internationales  modifient  la  souveraineté  et  le 
droit  de  conservation  des  Etats  ;  mais  elles  ne  les  rendent 
pas  mi-souverains,  si  l'exercice  de  leurs  droits  interna- 
tionaux n'est  pas  soumis  à  la  direction  ou  au  contrôle  d'une 
Puissance  étrangère. 

Les  unes  investissent  une  Puissance  du  droit  d'exercer, 
sur  le  territoire  d'un  autre  Etat,  des  attributions  judiciaires, 
politiques  ou  militaires,  d'y  prélever  des  impôts,  d'y  orga- 
niser les  douanes  ou  le  service  des  postes  ',  d'y  faire  passer 
ses  troupes,  ou  même  d'occuper,  dans  certains  cas,  une 
partie  du  pays.  C'est  ainsi  que  jusqu'en  1867,  en  vertu  d'une 
convention  qui  existait  entre  le  Grand  Duché  de  Bade  et  la 
Suisse,  les  troupes  badoises  pouvaient  circuler  à  travers  la 
ville  de  Bàle  et  le  canton  de  Schaffouse,  sur  les  chemins  de 
fer  de  Constance.  L'Autriche  a  un  droit  de  police  maritime 
et  sanitaire  au  Monténégro  (tr.  de  Berlin,  1878,  art.  29); 
la  France  a  un  droit  de  pêche  sur  la  côte  de  Terre-Neuve 
(tr.  d'Ulrecht  de  1713,    art.  13).    Ces   servitudes  ont,  dans 

1  La  concession  d'un  droit  de  cette   nature  à    un  sujet  étranger 
ne  -constitue    pas   une   servitude   internationale,  mais   un    simple 
avantage  garanti  par  le  droit  interne.  C'est  pourquoi    le  droit  ré- 
galien des  postes  accordé  à  la  maison    des    princes   de  la    Tour  et 
Taxis,  dans  l'étendue  des  territoires  allemands    confédérés,  ne  de- 
vait pas  être  considéré  comme  une  véritable   servitude   internatio- 
nale (Recès  de  la  députation  de  l'Empire  germanique  du  25  février 
1803,  art.  13  ;  Acte  du  8  juin  1815  pour  la  constitution  fédérale  de 
J'AJlémftgne,  art.  17). 
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ces  différents  cas,  le  caractère  de  servitudes  positives,  et 
modifient,  dans  une  certaine  mesure,  le  droit  de  souverai- 
neté territoriale. 

Les  autres,  qui  ont  une  nature  négative^  modifient  sur- 
tout le  droit  de  conservation.  Elles  peuvent  imposer  àun 
Elat  l'obligation  de  n'entretenir  des  forces  militaires  que 
dans  une  certaine  limite,de  ne  posséder  qu'un  certain  nom- 
bre de  navires  de  guerre  ou  de  places  fortes,  ou  encore  de 
ne  pas  conclure  telle  alliance,  de  s'abstenir,  en  un  mot, 
d'une  foule  de  droits  utiles  à  la  conservation  et  à  la  défense 
d'un  Elat.  C'est  ainsi  que  la  France,  par  le  traité  d'Utrecht 
de  1713,  s'était  engagée  envers  l'Angleterre  à  ne  pas  forti- 
fier Dunkerque,  et  qu'en  1815,  par  le  traité  du  20  novem- 
bre (art.  3), elle  s'était  vue  contrainte  de  démolir  les  fortifi- 
cations d'Huningue,  en  promettant  de  ne  pas  en  établir 
d'autres,  à  une  distance  moindre  que  trois  lieues  de  la  ville 
de  Bâle.  Anvers  ne  peut  devenir  un  port  militaire  (tr.  de 
Paris, de  1814,  art. 15, et  de  1839, art.  14)  ;  la  ville  de  Luxem- 
bourg ne  peut  plus  être  une  place  forte  (tr.  de  Londres  de 
1867,  art.  3). 

On  peut  ajouter  encore  l'obligation  imposée  à  la  Bulgarie» 
par  le  traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878,  de  détruire  les 
forteresses  qui  existent  sur  son  territoire,  et  de  ne  pas  en 
bâtir  de  nouvelles,  et  celle  qui  soumet  le  Monténégro  à 
n'avoir  ni  bâtiments,  ni  pavillons  de  guerre. 

Toutes  ces  servitudes  n'ont  point  sans  doute  un  caractère 
identique,  et  n'influent  pas  sur  l'indépendance  des  Etats 
avec  une  égale  gravité.  C'est  pourquoi  certains  auteurs  ne 
les  considèrent  pas  comme  restrictives  des  droits  de  la  sou- 
veraineté. Si  l'on  peut  accepter  cette  idée  pour  la  plupart 
des  servitudes  positives,  il  est  dificile  de  l'admettre  pour 
celles  qui  défendent  à  un  Etat  de  pourvoir  à  sa  conserva- 
tion, à  moins  qu'elles  ne  constituent  une  mesure  essentiel- 
lement temporaire.  Dans  tous  les  cas,  elles  modifient  les 
droits  absolus  de  la  souveraineté. 

120.  B.  Quels  sont  leurs  modes  d'établissement  et 
d'extinction  ?  —  Les  servitudes  internationales  s'établis- 
sent, soit  par  des  traités,  soit  par  un  usage  immémorial, 
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sans  pouvoir  admettre  toutefois  que  la  possession  seule 
paisse  tenir  lieu  d'un  titre  régulier.Cette possession  seule  ne 
pourra  donc  pas,  en  l'absence  d'un  traité  qui  la  constate  et 
la  régularise,  suffire,  pour  fonder  un  droit  permanent.  Les 
droits  exceptionnels,  conférés  par  ces  servitudes,  apportent 
une  limite  à  la  souveraineté  des  Etats  et  doivent  s'interpré- 
ter strictement. 

Les  servitudes  internationales  s'éteignent  :  1°  par  la  ré- 
solution des  traités  qui  les  constituent  ;  2°  par  une  renon- 
ciation expresse  ou  tacite  de  l'Etat  qui  en  a  la  jouissance  ; 
3°  par  la  réunion  des  deux  Etats  sous  la  même  souverai- 
neté ;  et  enfin  4°  lorsqu'elles  ne  peuvent  plus  se  concilier 
avec  la  constitution  politique  du  peuple  sur  le  territoire  du- 
quel, elles  sont  établies.  C'est  ainsi  que  les  droits  seigneu- 
riaux que  les  princes  allemands  avaient  en  Alsace  furent 
supprimés,  moyennant  une  indemnité,  par  un  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  le  28  octobre  1 7U0,  pour  ce  motif 
t  qu'il  ne  peut  y  avoir  dans  l'étendue  de  l'empire  français 
d'autre  souveraineté  que  celle  de  la  nation  !.  » 

1  De  Clercq,  Rec.  des  traités  de  la  France,  t.  I,  p.  209. 
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121-  L'Etat  ne  peut  exercer  sa  souveraineté  que  sur  un 
territoire  dans  lequel  il  agit  el  se  meut  avec  toutes  1rs  res- 
sources dont  il  dispose.  Ses  biens  forment  le  patrimoine 
national  que  les  autres  Etals  doivent  respecter,  en  échange 
d'un  droit  égal  auquel  ils  peuvent  eux-mêmes  prétendre. 
Je  vais,  avant  de  déterminer  le  caractère  el  les  limites  du 
territoire,  et  les  choses  sur  lesquelles  un  Elat  peut  étendre 
sa  sphère  d'action,  préciser,  dans  une  synthèse  rapide,  les 
principes  généraux  de  cette  importante  matière. 

122-  Droit  de  propriété.  —  1°  Principes  généraux. 
—  Le  droit  de  propriété  se  trouve  compris,  comme  nous 
l'avons  vu,  au  nombre  des  droits  primitifs  et  absolus  des 
Etats.  L'existence  de  la  personne  internationale  est  intime- 
ment liée  à  la  faculté  de  disposer  d'un  ensemble  de  biens,  à 
l'exclusion  «1e  toute  autre  Puissance. 

L'Etat  est  propriétaire  de  son  domaine  privé  dont  il  jouit 
comme  un  simple  particulier,  et  de  son  domaine  public,  en 
l'affectant  à  l'usage  auquel  il  est  spécialement  destiné.  Mais 
il  n'a,  sur  les  biens  de  chaque  membre  de  la  communauté, 
qu'un  pouvoir  de  juridiction  et  de  garantie  ;  il  fait  des  lois 
pour  en  régler  l'usage  dans  l'intérêt  général  de  la  nation.  Il 
n'agit  pas  alors  comme  maître  de  la  chose, mais  comme  sou- 
verain, et  c'est  en  ce  sens  qu'on  peut  aujourd'hui  parler  du 
domaine  émînent  de  l'Etat.  «  Au  citoyen,  disait  Portalis, 
appartient  la  propriété;  au  souverain,  l'empire  '.  »  L'Etat 

1  Locré,  t.  VIIJ,  p.  152.  Expose  des  motifs.  —  Troplong,  Traite 
de  la  propriété,  ch.  xvi,  p.  97,  98. 
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exerce  donc,  dans  toute  l'étendue  du  pays,  la  souveraineté 
territoriale. 

L'exercice  des  droits  souverains  sur  le  territoire  peut  toute- 
fois èlre  restreint,  comme  nous  venons  de  le  voir  au  chapitre 
précédent,  par  des  servitudes  publiques  ou  internationales 
établies  par  la  volonté  des  Etats. 

123.  2°  Souvwaineté  indivise.  —  Il  peut  arriver, en  ou- 
tre, que  deux  ou  plusieurs  Etats  possèdent  un  territoire  eu 
commun.  Mais  cette  souveraineté  indivise  ne  se  présente 
que  bien  rarement.  La  Prusse  et  la  principauté  de  Lippe 
avaient  un  droit  égal  sur  la  ville  de  Lippstadt,  et  l'un  des 
exemples  les  plus  remarquables,  que  nous  présentait  l'his- 
toire moderne,  était  celui  du  condominium  qui  existait, 
dans  les  duchés  de  VElbe,  entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  et 
qui  fut  remplacé  par  la  souveraineté  exclusive  de  cette  der- 
nière Puissance,  après  Sadowaetlapaix  de  Prague  (23  août 
1866). 

Un  condominium  existe,  entre  la  Prusse  et  la  Belgique, 
sur  le  territoire  de  Moresnet  qui  possède  des  mines  de 
zinc  (mines  de  la  vieille  montagne)  ;  avant  l'indépendance 
de  la  Belgique,  et  depuis  181i,  cette  indivision  avait  été 
établie  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse.  Les  tribunaux  de 
chaque  pays  ont  une  égale  compétence  pour  juger  les  pro- 
cès des  habitants  du  territoire  indivis,  et  l'arrestation  des 
criminels  peut  se  faire  par  les  agents,  de  la  force  publique 
relevant  des  deux  Etats  souverains. 

Une  convention,  du  14  juin  1889,  signée  à  Berlin,  décla- 
rait neutres  et  indépendantes  les  treize  îles  composant  tar- 
chipel  de  Sa?noa  ou  des  Navigateurs, et  les  plaçait  en  même 
temps  sous  le  protectorat  commun  de  l'Allemagne,  de  l'An- 
gleterre et  des  Etats-Unis  i.  Cette  indivision  a  donné  lieu, 
depuis  l'acte  de  1889  et  surtout  en  1898, à  de  continuels  dis- 
sentiments et  à  de  graves  difficultés  entre  les  représentants 
des  trois  Puissances  protectrices. 

Un  partage  était  nécessaire  pour  mettre  fin   aux  diffîcul- 


1  Moye,  La  question  de  Samoa,   Rev.   de  dr.  int.  public,  Paris, 
1899,  p.  125. 
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lés  (traité  du  3  décembre  1899,  signé  à  Washington  et  re- 
latif au    partage  des  Iles  Samoa). 

On  peut  voir  une  sorte  de  condominium  de  l'Egypte  et 
de  l'Angleterre,  au  Soudan,  depuis  la  convention  anglo- 
égyptienne  du  19  janvier  1899,  bien  que  l'autorité  de 
l'Egypte  soit  plutôt  extérieure  que  réelle  et  s'ellace  devant 
la  prépondérance  anglaise.  Mais,  en  droit,  celte  convention 
ne  peut  faire  disparaître  la  suzeraineté  du  sultan  sur  les 
territoires  égyptiens  et  la  situation  des  Puissances  dans 
toute  Tétendue  des  régions  de  l'empire  ottoman. 

124.3°.  Situation  onormale  de  la  Bosnie ,  de  l'Herzé- 
govine, de  Vile  de  Chypre  f.  —  L'article  25  du  trailé  si- 
gné à  Berlin,  le  13  juillet  1878,  décide  que  les  provinces  de 
Bosnie  et  d' Herzégovine  sont  occupées  et  administrées  par 
l'Autriche,  bien  qu'elles  restent  encore  sous  la  domination 
ottomane.  Le  Sultan  y  conserve,  en  droit,  une  sorte  de  do- 
maine éminent  ;  les  monnaies  turques  peuvent  librement 
circuler,  les  passe-ports  des  sujets  bosniaques  et  certains 
actes  judiciaires  sont  libellés  au  nom  de  la  Sublime  Porte, 
et  une  convention  spéciale  de  1879  stipule  que  des  prières 
publiques  doivent  encore  être  faites  dans  ces  provinces  pour 
le  Sultan,  successeur  des  Califes.  Mais,  en  fait,  l'empereur 
d'Autriche  y  exerce  tous  les  droits  de  souveraineté  adminis- 
trative et  militaire.  Il  n'y  a  même  pas  dans  ce  cas  une  vé- 
ritable souveraineté  indivise  ;  et  l'on   peut  dire  que,   si  la 
Turquie    conserve   un  droit  nominal,   c'est  l'Autriche  qui 
jouit  dans  ces  deux  provinces  de  tous  les  avantages  de  la 
souveraineté. 

D'après  un  trailé  du  4  juin   1878,   Vile  de  Chypre,  bien 

1  Neumann,  L'empire  austro  hovgrois,  la  Bosnie  et  l'Herzégo- 
vine, dans  la  Rev.  de  dr.  int.%  Bruxelles,  t.  XI,  p.  38;  —  Rivier, 
note  additionnelle,  même  revue,  t.  XI,  p.  144.  —  Ch  mblier,  La 
question  d'Orient  depuis  le  traité  de  Berlin.  —  Spalaïkovitch,  La 
Bosnie  et  V Herzégovine.  —  Hans  Schneller,  Die  Staatsrechtiche 
Stellung  von  Bosnien  under  Herzegovina.  —  Esperson,  V Angle- 
terre et  lés  capitulations  dans  l  île  de  Chypre,  dans  la  Rev.  de  dr. 
int ,  Bruxelles  t.  X,  p.  587.  —  Engelhardt,  Rev  de  dr.  int  ,  Bru- 
xelles, t  XXIV,  p.  345.  —  Saripolos,  La  législation  anglaise 
dans  Vile  de  Chypt*et  Revue  de  dr.  int..  Bruxelles,  t.  XII,  p.  3y9, 
t.  XIV,  p.  331. 
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que  demeurant  sous  la  souveraineté  nominale  du  Sultan, 
est  administrée  par  l'Angleterre  qui  y  exerce  les  droits  d'em- 
pire et  de  propriété.  Elle  construit  des  fortifications,  lève  les 
impôts,  organise  les  dépenses  ;  c'est  une  gestion  d'un  ordre 
à  part  qui  fait  écarter,  tant  qu'elle  durera,  le  régime  des 
capitulations,  bien  que  les  habitants  de  l'île  restent  les  su- 
jets de  l'empire  ottoman. 

Il  y  a,  dans  ces  deux  cas,  un  condominium  inégal,  inau- 
guré par  la  diplomatie  moderne,  pour  concilier  les  ambitions 
des  Puissances  européennes  avec  le  principe  théorique  de 
l'intégrité  de  l'empire  ottoman.  Grâce  à  son  acquisition , 
l'Angleterre  commande  la  route  de  l'Asie-Mineure,  du  Bos- 
phore et  de  Suez  ;  elle  compense  ainsi,  pour  son  profit  per- 
sonnel, les  concessions  faites  en  1878  à  la  Russie  par  le 
Sultan  et  déclare  même  cyniquement  qu'elle  rendra  Chypre 
le  jour  où  la  Russie  ne  gardera  plus  ses  conquêtes  en 
Asie. 

125-  Cette  situation  est  donc  anormale,  et  l'Etat  doit 
nous  apparaître  comme  le  souverain  et  le  propriétaire  ex- 
clusifs de  son  territoire.  Mais  il  peut  encore  prétendre  à 
l'usage  d'autres  biens  qui  résistent  à  toute  appropriation. 
Ses  inlérêls  commerciaux  l'obligent  à  sortir  de  l'enceinte 
de  son  domaine,  à  traverser  les  mers,  à  demander  aux  na- 
tions voisines  ou  lointaines  les  ressources  qui  lui  manquent. 
Peut-il  prétendre  à  la  propriété  ou  à  la  souveraineté  de 
toutes  choses,  si  la  force  lui  permet  de  les  retenir  sous  sa 
puissance,  ou  n'y  a-t-il  pas  une  limite  devant  laquelle  il 
doit  s'arrêter,  en  vertu  des  droits  réciproques  des  nations- 
et  de  l'intérêt  général  de  l'humanité? 

Cette  question  nous  conduit  à  l'analyse  qu'il  faut  mainte- 
nant faire  pour  connaître  dans  toute  son  étendue  le  droit 
de  propriété  des  Etats.  Il  y  a  deux  grandes  divisions  qui 
nous  apparaissent,  et  qui  doivent  faire  l'objet  de  chapitres 
distincts  :  choses  susceptibles  de  propriété,  le  territoire  ;: 
choses  que  Von  ne  peut  s'approprier,  la  mer.  Après  cette 
double  étude,  nous  examinerons,  sous  un  titre  spécial,  les- 
règles  du  droit  international  relatives  aux  navires. 
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CHAPITHE  1 
Choses  susceptible*  de  propriété 

LE  TERRITOIRE 

126-  Il  iaul,  pour  connaître  tous  les  principes  de  celle 
matière,  répondre  aux  questions  suivantes  :  qu  est-ce  que 
h  territoire  et  que  comprend-il?  quelles  sont  les  limites? 
comment  le?  Etats  peuvent-ils  en  acquérir  on  en  perdre  ht 
propriété  ? 

1 

Qo'eST-CB    QUE    LE    TERRITOIRE    ET    QUE    COMPREND-IL? 

127.  H  faut  entendre,  par  ce  mot,  la  région  occupée  par 
un  peuple  soumis  à  la  même  souveraineté,  et  qui  est  sépa- 
rée des  nations  voisines  par  des  limites  ou  frontières.  La 
terre,  les  eaux  qui  la  traversent,  ou  qui  baignent  ses  cotes, 
se  trouvent  comprises  dans  celte  définition  générale  et  Ton 
peut  distinguer  le  territoire  terrestre ,  maritime  et  fluvial, 

128.  A.  Territoire  terrestre  4.  —  Il  se  compose  de 
l'ensemble  des  propriétés  privées,  appartenant  à  chaque 
membre  de  la  société  ou  à  l'Etat.  Il  comprend,  en  outre, 
toutes  les  parties  du  domaine  public  que  les  représentants 
du  pouvoir  détiennent  à  la  charge  de  les  entretenir  et  de  les 
livrer  à  la  jouissance  commune  des  citoyens  :  ce  sont  les 
routes,  les  chemins  de  fer,  le  domaine  militaire  et  certains 
édifices  publics.  Parmi  ces  choses,  les  voies  de  communi- 
cation, et  surtout  les  chemins  de  fer,  occupent  la  première 
place,  au  point  de  vue  des  rapports  internationaux.  11  est 

1  Ortolan,  Du  domaine  international. 
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utile,  pour  assurer  le  développement  économique  et  la  pros- 
périté commerciale  de  tous  les  pays,  de  donner  aux  lignes 
ferrées  le  caractère  de  voies  internationales,  régies  par  une 
législation  uniforme,  ayant  pour  but  d'assurer  la  régularité 
de  l'exploitation,  l'économie  des  transports  et  la  garantie 
des  droits  particuliers.  C'est  à  raison  d'une  utilité  sembla- 
ble que  les  lignes  télégraphiques,  qui  sont  également  dans 
le  domaine  de  la  souveraineté  territoriale,  doivent  jouir 
d'une  même  législation  réglée  par  la  convention  des  Etats. 
Nous  étudierons,  dans  le  livre  consacré  aux  relations  inter- 
nationales, les  progrès  réalisés,  sous  ce  rapport,  depuis 
quelques  années. 

On  peut  considérer,  comme  des  dépendances  du  territoire 
terrestre,  les  îles  qui  se  trouvent  dans  les  fleuves  navigables 
et  dans  les  eaux  territoriales,  et  qui  font  partie,  comme 
les  lais  et  les  relais  de  la  mer,  du  domaine  privé  de  l'Etat. 

129  B.  Territoire  maritime  {.  —  H  comprend  cer- 
taines parties  distinctes,  dont  je  vais  faire  une  étude  sépa- 
rée, en  indiquant  leurs  caractères  et  les  droits  de  l'Etat  sur 
chacune  d'elles. 

130.  a)  Mer  territoriale.  —  On  désigne,  par  ce  mot, 
l'étendue  de  la  mer  sur  laquelle  l'Etat  peut,  du  rivage,  faire 
respecter  sa  puissance,  et  qui  lui  sert  de  limite.  C'est  le  ter- 
ritoire de  l'Etat  qui  se  prolonge,  dans  un  intérêt  majeur  de 
conservation  et  de  défense,  et  pour  la  protection  des  intérêts 
commerciaux  et  fiscaux  du  pays.  C'est  de  là  que  vient  ce 
mot  de  mer  territoriale,  que  l'on  désigne  aussi  sous  le  nom 
de  mer  littorale,  de  mer  adjacente  ou  voisine,  de  mer  ju- 
ridictionnelle. 

î  Perels,  Manuel  de  dr.  marit.  intern.  (traduit  de  l'Allemand 
par  Arendt,  1884).  —  Rosse,  Elem.  de  dr.  marit.  int.  —  Le  Moine, 
Précis  de  dr.  marit.  int.  et  de  diplomatie.^  —•  Hautefeuille,  His- 
toire des  origines,  des  progrès  et  des  variations  du  droit  mari- 
time intern.  —  Théodore  Ortolan,  Règles  intern.  et  diplom.  de  la 
mer,  1864.  —  Imbert  Latour,  La  mer  territoriale,  1889.  —  Pappa- 
fava,  La  mer  territoriale,  J.  Clunet,  1887.  —  God^y,  Les  limites  de 
la  mer  territoriale.  Rev.  de  dr.  int.,  Paris,  189(5,  p.  2a4.  —  Du 
même,  La  nier  côtière,  1896.  —  De  Lapradelle,  Le  droit  de  l'Etat 
sur  la  mer  territoriale,  dans  la  Rev.  de  dr,  int.,  Paris,  1898, 
p.  274. 
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Deux  questions  se  présentent  à  noire  examen  :  quelle  est 
son  étendue,  et  quels  droits  l'Etat  peut-il  exercer  sur  elle. 

131.  1°  Quelle  est  son  étendue? —  Les  auteurs  du  xvr 
siècle,  sous  l'influence  des  dangers  que  faisaient  courir  aux 
Etats  les  entreprises  audacieuses  des  piraies,  avaient  porté 
les  limites  de  la  mer  territoriale  à  une  très  grande  dis- 
tance, à  soixante,  à  cent  milles  quelquefois.  Laissant  de 
côté  les  idées  différentes  et  souvent  bizarres  données  sur  ce 
point  par  quelques  écrivains,  je  me  Lomé  à  l'indication 
de  la  règle  ordinairement  admise  aujourd'hui.  La  nier  ter- 
ritoriale comprend  l'espace  marqué  par  la  plus  grande  portée 
d'un  canon  établi  sur  le  rivage  ;  la  souveraineté  territoriale, 
en  un  mot,  finit  là  où  expire  la  force  des  armes.  Celle  dis- 
tance comprend  encore  aujourd'hui  trois  milles  marins  de 
60  au  degré  ou  à  une  lieue  marine,  d'après  le  droit  commun 
de  la  plupart  des  Etats  ;  mais  on  peut  prévoir,  en  présence 
des  perfectionnements  de  l'artillerie,  une  modification  pro- 
chaine apportée  à  la  limite  de  la  mer  territoriale.  Vi\  mille 
marin  égale  1852  mètres;  la  lieue   marine,  r>">*W>  mètres. 

La  distance  de  dix  milles  serait  plus  conforme  à  la  por- 
tée moyenne  du  canon  moderne.  Une  définition  précise  et 
immuable  de  la  mer  territoriale,  résultant  d'un  accord  in- 
ternational, serait  utile  pour  prévenir  bien  des  difficultés. 
La  législation  française  de  1866  et  de  1888  admet  la  dis- 
tance de  trois  milles  ;  il  en  est  de  même  en  Allemagne,  en 
Russie,  en  Angleterre  depuis  le  Territorial  Waters  juri- 
diction Act  de  1878.  Mais  l'Angleterre  ne  renonce  pas  à  la 
souveraineté  de  certaines  eaux  plus  étendues  qu'elle  s'attri- 
bue depuis  une  époque  reculée  (immémorial i/).  L'Espagne 
réclame  une  zone  de  six  milles  ;  la  Norvège  se  réserve  un 
rayon  de  quatre  milles;  le  Canada  étend  la  limite  relative 
au  contrôle  de  l'administration  douanière  jusqu'à  neuf  milles 
de  la  côte,  et  la  France,  pour  la  môme  hypothèse,  jusqu'à 
deux  mvriamètres  *. 


1  L.  du  4  germinal  an  II  (tit.  II,  art.  3,  7).  Voyez  F  do  Martens, 
Rev.  de  dr.  int.,  Paris,  1894.  p.  32.  —  Rei\  de  dr.  int.,  Bruxelles, 
t.  XXIII,  p.  395,  t.  XXV,  no  5. 
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La  convention  de  La  Haye  du  6  mai  1882,  sur  la  pêche 
maritime,  et  le  traité  du  19  octobre  1888  relatif  à  la  navi- 
gation dans  le  canal  de  Suez  parlent  bien  de  trois  milles 
marins,  et  c'est  la  distance  que  la  convention  d'arbitrage, 
du  15  août  1893,  concernant  la  mer  de  Bebring,  considère 
comme  la  limite  ordinaire. 

Mais  en  dehors  des  traités  spéciaux  qui  n'obligent  que 
les  Puissances  contractantes  pour  l'exercice  de  certains  droits 
déterminés,  les  législations  des  Etats  peuvent  s'en  tenir  au 
principe  fixant  l'étendue  de  la  juridiction  d'après  la  portée 
des  batteries  de  la  côte.  C'est  aûn  d'éviter  la  diversité  des 
prétentions  particulières  qu'un  accord  international  serait 
nécessaire  pour  préciser  les  limites  de  la  mer  territoriale. 
D'après  le  projet  de  loi  proposé  par  Y  Institut  de  droit  in- 
ternational dans  sa  session  de  Paris  (mars  1894),  «  la  zone 
de  la  mer  territoriale  s'étendrait  à  six  milles  marins  de  la 
laisse  de  basse  marée  sur  toute  l'étendue  des  côtes.»  En  cas 
de  guerre,  l'Etat  riverain  neutre  pourrait,  par  notification 
spéciale,  étendre  celte  zone  jusqu'à  portée  de  canon  des  côtes. 

L'Institut  propose  six  milles  en  temps  ordinaire,  comme 
un  juste  milieu  entre  les  trois  milles  actuels, qui  sont  trop 
restreints  en  présence  des  perfectionnements  de  l'artillerie, 
et  les  dix  milles  qu'il  faudrait  prendre  si  l'on  voulait  tenir 
compte  de  la  portée  moyenne  du  canon  moderne.  Une  dis- 
tance fixe  s'impose,  car  la  portée  du  canon  est  incertaine 
et  variable  et  la  distance  dépasserait  la  limite  nécessaire 
pour  Fexercice  des  droits  de  police  et  de  sûreté.  En  cas  de 
guerre,  la  limite  peut  être  reculée  afin  d'éviter  que  le 
rivage  puisse  subir  les  atteintes  des  actes  d'hostilité. 

La  décision  de  l'Institut  fixe  également  le  point  de  départ 
à  la  laisse  de  basse  mer,  c'est-à-dire  à  la  partie  que  la  mer 
basse  laisse  à  découvert  ;  cette  règle  était  déjà  généralement 
adoptée. 

132.  2°  Droits  de  VEtat  sur  la  mer  territoriale.  —  La 
ligne  de  respect  marque  le  point,  à  partir  duquel  on  ne  se 
trouve  plus  dans  les  eaux  d'un  Etat,  et  où  l'on  échappe  à 
sa  puissance  et  à  ses  lois.  Mais  quelle  est  la  nature  des  droits 
de  l'Etat  sur  cette  portion  du  territoire  maritime? 
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D'après  les  uns,  c'est  un  droit  de  propriété  ;  car  par  sa 
nature,  celle  partie  de  la  mer  est  susceptible  d'appropria- 
tion. L'Etat  P  occupe,  la  possède,  y  fait  journellement  des 
actes  de  maître  ;  et  cette  propriété  se  justifie  par  l'utilité  de 
la  défense,  et  par  la  nécessité  de  garantir  tous  les  avantages 
que  le  voisinage  de  la  mer  procure  aux  populations  rive- 
raines. 

D'après  les  autres,  dont  l'opinion  tend  à  prévaloir  aujour- 
d'hui, c'est  un  droit  de  souveraineté,  un  droit  d'empire  et 
de  juridiction.  On  trouve  cette  décision  consacrée  dans  le 
projet  de  loi  voté  par  ["Institut  de  droit  international  dans 
sa  session  de  Paris  de  1894.  La  différence  entre  ces  deux 
systèmes  ne  présente  pas,  d'ailleurs,  un  grand  intérêt  pra- 
tique, au  point  de  vue  des  droits  que  l'Etat  riverain  se 
reconnaît  sur  la  mer  territoriale. 

Suivant  une  opinion  nouvelle,  l'Etat  riverain  ne  jouirait, 
dans  une  certaine  limite,  que  de  simples  servitudes  côtières 
basées  sur  les  nécessités  de  sa  conservation  et  de  sa  défense 
personnelle,  et  la  mer  territoriale,  dans  son  principe,  par- 
ticiperait du  caractère  de  chose  commune,  qui  est  inhérent 
à  la  haute  mer.  La  nature  des  choses  impose  cette  servi- 
tude et  détermine  ses  limites.  La  nécessité  de  la  défense 
pourra  seule  restreindre  l'usage  de  la  mer  :  défense  des 
guerres  maritimes  dans  îe  voisinage  de  la  côte,  surveillance 
douanière,  précautions  contre  l'invasion  des  épidémies, 
telles  sont -les  trois  seules  restrictions  que  la  théorie  des 
servitudes  côtières  imposerait  à  la  liberté  des  Puissances 
étrangères.  Quant  à  l'étendue  de  la  mer  côtière,  elle  varie- 
rait suivant  la  nature  des  droits  imposés  par  les  nécessités 
de  la  défense  '. 

D'après  les  autres  opinions,  l'Etat  riverain  jouit  de  droits 
plus  étendus  et,  dans  l'ensemble,  d'après  la  pratique  com- 
munément admise,  il  peut  défendre  son  territoire  contre 
les  agressions,  éloigner  les  navires  des  belligérants  pour 
protéger  ses  rivages,  prendre  toutes  les  mesures   d'ordre 


1  De  Lapradelle,  Le  droit  de  l'Etat  sur  la  mer  territoriale.  Rev. 
de  dr.  int. public,  Paris,  1898,  p.  264  et  g. 
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public  nécessaires,  régler  l'exercice  de  la  police  de  sûreté 
Ir  et  de  là  police  sanitaire,  soumettre  les  navires  de  commerce 

à  la  visite  des  douanes,  déterminer  les  conditions  de  la 
pèche,  du  pilotage,  du  cabotage  et  de  la  navigation,  se  ré- 
server, dans  une  certaine  mesure,  un  droit  de  juridiction. 
*  Les  traités  déterminent,  pour  éviter  toute  difficulté,  les 

y  dispositions  relatives  aux  objets  les  plus  importants.  C'est 

ainsi  que  la  convention,  du  11  novembre  1867,  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  réserve  aux  seuls  citoyens  la  pêche 
dans  la  mer  territoriale.  Les  Etats  n'usent  plus  d'ailleurs 
aujourd'hui  des  droits  stricts  qu'ils  peuvent  avoir,  et  les 
eaux  territoriales  profitent,  comme  la  haute  mer,  de  la  li- 
berté de  la  navigation.  Le  simple  passage  d'un  navire  étran- 
ger, dans  les  limites  maritimes,  n'autorise  pas  l'Etat  à  im- 
poser à  ce  navire  des  droits  de  péage,  à  moins  que  ces  droits 
ne  représentent  une  indemnité  légitime,  pour  des  travaux, 
dont  l'intérêt  de  la  navigation  exige  l'établissement  et  l'en- 
tretien. 

Mais  aucun  navire  étranger  ne  peut,  à  l'inverse,  entrer 
dans  la  mer  territoriale  d'un  Etat,  pour  y  exercer  des  actes 
de  juridiction  ou  combattre  un  vaisseau  ennemi.  En  1844, 
les  autorités  anglaises  de  Gibraltar  firent  de  ce  principe  une 
brutale  application.  Leurs  batteries  coulèrent  un  navire  es- 
pagnol, le  Rayo,  qui,  en  poursuivant  un  contrebandier, 
s'était  avancé  à  moins  de  deux  lieues  de  la  côte  de  Gibral- 
tar, sans  tenir  compte  des  signaux  l'avertissant  qu'il  violait 
la  ligne  territoriale. 

Je  n'insiste  pas  ici  sur  ces  différents  droits  qui  appar- 
tiennent à  un  Etat  côtier;  nous  les  retrouverons  en  étudiant 
la  condition  juridique  des  naviresavec  les  droits  et  les  obli- 
gations qni  s'y  rattachent. 

133.  b)  Mers  intérieures,  lacs,  détroits  et  canaux.  — 
On  appelle  mers  intérieures  ou  fermées  celles  qui  sont 
enclavées  dans  le  territoire  continental  d'un  Etat,  et  qui  ne 
communiquent  pas  avec  l'Océan.  La  mer  Morte  et  la  mer 
Caspienne  nous  en  offrent  deux  exemples.  Ces  mers  font 
partie  intégrante  du  territoire  de  l'Etat  qui  peut  exercer  sur 
elles  tous  les  droits  d'empire  et  de  propriété.  Elles  peuvent 
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appartenir  à  plusieurs  Etats  différents  qui  ont,  dans  ce  cas, 
un  droit  égal  et  une  souveraineté  indivise. 

Les  mers  intérieures  ou  fermées  proprement  dites  sont 
donc  celles  qui  sont  entièrement  enclavées.  Mais  on  peut 
donner  encore  ce  nom  aune  nier  qui,  sans  rire  lotalemuil 
enclavée,  communique  avec  l'Océan  par  un  déliait  telle- 
ment resserré  que  la  por.tt'e  du  canon,  en  défendant  l'accès, 
peut  aller  d'une  rive  à  l'autre,  et  à  la  condition  qu'un  seul 
et  même  Etal  soit  propriétaire  de  cette  mer  intérieure  et 
des  deux  rives  qui  en  bordent  l'entrée. 

134.  Mer  Noire.  —  La  mer  Noire  communique  à  la 
pleine  mer  par  les  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphow, 
dont  les  rives  resserrées  sont  placées  sous  la  domination 
turque.  Elle  ?iyest  cependant  pas  une  mer  fermée,  parce 
qu'elle  baigne  le  territoire  de  quatre  Etats  dilîérenls  l,  la 
Russie,  la  Turquie,  la  Roumanie  et  la  Bulgarie.  Elle  a  d'ail- 
leurs été  soumise,  suivant  les  époques,  à  des  législations 
différentes.  Le  traité  d'Andriuople,  du  14  septembre  182!), 
et  la  Convention  des  détroits,  signée  à  Londres  le  13  juillet 
1841,  imposèrent  à  la  Turquie  l'ouverture  de  ses  détroits  à 
la  navigation  commerciale  de  tous  les  Etats,  mais  avec 
l'obligation  de  les  tenir  fermés  aux  vaisseaux  de  guerre  des 
Puissances  non  riveraines.  Le  traité  de  Paris  du  30  mars 
1856  neutralise  la  mer  Noire]  il  exclut,  dans  ce  but,  les 
pavillons  de  guerre  de  toutes  les  Puissances  même  rive- 
raines, supprime  tout  arsenal  militaire  et  détermine  la  force 
et  le  nombre  des  bâtiments  légers  que  la  Russie  et  le  Sul- 
tan se  réservent  d'entretenir  pour  le  service  des  eûtes.  Une 
convention  annexe  du  même  jour  porte  que  le  Sultan  se  ré- 
serve de  délivrer  des  firmans  de  passage  aux  bâtiments  lé- 
gers sous  pavillons  de  guerre  (appelés  stationnaires),  em- 
ployés au  service  des  légations  étrangères,  et  aux  bâti- 
ments destinés  à  stationner  aux  emboueburcs  du  Danube. 
Mais  le  commerce  de  cette  mer  doit  être  libre  de  toute  en- 
trave et  n'être  assujetti  qu'à  des  règlements  de  santé,  de 

1  Knclavée  autrefois  dans  les  provinces  turques,   elle  fut  fennéJJ 
aux  étrangers  jusqu'au  traité  de  Koutchouk-Kainardji,  en  1774. 
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douane  et  de  police.  Celle  neutralisation  a  subi  une  impor- 
tante modification  par  le  traité  de  Londres  du  13  mars 
1871,  qui,  tout  en  maintenant  le  principe  de  la  clôture  des 
détroits,  ouvre  de  nouveau  la  mer  Noire  aux  vaisseaux  de 
guerre  de  la  Russie  et  de  la  Turquie,  et  reconnaît  à  ce  der- 
nier Elat  la  faculté  de  laisser  entrer  dans  les  détroits,  en 
temps  de  paix,  les  bâtiments  de  guerre  des  Puissances  amies 
ou  alliées,  dans  le  cas  où  la  Sublime-Porte  le  jugerait  né- 
cessaire pour  sauvegarder  l'exécution  des  stipulations  du 
trailé  de  Paris  du  30  mars  1856.  Le  traité  de  Berlin,  du  13 
juillet  1878,  a  confirmé  ces  dispositions. 

En  résumé,  la  mer  Noire  est  donc  soumise  à  un  régime 
anormal  :  en  droit,  elle  est  une  mer  libre,  qui  devrait  être, 
en  temps  de  paix,  ouverte,  de  plein  droit,  à  tous  les  navires 
de  toutes  les  nations  ;  et,  en  fait,  elle  est  considérée  comme 
une  mer  en  partie  fermée,  puisqu'elle  n'est  entièrement 
libre  que  pour  la  navigation  commerciale. 

135.  Mer  de  Behring.  —  La  mer  de  Behring,  que  l'on 
désigne  aussi  sous  le  nom  de  «  mer  de  Kamtchatka  ou  de 
«  Pacific  Océan,  »  n'est  pas  une  mer  fermée.  Elle  embrasse 
une  distance  de  1.200  lieues  et  les  Etats-Unis  n'en  possè- 
dent que  la  côte  de  l'Est.  La  République  américaine  doit  y 
laisser  la  navigation  entièrement  libre,  et  ne  peut  entraver 
le  droit  de  pêche  en  dehors  de  ses  eaux  territoriales.  La  sai- 
sie, en  1886  et  en  1889,  des  bâtiments  anglais  qui  avaient 
pris  des  phoques  dans  cette  mer, est  illégale,  et  ne  s'explique 
que  par  le  désir  d'empêcher  la  concurrence  que  les  pêcheurs 
anglais  faisaient  à  la  Compagnie  d'Alaska,  à  laquelle  le 
gouvernement  américain  avait  affermé  le  droit  de  prendre 
mille  phoques  mâles  par  an.  Sans  doute,  le  gouvernement 
américain  a  le  droit  d'affermer  la  vente  des  phoques  en 
Alaska,  et  aucun  étranger  ne  peut  s'attribuer  la  faculté  de 
prendre  des  phoques  dans  cette  région,  dans  les  îles  avoi- 
sinantes  et  dans  les  eaux  territoriales  américaines;  mais  la 
haute  mer  doit  rester  libre. 

Par  le  traité  de  Washington,  du  29  février  1892,  l'An- 
gleterre et  les  Etals  Unis  ont  décidé  de  soumettre  leur  dif- 
férend à  un  tribunal  arbitral.  Ce  tribunal, composé  de  sept 
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membres,  s'est  réuni  à  Paris  et  a  rendu  sa  sentence  le  45 
aoûl  1893.  L'Angleterre  a  obtenu  gain  de  cause  au  point  de 
vue  du  principe  de  la  liberté  de  la  pleine  mer  ;  les  arbitres 
ont  reconnu  que  la  Russie,  avant   18(17,  et  les  Etal  s- Unis, 
cessionnaires   du   territoire  d'Alaska  depuis   cette  époque, 
n'avaient  jamais  eu  un  droit  de  juridiction  sur  la  merde 
Behring,  ni  la  faculté  exclusive  de  la  pèche  en  dehors  de  la 
limite  de  trois  milles  fixée  pour  la  mer  territoriale.  Mais 
des  règlements,  en  vue  de  l'avenir,  assurent  la  protection 
des  phoques  à  fourrure  même  sur  la  haute  mer.  Il  est  dé- 
fendu d'en  prendre  en  tout  temps  dans  la  zone  de  soixante 
milles  autour  des  Iles  Prybilow,  où  se  trouvent  les  parcs  de 
phoques,  richesse  de  l'Alaska.  En  outre,  les  pécheurs  doi- 
vent être  munis  d'une  licence  spéciale,  arborer  un  pavil- 
lon distinctif,  n'employer  ni  filets,  ni  armos  k  feu,  ni  ex- 
plosifs, et  mentionner  sur  le  livre  de  bord  la  date  cl  le  lieu 
de  leurs  opérations,  ainsi  que  le  sexe  et  le  nombre  des  pho- 
ques capturés  chaque  jour  (art.  1,  4,  5et  6  des  règlements). 
Les  arbitres  n'ont  donc  pas  seulement  tranché  la  question 
litigieuse  ;  ils  ont,   en  vertu  des  pouvoirs  qui  Ituir  étaient 
confiés,  pris  des  mesures  en  vue  de  V avenir  et  limite»  ainsi 
le  pouvoir  normal  des  Etats  en  cause  ;  c'est  là  une  attribu- 
tion exceptionnelle  en  dehors  des  caractères  habituels  de 
V arbitrage  l. 

136.  Lacs.  —  Il  faut  assimiler,  aux  mers  fermées,  les 
tacs  qui  se  trouvent  dans  le  voisinage  immédiat  de  la  mer 
libre  et  les  considérer  comme  appartenant  au  territoire  des 
Etats  riverains. 

137.  Détroits*.  —  11  est  facile  de  voir  maintenant,  à 
l'aide  des  principes  déjà  posés,  que  les  détroits  se  rattachent 
au  territoire  maritime  des  Etats  dans  les  deux  cas  suivants: 
t,J  S'ils  sont  entièrement  dominés  par  l'Etat  propriétaire  des 

1  Geffcken,  Question  des  pêcheries,  etc..    Rei.    de   dr.  int.,  Bru- 
xelles, t.  XXII,  p.  217,  t.  XXIII,  p.  236.  —  F.  Martens.    Rev.    gèn 
de  dr.  int.  public,  Paris,  1894,  p.  32.  —  L.  Renault,  Même  revue 
1894,  p.  44.  —  Engelbardt,  Rev.  de  dr.  int.  public,  Paris,  1893,  t.V; 
p.  193. 

2  Geffcken,  La  question    des   détroits,    dans  la   Rev.  de  dv.  int., 
Bruxelles,  t.  XVII,  p.  362. 
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et  conduisent  à  une  mer  intérieure  ou  fermée 
détroit  de  Kerlch,  qui  conduit  à  la  mer  fermée 
0  s'ils  servent  à  unir  deux  mers  libres,  maïs  seu- 
rs  jusqu'à  la  dislance  fixée  pour  la  limite  de  la 
iriale.  La  portion  du  détroil,  qui  se  trouve  en  de- 
ligne  de  respect,  fait  partie  de  la  haute  mer. Maïs 
le  l'Etat  riverain,  alors  même  que  celui-ci  peut 

détroit  tout  entier,  n'ont  pas,    dans  les  deux  cas 

premier  cas,  c'est-à-dire  lorsque  le  détroit  sert  de 
nr  conduireà  une  mer  fermée,  l'Etal  propriétaire 
endre  l'accès,  sauf  à  laisser  libre   le  passage  in- 

navires  de  commerce  des  autres  Etats  dans  l'in- 
libcrté  commerciale. 

iecond  cas,  lorsqu'il  unit  deux  mers  libres,  l'Etat 
i  s'opposer  au  passage  des  navires  de  commerce, 
e  qu'il  domine  les  deux  rives  et  que  toutes  les 
erritoriales.  Si  les  deux  rives  sont  à  des  Elals 
chacun  d'eux  a  un  droit  de  souveraineté  limité 
xritoriales,  ou  à  la  ligne  médiane  si  le  détroit  n'a 
ndue  qui  permette  à  ses  eaux  de  dépasser  la 
ipect,  (six  milles  marins,  11  kil.).  Mais,  dans 
,  le  détroit  doit  être  libre  comme  les  deux  mers 
il  sert  de  commûnicalion  ;  sinon  on  enlèverait  à 
;s  mers  toute  son  efficacité. 

i  des  détroits  est  donc  un  principe  certain  de 
ational   :   mer  libre,   détroit  libre.  Mais  il  ne 

tirer  une  conséquence  trop  absolue  et  refuser 
i  l'Etat  riverain;  car  ce  serait  détruire  la  ju- 
l'empire  qu'il  exerce  sur  les  eaux  territoriales 
ominer  du  rivage.  Il  peut  donc  prendre  loules 

nécessaires  à  la  sécurité  de  son  territoire, limiter 
les  navires  de  guerre  pouvant  traverser  le  pas  - 
iter  la  durée  de  leur  séjour,  réglementer  la  po- 

vigation.  Il  doit  seulement  laisser  aux  autres 
âge  innocent  des  détroits,  sans  pouvoir  entra- 
impôts  ou  droits  de  péage  la  liberté  de  la  navi- 
traités  seuls  peuvent  fixer  les  indemnités  dues 
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pour  l'entretien  de  certains  travaux  destinés  à  faciliter  l'ac- 
cès des  détroits  ;  mais  celle  rétribution  ne  peut  pas  avoir  le 
caractère  d'un  tribut. 

Le  Danemark  a  longtemps  perçu,  en  vertu  de  traités  qui 
remontaient  au  xive  siècle,  un  droit  de  péage  sur  les  na- 
vires de  commerce  passant  par  les  détroits  du  Sund  et  des 
Belts.  C'est  à  partir  de  Tannée  1645  que  fut  fixé  le  pre- 
mier tarif  uniforme,  revisé  pour  la  dernière  fois  en  1841,  à 
la  suite  de  conventions  passées  à  Londres  et  à  Elseneur, 
entre  le  Danemark,  la  Suède  et  l'Anglelerre. 

Mais  ces  droits  prirent,  avec  le  temps  et  le  développement 
des    relations   commerciales,    une  telle   importance,  qu'il 
était  difficile  de  leur  reconnaître  la  nature  d'une  indemnité 
pour  des  services  rendus  ;  c'était  plutôt  un  tribut  qui  entra- 
vait la  liberté  de  lanavigalion.  Le  gouvernement  des  Etats- 
Unis  fut  le  premier,  en  1848,  à  prolester  contre  le  paiement 
d'un  pareil  droit,  et,  le  14  mars  1857,  à  la  suite  d'une  con- 
férence tenue  à  Copenhague,  les  Puissances  signèrent  avec 
le  Danemark  un  traité  abolissant,  par  la  voie  du  rachat,  les 
droits  de  péage  du  Sund.  L'indemnité  que  les  Etuis  devaient 
payer,  suivant  une  répartition  fixée  par  le  traité,   fut  con- 
sidérée comme  l'équivalent   des  dépenses  imposées  au  Da- 
nemark pour  l'entretien  des  feux,  phares  et  balises  du  pas- 
sage et  non   comme  le  prix  destiné  au  rachat  d'un   droit 
véritable  *. 

Le  Danemark,  la  Russie  et  la  Suède  ont  défendu  parfois 
l'accès  de   la  Baltique  aux  navires  belligérants,    mais  ce 
principe  n'a  été  admis  que  pour  la  durée  d'une  guerre  dé- 
terminée et  non  comme  une  règle  générale  ;  la  mer  Baltique 
ne  peut  être  considérée,  en  effet,  comme  une  mer  fermée. 
Les  détroits  peuvent  être  neutralisés  ;   un  traité  conclu, 
le  23  juillet  1881,  entre  la  République  argentine  et  le  Chili, 
défend  la  construction  de  tout  ouvrage  de  défense  militaire 
dans  le  détroit  de  Magellan.  J'ai   indiqué  déjà  la  situation 
conventionnelle  des  Dardanelles  et  du  Bosphore. 

i  L'indemnité  s'élevait  à  la  somme  totale  de  30,476,325  risdales  et 
devait  être  payée  dans  un  délai  de  20  ans,  par  quarante  paiements 
semestriels  d'égale  valeur  (art.  5  du  traité). 

DROIT   INTBRN.    PUBLIC.  11 
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138.  Canaux  maritimes  *  .Les  canaux  artificiels, qu  i  com- 
muniquent avec  la  mer,font  partie  du  territoire  de  l'Etat  cou- 
tigu  qui  les  a  creusés  et  qui  peut  les  tenir  sous  sa  domina- 
tion exclusive.  On  ne  peut  contestera  un  Etat  le  droit  [d'ou- 
vrir un  isthme  sous  prétexte  qu'un  changement,  apporlô 
au  mouvement  commercial,  va  causer  un  préjudice  à  d'au- 
tres Etals,  et  Ton  ne  peut  pas  davantage  lui  refuser  le  droit 
de  souveraineté  sur  le  passage  ouvert  à  la  navigation. 

Il  faut  d'ailleurs  décider  ici,  comme  pour  les  détroits  unis- 
sant deux  mers  libres,  que  la  liberté  du  passage  doit  être 
accordée  aux  navires  de  tous  les  peuples,  sans  pouvoir  éta- 
blir de  privilèges  à  l'égard  de  quelques-uns  seulement,  sauf 
le  droit  pour  l'Etat  propriétaire  de  l'isthme  de  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  à  la  protection  de  ses  intérêts  et  de 
sa  défense.  Lorsqu'en  1850  on  eut  l'idée  de  percer  1* isthme 
de  Panama,  une  convention  intervint  entre  les  Etats-Unis 
et  la  Grande-Bretagne,  où  fut  posé  le  principe  que  le  canal 
serait  librement  ouvert  aux  navires  de  toutes  les  nations 
(Tr.  de  Washington,  19  avril  1850). 

Le  Canal  de  Suez  n'a  pas  été  l'œuvre  de  l'Etat  riverain, 
mais  d'une  entreprise  internationale,   représentée  par  une 
compagnie  dont  les  actionnaires  se  partagent  les  bénéfices 
et  les  perles.  C'est  une  raison   de  plus  pour  que  canal  soit 
ouvert  au  commerce  de  tous  les  peuples  et  au  passage  de 
tous  les  navires.  Le  principe  de  sa  neutralité  avait  été  posé 
déjà  dans   l'acte   de  concession,  en  1856  ;  un  vœu   en  sa 
faveur  fut  renouvelé  plus  tard,  en   1879,  par  l'Institut  de 
droit  international,  et,  en  1885,  dans  une  conférence  inter- 
nationale réunie  à  Paris;  l'Angleterre  s'y   est  toujours  op- 
posée. 

Toutefois  l'initiative  de  la  France  a  permis  d'aboutir 
au  traité  conclu  à  Constant  inople,  le  29  octobre  1888.  Ce 
traité,  qui  complète  le  régime  de  navigation  établi  par  le 

1  Travers  Twiss     Le  canal    cle  Suez,  dans  la    Rev.  de  dr.  int..  m 
Bruxelles,  t.  VII,  p.  632,  t.  XIV,  572,  t.  XVII,  p.  715.  —  Asser,  La 
convention   de    Constantinopîe  pour  le   libre   usage   du  canal  de 
°       ,  dans  la  Rev.  de  dr.  int.t  Bruxelles,  t.  XX,  p.  529.  —  FJeurv, 
ux  maritimes,  dans  la2?er.  des  Deux Mondes,   15  nov.  189IÎ. 
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firman  du  22  février  1866,  établit  ua  régime  particulier, 
sasceptible  d'empêcher  la  fermeture  du  canal  et  toute  dé- 
gradation, mais  il  ne  consacre  pas  une  neutralisation  pro- 
prement dite,3Miisq«e  le  libre  accès  nu  canal  reste  mai  nie  nu 
même  pour  4es  satires  des  Etats  belligérants.  En  effet, 
en  vertu  de  ce  traité,  le  canal  maritime  de  Suez  reste  ou- 
vert en  tout  temps  et  «ans  distinction  de  pavillon,  à  tous 
les  navires,  même  à  ceux  qui  appartiennent  à  des  nations  ac- 
tuellement belligérantes.  Le  droit  de  blocus  ne  peut  jamais 
être  décrété,  et  aucun  acte  d'hostilité,  ayant  pour  but  d  en- 
traver la  liberté  de  la  navigation,  ne  peut  être  exercé 
dans  le  canal  et  ses  porte  d'accès,  ainsi  que  dans  un  ravon 
de  trois  milles  marins  de  ces  port  s,  alors  même  que  l'empire 
ottoman  serait  l'ose  des  Puissances  belligérantes. 

Toute  fois,  ie  transit  des  bâtiments  de  guerre  des  Etats 
belligérants  doit  s'effectuer  dans  1e  plus  bref  délai,  et  leur 
séjour  à  Port-Saïd  et  dans  la  rade  de  Suez  ne  peut  dépas- 
ser plus  de  vingt-quatre  heures,  sauf  le  cas  de  relâche  for- 
cée. Si  deux  navires  ennemis  se  rencontrent  dans  un  port 
d'accès,  un  intervalle  de  vingt-quatre  heures  doit  séparer 
ie  départ  de  chacun  d'eux.  Les  Puissances  belligérantes  ne 
peuvent  ni  débarquer,  ni  prendre,  dans  le  canal  et  ses  parts 
d'accès,  des  troupes,  des  munitions  ou  un  matériel  de 
guerre- 
Aucun  navire  de  guerre  ne  peut  stationner  dans  les  eaux 
du  canal,  et  chaque  Etat  ne  peut  en  maintenir  que  deux 
dans  les  ports  d'accès  de  Port-Saïd  et  de  Suez.  Ce  droit  même 
limité  est  refusé  aux  parties  belligérantes. 

Le  canal  d'eau  douœ,  reconnu  indispensable  au  canal 
maritime,  est  également  protégé,  et  la  garantie  s'étend  au 
matériel,  aux  établissements  et  aux  constructions  de  ces 
deux  canaux. 

Le  soin  de  veiller  à  l'exécution  de  ce  traité  est  confié  au 
gouvernement  égyptien  et  aux  agents  qui  représentent  en 
Egypte  les  Puissances  signataires.  Les  droits  de  souveraineté 
territoriale  de  la  Turquie  sont  d'ailleurs  sauvegardés  ;  le 
Sultan  et  le  Khédive,  dans  la  limite  de  leurs  pouvoirs  res- 
pectifs, -peuvent  prendre  toutes  les  mesures  destinées  au 
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l'ordre  public  et  à  la  défense  du  pays,  sans 
elles  puisse  porter  atteinte  à  la  liberté  de  la 

e  Corinthe,  ouvert  le  24  août  1893,  appartient 
itoriales  de  la  Grèce  et  se  trouve  entièrement 
ction  de  cette  Puissance.  Il  a  eu  pour  but  de 
■Utions  commerciales  de  l'Adriatique  avec  les 
■èce  orientale. 

'.e  Kiel,  ou  canal  de  la  Baltique  à  la  mer  du 
mt  plutôt  stratégique  que  commercial.  L'em- 
,gne  qui  l'a  fait  cunstruire  et  l'a  sous  sa  iuri. 
ainsi  le  passage  par  les  détroits  du  Sund  et  des 
a  été  inauguré  solennellement,  le  21  juin  Ië9l>, 
m  de  canal  de  E  empereur  Guillaume  le  Grand, 
t  à  la  navigation,  le  1"  juillet  (895,  pour  les 
ant  jusqu'à  7  métrés  1/2. 
ilfbs  rt  baies.  —  11  faul  comprendre  les  gol- 
s  dans  le  domaine  de  la  souveraineté  lerrito- 
ils  n'ont  pas  une  grande  étendue  et  peuvent 
par  l'Etat  riverain.  Il  en  est  ainsi  dans  le  cas 
;  d'une  rive  à  l'autre  ne  dépasse  pas  une  dou- 
canon,  de  telle  sorte  que  les  feux  croisés  des 
lissent  en  défendre  facilement  l'accès.  Celte 
ait  être  de  six  milles,  puisque  l'étendue  de 
>riale,pourun  littoral  droit,  est  de  Irais  milles. 
on  a  jusqu'ici  étendue  la  souveraineté  dans 
iqu'à  dix  mille?,  parce  que,  dans  cet  inler- 
peut  être  facilement  surveillée.  (Convention 
mrla  péchedansla  merdu  Nord,  6  mai  1882.) 
et  les  baies  d'une  éLendue  considérable,  tels 
<  de  Lion  ei  de  Gascogne,  la  baie  d'Hudson, 
issimilés  à  la  haute  mer  et  soumis  au  régime 
en  réservant  les  droits  de  juridiction  de  l'Etat 
e  des  eaux  territoriales, 
;als  veulent  pourtant  s'attribuer  la  souveraineté 
les  golfes,  contenus  cuire  deux  promontoires 
tant,  quelle  qu'en  soil  l'étendue,  en  tirant  une 
l'un  cap  à  l'autre  C'est  ainsi  que  l'Angleterre 
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fait  rentrer  dans  son  domaine  exclusif  la  baie  de  la  Concep- 
tion à  Terre-Neuve,  bien  qu'elle  ait  une  largeur  moyenne 
de  quinze  milles.  En  1877,  une  société  qui  avait  établi  un 
cible  sous-marin  à  plus  de  trois  milles  de  la  côte,  s'en  vit 
refuser  l'exercice  par  le  conseil  privé  qui  considéra  la  baie, 
dans  toute  son  étendue,  comme  un  territoire  de  la  couronne 
britannique.  Cette  prétention  illégale  de  l'Angleterre  n'est 
qu'un  moyen  de  s'attribuer  certaines  parties  de  la  mer 
qu'elle  désigne  sous  la  dénomination  de  «  king'sou  queen's 
chambers  *  ».  Elle  considère  également  comme  des  «  mers 
anglaises  »  la  mer  d'Irlande,  le  canal  de  Saint-Patrick,  ce- 
lui de  Saint-Georges  et  celui  de  Bristol;  ce  sont  des  «  ?iar- 
row  seas  »,  dont  elle  veut  s'attribuer  la  souveraineté. 

Toutefois,  dans  un  traité  du  15  février  1888,  relatif  aux 
droits  de  pêche  des  citoyens  de  la  République  américaine 
dans  les  eaux  du  Canada  et  du  Labrador,  l'Angleterre  re- 
connaît que  les  baies  larges  de  (rois  milles  sont  seules 
comprises  dans  les  eaux  territoriales. 

Le  projet  de  loi  de  V Institut  de  droit  international  (ses- 
sion de  Paris  1894),  décide  que  «  pour  les  baies,  la  mer 
territoriale  suit  les  sinuosités  de  la  côte,  sauf  qu'elle  est 
mesurée  à  partir  d'une  ligne  droite  tirée  en  travers  delà 
baie  dans  la  partie  la  plus  rapprochée  de  l'ouverture  vers 
la  mer,  où  l'écart  entre  les  deux  côtés  de  la  baie  est  de  12 
milles  marins  de  largeur  y  à  moins  qu'un  usage  n'ait  con- 
sacré une  largeur  plus  grande  ». 

Il  résulte  de  là,  ce  qui  est  vrai,  que  les  baies,  comme  les 
ports  et  les  rades,  sont  en  dehors  de  l'idée  de  la  mer  terri- 
toriale proprement  dite.  On  peut  dire  qu'elles  font  partie 
de  la  mer  nationale  et  s'identifient  avec  le  pays  dans  l'in- 
timité duquel  elles  pénètrent.  La  mer  territoriale  propre- 
ment dite  commence  à  partir  de  la  côle  en   face  d'un  litto- 
ral droit  ;  en  face  d'un  littoral  découpé  par  une  baie,  elle 
commence  à  partir  d'une  ligne  idéale,   rejoignant  les  deux 
promontoires,  et  tirée  en  travers  de  la  baie,    au  premier 
point  où   l'ouverture  n'excédera   pas  douze  milles  ou  dix 

1  Westlake,  JRev.  de  dr.  int  ,  Bruxelles,  1878,  p.  550. 
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mille»  :.  Douae  milles,  dit  i'inslitet  Je  droit  international, 
dix  milles,  Ait  là  convention,  de  la  Haye  de  f 8$2  entre  les 
Etals  riverain»  de  U  mer  du  Nord.  En  deçà  de  celte  ligne, 
du  côté  du  rivage,  c'est  la  mer  nationale,  faisant  partie  in- 
tégrante  du  territoire,  objet  de  propriété  pour  le  pays 
qu'elle  baigne  ',  au-deià  de  cette  ligne,  et  jusqu'à  la  dis- 
tances de  trois  mil  tes  marina,  c'est  la  mer  territoriale  pro- 
prement dite,  simple  prolongement  fictif  des  terre»  ri- 
vera mes,  et  ser  laquelle  l'Etat  m'a  qu'a  a  droit  de  souverai- 
Hetev 

La  restriction  que  coaiient  la  partie  finale  du  projet  de 
l'Institut  «  à  mmns  ftitm  ***§*  n'mè  cemocré  tme  lar- 
geur ph$s  gvemde  »,  s'explique  par  ce  fait  que,  depvis  wn 
tempe  immémorial,  certaines  baies  o»t  été  considérées,  à 
raison  de  leur  situation,  comme  mers  territoriales,  maigre 
leur  vaste  étendue  (baie  de  CancaLe,.  fiords  de  Norvège, 
firths  d'Ecosse). 

En  principe,  l'Etat  riverain  d'une- baie  a  seul  le  droit  de 
pécher  dans  la  limite  des  eaux  territoriale»  qui  baignent  la 
cète,  à  moins  de  traités  formels  est  sens  contraire.  Cette  rè- 
gle m'amène  à  dire  un  mot  du  droit  qui  appartient  à  la 
France  sur  les  pêcheries  de  Terre-Neuve* 

140.  Pêcheries  de  Terre-Neuve.  —  En  1713,  le  traité 
d'Utrecht  (11  avril),  qui  reconnut  à  l'Angleterre  la  propriété 
de  File  de  Terre-Neuve,  laissait  à  la  France  le  droit  de  pê- 
che sur  une  partie  du  littoral  quia  reçu  le  nom  de  «  Frenchr 
shore  2.  » 

Les  droits  de  pèche  qu'exerce  la  France  dans  Us  parages 
de  Terre-Neuve  se  présentent  sous  trois  aspects  qu'il  ne  faut 
pas  confondre.  La  pèche  sur  les  bancs  se  fait  en  pleine  mer, 
et  est  commune  à  toutes  les  nations  ;  celle  des  îles  de  Saint- 


1  Institut  de  drnit  international,  session  de  la  Haye%  1898,  Rè- 
glement sur  le  régime  légal  des  navires,  (art.  2). 

a  De  Glercq,  t.  I,  p.  1-15,  142.  —  Geffcken,  Question  des  pêche- 
ries,  etc..  ;  Rev.  de  dr.  int.,  Brux.,  t.  XXII,  p.  217.  —  Rev.  des 
Deux  Mondes,  les  Pêcheries  de  Terre- Heure,  novembre  1874.  -— 
M'rignhac,  les  Pêcheries  de  Terre  Neuve...  Rev.  de  dr.int.,  Paris, 
1894,  p.  305.  —  Moncharville,  La  question  de  Terre  Neuve...  Rev. 
de  dr.  int.  publ.,  Paris,  1899,  p.  141. 
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Pierre  et  Miquelon  qui  appartiennent  à  la  France  est  locale 
et  se  fait  dans  les  eaux  françaises.  En  Gii  la  ptahe  sur  la  cote 
de  Terre-Neuve  a  lieu  sur  la  partie  du  lilloral  anglais  que 
les  traités  nous  réservent.  Elle  constitue  pour  nous  un  droit 
spécial  et  absolu,  illimité  quant  au  genre  de  poche  que  Ton 
y  peut  exercer,  et  exclusif  de  toute  concurrence  étrangère. 
Le  traité  de  Versailles  du  3  septembre  1183  et,  plus  tard, 
la  paix  de  Paris,  du  30  mai  1814  ne  firent  que  confirmer 
les  droits  reconnus  par  le  traité  d'Ulrecht.  Une  convention, 
signée  le  14  janvier  1857,  régla  de  nouveau  l'exercice  de  ce 

droit.  .  ,,,.  ... 

Ce  droit  de  pèche  était  un  obstacle  à  l'existence  d  établis- 
sements permanents  sur  le  littoral  réservé  à  la  France  ;  mais 
peu  à  peu  les  habitanls  de  Terre-Neuve  s'y  implantèrent, 
sans  que  les  marins  français,  auxquels  ils  rendaient  quel- 
ques services,  eussent  l'idée  de  les  en  empêcher.  Celle  to- 
lérance devait  être  la  source  des  conflits  et  des  diflicultes 
qui  se  sont  élevés,  depuis  cinquante  ans,  et  dont  le  carac- 
tère plus  agressif  de  ces  dernières  années  a  donné  lieu,  le 
?0  janvier  18<J0,  à  des  débats  devant  le  Parlement  français, 
où  l'on  a  dû  revendiquer  les  droits  de  la  France  et  appeler 
l'attention  du  gouvenément  sur  la  protection  due  à  nos  ma- 
rins dans  les  péages  de  Terre-Neuve  '.  Le  18  mai  1886,  le 
Parlement  de  Saint-Jean  de  Terre-Neuve  avait  vote  un  bill 
(Bail  Acl)>  en  vertu  duquel  la  vente  de  la  boette  A*  l'appât, 
était  interdite  aux  pêcheurs  étrangers. 

Les  dif  ûcultés  sont  relatives  surtout  à  la  pêche  du  homard, 
qui  ne  serait  pas  comprise,  d'après  les  Anglais,  dans  les 
termes  du  traité  d'Ulrecht,  dont  il  faudrait  restreindre  l  ap- 
plication à  la  pêche  de  la  morue,  sous  ce  prétexte  que  les 
homards  ne  sont  pas  des  poissons  mais  des  crustacés  que 
l'on  capture,  et  qu'en  outre,  leur  préparation  exige  des  éta- 
blissements permanents  contraires  aux  traités  2.Pour  met- 

*  Journal  officiel,  séance  du  20  janvier  1890.  An(,i~u 

*  i  Pocher  »  n'est  pas  «prendre  ou  capturer  »  disent  les  Anglais. 
Mais  en  1713  Wuteî  les  bêtes  vivant  dans  l'eau  étaient  des  pow- 
^e^n^^mv^ïi^  les  ouvrages  anglais  parlent  de  *  lait- 
iers fisheries  »  pêcheries  de  homards. 
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tre  un  terme  à  ces  difficultés,  la  France  el  l'Angleterre  ont 
signé,  le  11  mars  1891,  un  traité  par  lequel  elles  décident 
de  soumettre  les  questions  concernant  la  pêche  du  homard 
à  une  commission  arbitrale,  composée  de  trois  spécialistes 
ou  jurisconsultes  désignés  d'un  commun  accord  par  les  deux 
gouvernements  et  de  délégués  de  chaque  pays  qui  seront 
les  intermédiaires  autorisés  entre  les  deux  gouvernemenls 
et  les  arbitres.  La  commission  arbitrale,  ainsi  formée  de 
sept  membres,  statuera  à  la  majorité  des  voix  sans  appel. 
En  attendant  la  décision  des  arbitres,  le  modus  vivendi, 
établi  le  1er  juillet  1889,  signé  définitivement  à  Londres, 
le  15  mai  1890,  renouvelé  le  21  février  1900,  en  ce  qui 
concerne  la  pêche  du  homard,  est  maintenu.  Les  deux 
Etats  se  réservent  le  droit  de  saisir  plus  tard  la  commission 
d'autres  questions  subsidiaires,  relatives  aux  pêcheries  de 
Terre-Neuve.  Les  résistances  du  gouvernement  local  de 
Terre  Neuve  ont  empêché  jusqu'ici  l'exécution  de  la  Con- 
vention d'arbitrage. 

141.  d)  Ports,  havres  et  rades.  — La  nature  même  des 
choses  les  fait  rentrer  dans  le  domaine  maritime  du  souverain 
territorial  ;  il  s'agit,  dans  ce  cas,  d'un  droit  de  propriété  el 
non  simplement  d'empire  et  de  juridiction.  L'Etat  riverain 
peut  donc  faire  des  règlements  pour  tout  ce  qui  concerne 
la  police  des  ports,  la  sûreté  des  marchandises,  l'acquitte- 
ment de  certains  droits.  Mais  il  est  universellement  admis 
aujourd'hui,  que  les  Etats  ne  peuvent  refuser  l'usage  inof- 
fensif de  leurs  ports  pour  les  besoins  du  commerce,  ni  im- 
poser des  droits  de  navigation  trop  élevés,  ni  établir,  entre 
les  vaisseaux  des  différents  pays,  une  inégalité  de  nature  à 
donner  à  quelques-uns  le  monopole  commercial. 

A  ce  principe  on  peut  apporter  deux  dérogations  :  1°  un 
Etat  peut  interdire  l'entrée  de  ses  ports  militaires  aux  na- 
vires étrangers  de  guerre  ou  même  de  commerce  ;  leur  ad- 
mission est  souvent  réglée  par  les  traités  ;  2°  il  peut  refuser 
d'admettre  dans  les  porls  de  commerce  les  bâtiments  de 
guerre  étrangers,  ou  tout  au  moins  ne  leur  accorder  la  libre 
entrée  qu'après  avoir  accueilli  leurs  explications.  En  1825, 
l'escadre  française  fut  arrêtée,  pendant  quelques  heures,  à 
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l'entrée  du  port  de  la  Havane  et  les  autorités  espagnoles  ne 
consentirent  à  lever  l'obstacle,  qu'après  avoir  reçu  les  ex- 
plications de  l'amiral  français. 

II  est  utile,  d'ailleurs,  que  l'admission  des  vaisseaux  de 
guerre  soit  réglée  par  des  traités  qui  déterminent,  d'une  fa- 
çon précise,  leur  nombre,  leur  importance  et  leurs  condi- 
tions de  séjour.  On  ne  peut  jamais  refuser  à  un  navire  étran- 
ger, de  guerre  ou  de  commerce,  l'accès  dans  un  port, même 
fermé,  lorsqu'il  y  cherche  un  refuge  en  cas  de  nécessité. 

Le  port  fermé  est  donc  celui  où  l'entrée  des  vaisseaux 
étrangers  est  interdite,  sauf  dans  le  cas  de  nécessité  ;  le  port 
ouvert  est  celui  dont  l'accès  est  libre  au  commerce  de  loules 
les  nations.  Le  port  franc  permet  aux  navires  de  commerce 
d'entrer  sans  avoir  à  payer  de  droit  de  douane.  La  Russie 
avait  déclaré,  à  la  conférence  de  Berlin  de  1878  (art.  .7.)),  que 
le  port  deBatoum  serait  franc;  cette  franchise  a  été  rapportée 
par  un  ukase  du  5  juillet  1886.  On  peut  se  demander  si  cette 
déclaration  n'avait  pas  un  caractère  syiiallagmalique  et 
n'était  pas  la  condition  delà  cession  de  Baloum  à  la  Russie. 

On  distingue  encore  les  ports  militaires  et  les  ports  mar- 
chands ,  suivant  le  caractère  des  navires  que  l'on  reçoit  ha- 
bituellement. 

142.  C.  Territoire  fluvial  '.  —  On  peut  dire,  dans  un 
sens  général,  que  le  territoire  fluvial  d'un  Etat  comprend 
tous  les  cours  d'eau  qui  l'arrosent,  quelles  que  soient  leur 
étendue  et  leur  nature.  Ils  dépendent,  quant  à  leur  régime 
et  aux  droits  qu'on  peut  avoir  sur  eux,  de  la  législation 
civile  et  du  droit  administratif  de  chaque  Etat.  Mais  les 
fleuves,  et  les  rivières  navigables  qui  conduisent  aux  fleuves 
et  à  la  mer,  alors  surtout  qu'ils  séparent  ou  traversent  le 
territoire  de  plusieurs  Etals,  intéressent  toules  les  nations, 
et  relèvent,  à  ce  titre,  du  droit  international.  C'est  pour 


1  Carathéodory,  Du  droit  international  des  grands  cours  d'eaux. 
—  EngeJhardt,  Du  régime  conventionnel  des  fleuves  internatio- 
naux; Histoire  du  droit  fluvial  conventionnel.  —  Vernesco,  Des 
fleuves  en  droit  international.  —  Kazansky,  Les  cours  d'eau  con- 
ventionnels. Hist.  et  théorie  du  droit  int.  fluvial,  2  vol.  1295  (en 
russe).  —  Orban,  Etude  sur  le  droit  fluvial    international  ^896). 
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•  Taison  qu'on  leur  donne  le  nom  de  fleuves  intematio- 
el,  lorsque  des  traités  ont  fixé  les  règles  qui  leur  sont 
as,  on  les  appelle  fleuves  conventionnels.  H  ne  peut 
('agir  que  de  ces  fleuves  dans  l'élude  qui  concerne  les 
de  propriété  et  de  navigation  fluviale  des  Etats. 
tx  grandes  distinctions  s'imposent  à  notre  examen  et 
elatives  :  1°  aux  fleuves  qui  séparent  deux  Etats,  ou 
sent  le  territoire  de  plusieurs  Etats  différents;  et 
;  fleuves  dont  le  parcours  est  en  entier  sur  le  lerriloire 
;eul  Etat.  Nous  allons  étudier  ces  deux  cas  en  nous 
ii  au  double  point  de  vue  du  droit  de  propriété  et  du 
le  navigation  fluviale. 

i-  I.  Fleuves  qui  séparent  deux  Etats,  ou  tra- 
:nt  le  territoire  de  plusieurs  Etats  différents. 
k.  a)  [h-oit  de  ■propriété.  —  L.e  fleuve  qui  sépare  les 
u'res  de  deux  Etats  se  trouve  soumis  à  un  droit  de 
ié té  mitoyenne,  à  inoins  que  l'une  des  Puissances  n'en 
;îlimement  acquis  le  domaine  exclusif.  Mais  comment 
niner  le  point  où  s'arrèle  la  propriété  de  chaque  Etat? 
^inion  la  plus  ancienne,  admise  par  Gratins  et  Vattel, 
le  fleuve  par  moitié,  el  donne  à  chaque  Etat  la  pro- 
de  la  partie  qui  baigne  les  rives  de  son  territoire. Celte 
ne  semble,  à  première  vue,  conforme  à  l'équité  ;  mais 
songe  que  la  largeur  de  la  masse  liquide  dépend  de 
veau  el  peut  varier  suivant  les  circonstances,  on  ar- 
:n  admettant  celte  division,  à  un  résultat  qui  n'offre 
njours  une  certitude  et  une  garantie  complètes.  On 
;  admettre  aujourd'hui,  comme  ligne  séparative  de  la 
été  de  chaque  Etat,  le  milieu  du  chenal  ou  du  plus 
mrant,  qui  forme  la  partie  la  plus  navigable  et  qu'on 
e  le  thalweg  (chemin  de  la  vallée).  Des  signaux  fixes 
bouées  indiquent  celle  ligne  médiane.  Celte  décision 
nise,  le  9  février  1801,  par  le  traité  de  Lunéville  re- 
nent  à  la  propriété  du  Rhin  ;  elle  a  reçu  depuis  la 
ration  de  plusieurs  traités'. 

Clercq.  t.  II,  p.  210,  220,  572,    606,  444.    Les   traités  de  Til- 

uillet  1807),  ris  Vit ,9  juin  1815),  de  Paria  (20  novembre 

le  Berlin  (13  juillet  1878),  parlent  du  thalweg. 
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Il  faut  rejeter  l'opinion  de  certains  auteurs  qui  ne  veulent 
pas  soumettre  les  fleuves  à  la  domina  lion  des  Etats  ri  n'ac- 
cordent aux  pays  riverains  qu'un  droit  d'usage  commun,  en 
dehors  de  toute  idée  de  souveraineté. 

Les  fleuves,  qui  traversent  le  territoire  de  plusieurs  Etats 
différents,  font  partie  du  domaine  public  de  ces  Etats,  sur 
toute  l'étendue  du  pays  qu'ils  parcourent.  L'Etat  proprié- 
taire a  les  droits  d'empire  et  de  juridiction  :  il  veille  à  la 
sécurité  de  la  navigation,  fait  les  règlements  relatifs  à  la 
police  du  fleuve,  poursuit  les  contraventions  devant  ses  tri- 
bunaux, et  perçoit  à  son  profil  le  produit  des  droits  destinés 
à  couvrir  les  frais  des  travaux  ayant  pour  objet  de  faciliter 
la  navigation. 

Le  droit  de  propriété  existe  donc  en  entier,  pour  chaque 
Ktat,  sur  le  fleuve  qui  traverse  le  territoire,  dans  la  limite 
du  parcours,  et  jusqu'à  la  ligne  médiane  du  thalweg, 
pour  le  fleuve  qui  sépare  deux  pays  différents. 

Mais  cette  souveraineté  de  chaque  Etat  ne  fait  pas  obsta- 
cle à  l'usage  inolïensif  du  fleuve,  et  la  liberté  de  la  naviga- 
tion, dans  les  deux  cas  que  j'étudie,  résulte  d'une  commit- 
iiauté  conventionnelle  réglée  par  les  traités  et  dont  je  vais 
examiner  le  caractère  général  et  les  principaux  cas  d'appli- 
cation. 

145.  b)  Droit  de  navigation;  principe  général.  —  Il 
n'existe  pas,  comme  certains  auteurs  l'ont  prétendu,  de  co- 
propriété naturelle  (condominimn)  entre  tous  les  Etats  ri- 
verains d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  navigable.  Chaque  sou- 
verain jouit  d'un  droit  privatif  dans  les  limites  que  je  viens 
d'indiquer.  Mais  il  importe  que,  dans  l'intérêt  même  de 
chaque  propriétaire,  il  existe  une  association,  dont  le  but 
arrive  à  faciliter,  par  des  règlements  généraux,  l'usage  du 
Heu ve  depuis  le  point  où  il  devient  navigable  jusqu'à  son 
embouchure.  Les  fleuves  ne  peuvent  donc  être  appelés 
«  communs  9  »  qu'à  raison  de  l'accord  intervenu  entre  tous 
les  riverains,  représentés  par  une  commission  ou  un  syndi- 
cat chargé  de  prendre  les  mesures  destinées  à  garantir  la 
navigation,  la  répartition  équitable  des  dépenses  et  des  pro- 
duite, et  la  police  générale  du  fleuve.  Les  travaux  d'entre- 


192  LES   CHOSES    EN    DROIT    INTERNATIONAL 

lien  et  de  correction  des  courants  navigables  sont  indiqués 
cl  exécutés  par  les  mandataires  de  la  communauté  fluviale. 
Ce  sont  tous  ces  travaux  qui  justiGent  la  perception  des 
droits  de  navigation,  fixés  aujourd'hui,  d'une  manière  uni- 
forme, pour  tous  les  pavillons,  et  qui  ne  peuvent  avoir  le 
caractère  d'un  tribut  au  profit  des  Etats  riverains.  Le  tran- 
sit direct  est  libre,  et  les  marchandises  traversent  le  terri- 
toire fluvial  des  Etats  sans  acquitter  aucun  droit  dédouane, 
tant  qu'elles  ne  touchent'pas  les  rives  de  cet  Etat,  sans  pré- 
judice des  mesures  de  surveillance  nécessaires  à  la  garantie 
des  intérêts  fiscaux  et  commerciaux  du  pays. 

Le  fleuve  n'est  soumis  au  régime  de  la  communauté  flu- 
viale qu'à  partir  du  point  où  il  est  reconnu  navigable,  en 
tenant  compte  de  la  capacité  des  bateaux  qu'il  porte  et  de 
l'activité  de  la  navigation.  Ce  sont  donc  à  la  fois  l'état  nor- 
mal du  fleuve  et  la  convention  qui  fixent  la  délimitation 
supérieure  de  la  partie  navigable.  Quant  à  la  limite  infé- 
rieure, la  formule,  employée  déjà  par  des  actes  anciens  ', 
faisait  continuer  la  navigation  fluviale  «  jusqu'à  la  mer.  » 

Ces  mots  ne  firent  naître  aucune  difficulté,  jusqu'au  jour 
où  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  en  1819,  voulant  sous- 
traire au  domaine  fluvial  la  région  maritime  des  embou- 
chures, les  branches  du  Rhin  qui  forment,  sur  son  territoire, 
devrais  bras  de  mer,  prétendit  que  le  fleuve  devait  s'arrêter 
au  point  où  ses  eaux  se  mêlaient,  dans  un  bassin  pi  us  vaste, 
à  celles  de  la  mer.  Mais  la  convention  de  Mayence,  du  3i 
mars  1832,  déclare  que  la  navigation  fluviale  s'étend  jus- 
qu'à  la  pleine  mer.  11  faut  donc  admeltre  que  ces  mots  : 
jusqu'à  la  mer,  sont  synonymes  de  ceux-ci  :  jusque  dans  la 
mer,  et  font  rentrer,  dans  le  domaine  fluvial,  les  embou- 
chures du  fleuve,  malgré  l'étendue  du  bassin  et  la  différence 
des  eaux. 

Il  faut  appliquer  aux  affluents  des  fleuves  internationaux 
le  régime  dont  jouit  le  fleuve  lui-même,  et  les  ouvrir  à  la 
navigalion  de  toutes  les  Puissances.  Certains  traités  n'ont 
admis  celte  règle  que  pour  les  affluents  qui  dépendent  de 

*  Edit  royal  de  Paris,  29  mars  1515. 
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plusieurs  souverainetés,  non  pour  ceux  qui  appartiennent 
à  une  seule  nation  dans  tout  leur  parcours. 

II  faut,  en  outre,  observerque  les  dispositions  établissant 
la  liberté  de  la  navigation  ne  s'appliquent  pas,  en  général, 
au  cabotage  fluvial  qui,  dans  chaque  pays,  est  habituelle- 
ment réservé  au  pavillon  national. 

La  fibre  navigation,  sur  les  fleuves  qui  limitent  ou  tra- 
versent plusieurs  Etats,  et  dont  je  viens  d'indiquer  les  rè- 
gles générales,  se  justifie  par  la  place  même  qu'occupent 
les  fleuves  et  rivières  navigables,  au  point  de  vue  de  la  fa- 
cilité des  relations  internationales.  Les  fleuves  doivent  par- 
ticiper de  la  liberté  des  mers,  puisqu'ils  y  conduisent.  En 
attribuant  aux  peuples  riverains  l'usage  exclusif  de  ces  voies 
de  communication,  on  enlèverait  aux  autres  Etats  l'accès 
de  la  mer  et  le  commerce  maritime. 

Déjà,  en  1792  et  en  1798,  la  France  avait,  à  deux  reprises 
différentes,  proclamé  le  principe  de  la  liberté  fluviale  ; 
mais  c'est  par  le  traité  de  paix,  signé  à  Paris  le  30  mai  1814, 
que  les  Puissances  ont  sanctionné  ce  principe,  en  ouvrant  à 
tous  les  peuples  la  navigation  du  Rhin,  et  en  décidant  que 
le  futur  Congrès  examinerait  comment  on  pourrait  appli- 
quer aux  autres  fleuves  le  môme  régimede  liberté.  Le  Con- 
grès de  Vienne  du  9  juin  1815  vint,  en  effet,  accorder  à  tout 
navire  de  commerce  le  droit  d'user  des  fleuves  qui  séparent 
ou  traversent  les  territoires  d'Etats  différents.  Le  traité  de 
Paris  du  30  mars  1856  confirma,  relativement  au  Danube, 
les  principes  posés  en  1814  et  en  1815  au  Congrès  de  Vienne. 
D'après  les  usages  maritimes,  les  vaisseaux  de  guerre  ne 
peuvent  parcourir  les  fleuves  internationaux  qu'avec  l'agré- 
ment du  souverain  territorial. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  la  liberté  fluviale  soit  admise, 
même  pour  le  commerce,  d'une  façon  absolue  et  incontestée. 
Au  lendemain  même  du  traité  de  Vienne,  certains  Etats 
voulurent  restreindre  le  principe  de  liberté  aux  seules  Puis- 
sances riveraines,  malgré  l'article  109,  dont  les  termes  fu- 
rent détournés  de  leur  véritable  sens. 

On  peut  souhaiter  une  plus  large  application  de  la  liberté, 
en  la  favorisant  par  l'égalité  de  droits  accordée  à  tous  les 
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pavillons,  par  l'admission  de  tout  bâtiment  au  grand  et  au 
petit  cabotage,  par  une  législation  uniforme  placée  sous  la 
garantie  de  tous  les  Etats,  et  enfin  par  la  neutralité  de  la 
navigation  fluviale,  et  celle  des  fonctionnaires  et  des  éta- 
blissements employés  à  son  service,  dans  l'intérêt  du  com- 
merce international  J. 

146.  c)  Application  de   la   communauté  fluviale  aux 
principaux  fleuves  internationaux. 

147.  Rhin  2.  —  L'article  5  du  traité  signé  à  Paris,  le  30 
mai  1814,  déclare  que  la  navigation  du  Rhin  est  libre  sans 
qu'on  puisse  l'interdire  k  personne.  l'Acte  final  du  Congrès 
de  Vienne  portait  dans  son  article  109  que  la  navigation  est 
libre  sous  le  rapport  du  commerce  seulement  ;  et  ce  fut  sur 
ces  mots  qu'on  eut  le  tort  de  s'appuyer  plus  tard  pour  ré- 
server le  droit  de  navigation  aux  seuls  riverains.  La  con- 
vention de  Manheim,  du  17  octobre  J868,  qui  remplace  les 
règlements  anciens,  abolit  les  droits  de  péage,  pose  le  prin- 
cipe théorique  de  la  liberté  de  navigation  pour  tous  les  pa- 
villons ;    les   dispositions   réglementaires  rendent  difficile 
l'application  de  cette  liberté.  Les  Etats  riverains  conservent 
le  monopole  de  la  petite  batellerie.  La  convention  de  Man- 
heim  institue  une   commission   centrale   chargée  d'assu- 
rer la  prospérité  de  la  navigation,  détermine  des  règles  de 
compétence,  et  déclare  exécutoires  de  plein  droit,  dans  cha- 
que Etat,  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  mixtes, 
sans  revision  du  fond. 

148.  Escaut.  —  Les  traités  de  Weslphalie  (24  octobre 
1648)  et  de  Fonlainebleau  (8  novembre  1785)  réservaient 
la  navigation  de  l'Escaut  au  profit  des  provinces  unies  des 
Pays-Bas,  sans  l'accorder  aux  provinces  belges.  Ce  fut  à 
propos  de  ce  fleuve  que  la  France,  en  1792,  proclama  le 
principe  de  la  liberté  fluviale,  reconnu  par  les  provinces 
unies  pour  l'Escaut,  dans  le  traité  de  la  Haye  du  16  mai 


1  Engelhardt,  Du  principe  de  neutralité  dans  son  application 
aux  fleuves  internationaux  et  aux'  canaux  maritimes,  Rev.  de 
dr.,  int.%  Bruxelles,  t.  XVIII,  p.  159. 

2  Gode Iroi,  Les  tribunaux  pour  la  navigation  du  Rhin,  Rc.v» 
de  dr.  int.,  Bruxelles,  t.  XX,  p.  96. 
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1795.  Un  article  secret  du  traité  dt  Paris,  du  mM\  mai  1814, 
décidait  que  :  €  La  liberté  de  navigation  sur  r Escaut  serait 
établie  sur  le  même  principe  que  celui  qui  réglait  la  navi- 
gation du  Rhin.  »  Le  traité  de  Londres  qui,  le  10  avril  18M, 
consacra  défi nilivetnenl  la  séparation  de  la  Belgique  et  de 
la  Hollande,  respecta  la  règle  posée,  en  édiclanl  des  dispo- 
sitions communes  aux  deux  Klats  séparés,  et  dont  p ruti- 
laient les  navires  de  toutes  les  nations.  Toutefois,  le  roi  de 
Hollande  percevait  une  taxe  pour  la  navigation  de  TKscaut 
et  de  ses  embouchures.  La  Belgique  racheta  ce  droit  de 
péage  par  le  traité  de  la  Haye,  du  12  mai  1803,  et  les  au- 
tres Puissances  s'approprièrent,  en  signant  le  traité  de 
Bruxelles  du  16  juillet  de  la  même  année,  cette  décision 
qui  s'appliquait  à  tous  les  pavillons,  et  durent  contribuer, 
suivant  leur  part  respective,  au  paiement  de  l'indemnité  de 
rachat  *. 

149*  Eu».  —  Le  règlement  du  23  juin  1821  établissait 
les  dispositions  relatives  à  la  navigation  entre  les  riverains 
de  l'Elbe.  En  1844  (14  avril),  un  acte  nouveau  vint  élargir 
les  règles  premières,  mais  sans  supprimer  les  droits  de  péa«je 
perçus  au  profit  du  Hanovre.  Ces  droits  disparurent,en  1861 
(22  juin),  en  vertu  d'un  traité  conclu  entre  le  royaume  de 
Hanovre  et  la  plupart  des  Puissances  2  ;  le  péage  de  Wit- 
tenberge  a  été  supprimé  par  la  convention  de  Vienne,  le 
22  juin  1876. 

15C.  Pô.  —  Ce  fleuve  traversait  autrefois  des  territoires 
appartenant  à  l'Autriche  et  à  différentes  principautés  ita- 
liennes. La  libre  navigation  en  était  garantie  par  des  traités 
conclus  en  1849  et  -1859  (traité  de  Milan,  3  juillet  1849; 
traité  de  Zurich,  10  novembre  1859).  Mais  depuis  la  paix  de 
Vienne,  du  3  octobre  1866,  ce  fleuve  est  devenu  la  propriété 
exclusive  de  l'Italie,  et  se  trouve  désormais  en  dehors  du 
cas  que  nous  étudions. 


i  Le  montant  de  l'indemnité  était  de  17,141,640  florins.  De  Clercq, 

t.  VM,  p.  €06. 
2  De  mont  de  l'indemnité  «Hait  de 2,857,338,  2/9thalers  allemands. 

De  Clercq,  t.  VIII,  p.  238,  291,  292. 
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151*  Danube  *.  —  Ce  n'est  que  par  le  traité  de  Paris,  le 
30  mars  1856,  qu'on  put  appliquer  au  Danube  les  principes 
de  la  navigation  fluviale  posés  dans  l'Acte  final  du  Congrès 
de  Vienne.  Ce  traité  créait  deux  commissions  ayant  cha- 
cune des  attributions  distinctes. 

La  commission  européenne,  qui  devait  être  temporaire, 
était  composée  de  délégués  des  Puissances,  et  avait  pour 
mission  d'exécuter  les  travaux  destinés  à  faciliter  la  navi- 
gation, 

La  commission  riveraine,  qui  était  destinée  à  remplacer 
complètement  la  première  commission,  devait  comprendre 
des  membres  choisis  uniquement  parmi  les  Etats  riverains, 
et  était  chargée  de  faire  les  règlements  de  navigation  et  de 
police  fluviale.  Elle  ne  se  réunit  qu'une  fois  à  Vienne,  le 
7  novembre  1857,  pour  faire  un  règlement,  qui  réservait  la 
navigation  du  fleuve,  de  port  à  port,  aux  riverains.  L'op- 
position de  la  France  et  de  l'Angleterre  empêcha  l'applica- 
tion de  ce  règlement  qui  fut  remplacé  par  celui  de  la  com- 
mission européenne  du  2  novembre  1865.  Les  pouvoirs  de 
la  commission  enropéenne,  toujours  maintenue,  furent  suc- 
cessivement prorogés. 

L'Acte  public,  signé  à  Galatz,  le  2  novembre  1865,  s'oc- 
cupe des  travaux  dont  l'exécution  est  réservée  à  la  commis- 
sion européenne  et  décide  que  tous  les  ouvrages,  créés  en 
vue  d'améliorer  la  navigation,  ne  peuvent  être  détournés  de 
leur  destination  et  sont  sous  la  garantie  des  Puissances.  Le 
traité  de  Londres,  du  13  mars  1871,  proroge  pour  douze 
ans  les  pouvoirs  de  la  commission  européenne,  et  le  traité 
de  Berlin  du  13  juillet  1878,  en  les  confirmant  de  nouveau, 
investit  la  commission  du  droit  de  faire  des  règlements  de 
surveillance  et  de  police  fluviale,  charge  l'Autriche-Hon- 

*  Arntz,  Régime  intern.  du  Danube.  —  Geffcken,  La  question 
du  Danube,  1883.  —  Kngelhardt,  Rev.  de  dr.  int.,  Bruxelles, 
t.  X11I,  p.  187  et  s,  ;  t.  XV.  p.  5,  340;  t.  XVI,  p.  360.  —  De  Bun- 
sen, Même  Revue,  t.  XVI,  551.  —  Blociszeweski,  Le  nouveau  canal 
des  Portes  de  fer,  Revue  de  dr.  int.  public,  Paris,  18y7,  p.  104.  — 
Holtzendorf,  Les  droits  riverains  de  la  Roumanie  sur  le  Danube. 
—  Valerian,  L '  Autriche-  Hongrie  et  la  Roumanie  dans  la  ques- 
tion  du  Danube.  —  Wurin,  La  Roumanie  et  la  liberté  du  Lanube* 
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grie  de  faire  disparaître  les  obstacles  que  les  Portes  de  Fer 
et  les  cataractes  opposent  à  la  navigation  ;  les  travaux  exé- 
cutés ont  permis  d'inaugurer  le  canal  des  Portes  de  Fer 
le  27  septembre  1896.  Un  nouveau  traité,  conclu  à  Londres 
le  10  mars  1883,  proroge  les  pouvoirs  de  la  commission  eu- 
ropéenne pour  une  période  de  vingt  et  un  ans,  et  lui  donne 
un  mandat  à  peu  près  perpétuel,  puisqu'à  partir  du  24  avril 
1904,  elle  sera  maintenue  par  tacite  reconduction,  de  trois 
ans  en  trois  ans,  et  que  les  clauses  nouvelles,  qui  pourront 
intervenir  dans  le  cours  de  ce  renouvellement  périodique, 
viseront  moins  sa  dissolution  que  des  modifications  dans  sa 
constitution  propre  ou  dans  ses  attributions.  Le  règlement 
de  navigation,  qui  accompagne  ce  traité,  proclame  de  nou- 
veau le  droit  pour  tout  navire  de  commerce  de  transporter 
librement  les  passagers  et  les  marchandises,  et  prohibe  tout 
péage  uniquement  basé  sur  le  fait  de  la  navigation  flu- 
viale. 

La  commission  européenne  est  une  véritable  personne  mo- 
rale* ayant  un  caractère  international,  jouissant  d'un  pa- 
trimoine, d'attributions  judiciaires,  d'un  pavillon  particu- 
lier et  du  bénéGce  de  la  neutralité.  Mais  son  pouvoir  ne 
s'exerce  pas  sur  tout  le  cours  du  Danube  et  si  Ton  veut  pré- 
ciser Sa  diversité  des  pouvoirs  que  les  traités  ont  successi- 
vement amenée,  il  faut  arriver  aux  distinctions  suivantes  : 

1°  Bas-Da?iube  ou  Danube  maritime,  Il  s'étend,  depuis 
le  traité  du  10  mars  1883,  de  la  mer  jusqu'à  Ibraïla,  et  se 
trouve  placé  sous  le  contrôle  de  la  commission  européenne. 
Toutefois,  des  trois  branches  qui  partagent  le  Danube  au 
moment  où  il  se  jette  dans  la  mer  (Kilia,  Sulina  et  Saint- 
Georges),  la  branche  de  Sulina  a  surtout  profilé  des  tra- 
vaux exécutés  par  la  commission  européenne  et,  depuis  le 
traité  de  1883,  la  branche  Kilia  échappe  entièrement  au 
contrôle  de  celte  commission  et  se  trouve  placée  sous  celui 
des  riverains  (Russie  et  Roumanie). 

2°  Danube  du  centre.  Il  va  d'Ibraïla  aux  Portes  de  fer. 
L'article  55  du  traité  de  Berlin  de  1878  chargeait  la  commis- 
sion européenne  d'élaborer  un  règlement  de  navigation  d'ac- 
cord avec  les  délégués  des  Etats  riverains  (Roumanie,  Bul- 
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Serbie).  Mais  c'est  une  commission,  mixte,  présidée 
Autriche,  qui,  d'après  le  traité  de  Londres  de  1883, 
voir  la  garde  de  cetle  partie  du  Danube,  y  exercer 
rîté  et  faire  appliquer  les  règlements.  Cette  commission 

est  composée  des  délégués  de  l'Autriche  et  des  Etats 
tins  et  cTt-n  membre  de  la  commission  européenne 
i  alternativement  tous  les  six  mois  par  chacune  des 
in  ces  signataires,  en  dehors  de  celles  qui  sont  déjà 
entées  dans  la  commission  mixte.  La  Roumanie  a  re- 
'adhérer  à  cette  décision  du  traité  de  1883,  et  de  re- 
lire la  présidence  attribuée  à  l'Autriche  ;  ce  refus  en- 
on  effet  au  règlement  de  1883. 

faut-  Danube.  Il  s'étend  des  Portes  de  fer  jusqu'à  sa 
!  et  est  confié  à  la  surveillance  des  Etats  rivfraim 
che-Hongrie,  Bavière  et  Wurtemberg). 
!.  Congo  bt  Niger  '.  —  L'Acte  général,  dressé  à  Ber- 

21}  février  1885,  applique,  à  la  navigation  du  Conyo 
Niger,  les  principes  généraux  admis  par  le  Congrès 
nne.  Les  navires  marchands  de  toutes  les  nations 
jnt  de  l'usage  des  fleuves,  de  leurs  embranchements 
iienls,  avec  une  égalité  parfaite  de  droits,  sans  en  - 
,  ni  obligation  de  péage  maritime  ou  fluvial.  Une 
jtion,  dont  le  tarif  est  fixe,  peut  seule  être  admise 
es  services  rendus,  et  en  proportion  de  leur  impor- 

soumettant  au  régime  de  la  liberté  les  affluents  qui 
versent  pas  plusieurs  Klats,  l'Acte  de  Berlin  fait  une 
ion  juste  el   libérale  des  principes  du  Congrès  de 

roules,  les  chemins  de  fer  et  les  canaux  latéraux, qui 

vers-Twiss,  La  libre  navigation  du  Congo,  dans  la  Rec.  de 
.,  Bruiellea.  t.  XV,  p.  437,'r>47:  t.  XVI,  p.  2.17  —  EriReltiardl, 
fer.  de  Berlin,  origine  des  aetes  de  navigation  du  Congo 
'iger,  Rna.  de  dr.  bit.,  Bruxelles,  t.  XVIII,  p.  Sti.—  Ducnêne, 
ie  navig.  dans  le  Niger,  dans  la  Rev.  de  dr.  int.,  Paris, 
.  439.  —  Pillet.  LaUhrrtè  de  navigation  du  N'iaer.  d'après 
é  de  Berlin  du  2Û  lévrier  1*85,  dans  la  Rev'.  de  dr.  int., 
896,  p.  190  ;  Du  même  auteur,  quel  doit  être  le  régime 
ue  des  fleuves  a/rieaim,  même  reine,  (SUS,  p.  829  ;  ISSU,  p. 
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suppléent  aux  imperfections  de  la  voie  fluviale,  sont  consi- 
dérés comme  des  dépendances  de  ces  fleuves  et  ouverts  au 
teauedes  notiom. 

Uae  commission  internationale,  dont  les  membres  sont 
inviolables  dan»  Fexereice  de  leurs  fonctions,  est  chargée, 
en  ce  qui  concerne  le  Congo  seulement,  d'assurer  l'exécu- 
tion de  l'aile  de  navigation,  et  de  faire  les  règlements  de 
police  fluviale,  de  pilotage  et  de  quarantaine  dont  les  in- 
fiaglians  somt  réprimées  par  les  agents  de  la  commission, 
là  ou.  elle  exerce  directement  son  autorité,  et  ailleurs  par 
les  Puissance»  riveraines. 

luette  commission,  comme  celle  du  Danube,  est  une  véri- 
table personne  morale,  ayant  un  patrimoine,  des  droits  et 
des  obligations. 

L'application»  du  traité,  en  ce  qui  concerne  le  Niger,  n'est 
pas  confiée  à  une  commission  internationale,  mais  unique- 
ment-aux  Puissances  riveraines. 

En  temps  de  guerre,  la  navigation  de  tous  les  lit  a  ta,  neu- 
tres ou  belligérants,  demeure  libre  sur  ces  fleuves,  pour 
L* usage  du  commerce,  sauf  pour  le  transport  d'objets  desti- 
nés à  un  belligérant,,  et  considérés  comme  articles  de  con- 
trebande de  guerre.  La  voie  fluviale  se  trouve  ainsi  neutra- 
lisée ;  et  il  en  résulte  que  les  bâtiments  commerciaux  des 
Puissances  belligérantes,  sans  avoir  besoin  de  s'abriter  sous 
un  pavillon  neutre,  sont  inviolables  au  même  titre  que  la 
propriété  privée  dans  les  guerres  continentales.  Cette  dis- 
position importante  est  une  large  exception  aux  principes 
admis  jusqu'ici  dans  les  précédents  traités  de  navigation, 
et  Ton  peut  espérer  que  le  consentement  des  Etals  fera, 
dans  la  suite,  une  plus  large  application  de  ces  principes 
humanitaires  aux  fleuves  internationaux. 

Les  vaisseaux  de  VEtat  doivent,  comme  les  navires  de 
commerce,  avoir  le  libre  accès  des  fleuves.  L'acte  relatif  au 
Congo  le  dit  formellement  (art.  21  et  22)  ;  et,  bien  qu'il  n'en 
soit  pas  question  pour  le  Niger,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  ad- 
mettre que,  même  sur  ce  fleuve,  la  marine  militaire  puisse  li- 
brement ci  reu  1er  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre. 
Cette  décision  s'impose  pour  permettre  les  rapports  politi- 
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ques  avec  les  souverainetés  locales,  la  faculté  de  protéger 
les  marchands  et  les  missionnaires  et  pour  empêcher  la  na- 
tion qui  occupe  les  bouches  du  fleuve  de  fermer  l'accès  des 
territoires  aux  autres  peuples.  Les  principes  restrictifs  du 
Congrès  de  Vienne,  qui  avait  en  vue  les  fleuves  européens, 
ne  doivent  pas  être  étendus  aux  eaux  africaines. 

153-  Mississipi.  —  En  Amérique,  des  discussions  se  sont 
t  ît  élevées  au  sujet  de  la  liberté  de  la  navigation. 

le,  lorsqu'elle  possédait  les  deux  rives  du  Mississipi 
à  son  embouchure,  voulait  refuser  aux  Etals-Unis  le  droit 
de  naviguer  sur  toute  l'étendue  de  ce  fleuve.  Le  traité  de 
San  Lorenzo,  en  1795,  décida  que  la  navigation  serait  libre 
sur  ce  fleuve,  dans  toute  son  étendue,  mais  seulement  pour 
les  riverains.  L'Union  américaine  possède  exclusivement 
aujourd'hui  la  souveraineté  de  ce  fleuve  depuis  sa  source 
jusqu'à  son  embouchure. 

154.  Sàint-Làuhent.  —  Une  discussion  semblable  s'était 
élevée,  en  1828,  entre  les  Etats-Unis  et  l'Angleterre,  au  su- 
jet du  Saint-Laurent,  qui  se  trouvait,  a  son  embouchure, 
sous  la  domination  anglaise.  Le  traité  du  5  juillet  1856  a 
garanti  la  liberté  de  la  navigation  aux  riverains  des  deux 
Etats. 

155.  Pàhana,  Uruguay.  —  La  liberté  de  la  navigation 
sur  ces  deux  rivières  est  établie  d'une  façon  plus  large  que 
sur  les  deux  fleuves  précédents.  Elle  est  ouverte, -en  effet, 
aux  navires  de  commerce  de  toutes  les  nations,  et  la  neu- 
tralité de  ces  deux  cours  d'eau  est  garantie,  en  cas  de 
guerre,  à  tous  les  pavillons  marchands,  sauf  pour  le  trafic 
des  munitions  de  guerre  (Traité  de  San  José  de  Flores  du 
10juilleH853). 

156-  Auazonk.  —  Ce  fleuve  jouit  du  même  principe  de 
liberté  qui,  restreint  d'abord  aux  seuls  riverains,  a  élé  plus 
tard  étendu  au  commerce  de  toutes  les  nations,  en  vertu  de 
traités  successifs  (Traités  du  13  mai  1858,  du  7  décembre 
1866). 

Je  puis  enfin  citer,  en  dernier  lieu,  l'article  1"  du  décret 
rendu  par  le  président  de  la  République  du  Pérou,  en  1868 
(17  décembre),  et  d'après  lequel  la  navigation  de  tous  les 
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fleuves  de  la  République  est  ouverte  aux  vaisseaux  mar- 
chands, quelle  que  soit  leur  nationalité  '. 

157.  II.  —  Fleuves  qui  parcourent  le  territoire  d'un 
seul  Etat  (Loire,  Seine,  Tamise,  Ebre,  etc..) 

Ces  fleuves  sont  la  propriété  exclusive  de  l'Etal  dont  ils 
arrosent  le  territoire,  et  se  trouvent  soumis  à  sa  juridiction 
et  à  sa  pleine  souveraineté.  Cet  Etal  a  donc  le  droit  d'inter- 
dire ou  de  réglementer  à  son  gré  l'usage  de  la  navigation 
sur  ce  fleuve.  Des  sentiments  d'équité  ou  d'intérêt  peuvent 
l'amener  à  laisser  l'usage  inoffensif  de  la  voie  fluviale  à  un 
peuple  qui  n'a  pas  d'autres  débouchés  pour  son  commerce, 
ou  à  favoriser  même  la  navigation  des  autres  peuples,  dans 
le  but  d'accroître  la  richesse  publique  et  le  développement 
commercial.  Certaines  conventions,  dont  la  portée  est  stric- 
tement limitée,  assimilent,  en  effet,  les  sujets  de  certains 
pays  étrangers  aux  indigènes,  sur  des  fleuves,  rivières  et 
canaux  compris  dans  les  limites  d'un  seul  territoire. 

Mais  le  principe  de  la  liberté  fluviale,  qui,  mémo  pour 
les  fleuves  «  communs  »,  n'existe  que  d'une  façon  res- 
treinte, n'a  pas  encore  été  proclamé  pour  les  fleuves  qui  cou- 
lent à  travers  le  territoire  d'un  seul  Etat..  Si  l'on  songe  que 
la  liberté  des  mers  doit  logiquement  exercer  son  influence 
sur  celle  de  la  navigation  fluviale,  à  raison  du  lien  qui  les 
unit,  on  peut  espérer  que  le  ce  temps,  sans  doute,  n'est  pas 
loin,  où  un  gouvernement  ne  se  croira  pas  plus  autorisé  à 
fermer  aux  étrangers  l'entrée  de  ses  fleuves,  rivières  et  ca- 
naux, qu'à  leur  interdire  l'accès  de  ses  roules  territoriales2.» 

La  doctrine  tend  à  consacrer,  en  effet,  la  liberté  de  la  na- 
vigation pacifique  ou  commerciale  sur  tous  les  fleuves,  tout 
en  reconnaissant  aux  Etals  le  droit  d'établir  des  règlements 
fiscaux  et  de  police,  pourvu  que  les  droits  de  péage  repré- 
sentent des  services  rendus  et  ne  détruisent  pas  la  liberté 
de  la  navigation . 

Les  lacs,   qui  constituent   un  élargissement  du   lit  des 


1  PradierFodéré,  Cours  d'histoire  des  traités  du  Pérou. 
1  Engelhardt,  Du  régime  conventionnel  des  fleuves  internatio 
naux,  p.  222. 
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des  rivières,  doîvenl  être  soumis  au  régime  de  la 
fluviale.  S'ils  sont  enclavés  dams  l'intérieur  du 
le  appartiennent  à  l'Etal  qui  est  le  propriétaire 
ain  de  ce  pays. 

pendlce  :  Territoire  colonial-  —  Les  cbïo- 
es  dépendances  séparées,  sous  le  rapport  dei'es- 
mère  pairie,  niais  soumises  à  sa  juridiction  et 
comme  parties  intégrantes  de  son  territoire, 
nstiluent  pas  un  Etat  distinct,  el  ce  serait  em- 
expression  impropre  que  de  leur  donner  le  nom 
liai. 

t  pas  considérer,  à  l'inverse,  comme  unecolonie, 
niveaux  formés  parla  réunion  d'émigrants  qui 
t  sur  un  territoire  libre  de  toute  souveraineté,  et 
lent  un  Etal  indépendant. 

lies  sont  donc  soumises  à  la  souveraineté  de  la 
qui  peut,  d'ailleurs,  leur  reconnaître  une  orga- 
npre  et  une  législation  spéciale.  L'esclavage  exis- 
il  y  a  quarante  iins,  dans  les  colonies  françaises, 
i  eût  acquis  immédiatement  la  liberté  en  lou- 
de  la  France.  Les  colonies  peuvent  avoir  leur 
leur  administration  ;  elles  peuvent  ne  pas  jouir 
loliliques  dans  une  mesure  égale  à  celle  qui  est 
ix  citoyens  de  la  métropole.  Celle-ci  peut  être 
gisle,  tandis  que  ses  colonies,  dont  les  intérêts 
>s  sont  différents,  seront  prolectionnisles. 
is  de  la  métropole  s'appliquent,  en  général,  aux 
ïr  le  souverain. qui  les  contracte,  représente  tous 
trouvent  soumis  à  son  empire.  Les  traités  de 
»ii vent  touti-fois  se  restreindre  au  territoire con- 
tur  l'extradition  des  étrangers,  les  autorités  lo- 
nt  l'accorder  sans  qu'il  soit  besoin,  à  raison  de 
rit,  de  recourir  à  la  voie  diplomatique. 
iessontdoncdes  annexes  du  territoire contînen- 
iuvent  être  régies  par  des  règles  spéciales  ;  mais 
t  dominées  par  le  principe  essentiel  de  la  souve- 
itoriale. 
colonial,  qui  affirmait  la  dépendance  des-coio- 
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nies,  en  réservant,  au  proûtde  la  métropole,  les  diffère  nies 
branches  de  leur  commerce,  a  disparu  de  la  pratique  des 
nations.  C'est  en  1861,  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  que  la 
France  a  consacré,  sous  ce  rapport,  l'émancipation  de  ses 
colonies  (Loi  du  3  juillet  180!)  '. 


H 

QUELLES   SONT   LES    LIMITES    DU   TERRITOIRE 

150.  Nous  venons  d'étudier  le  caractère  propre  du  terri- 
toire et  les  choses  qu'il  comprend  ;  il  faut  voir  maintenant 
jusqu'où  vont  ses  frontières  et  ses  limites,  en  préciser  les 
modes  de  fixation  et  l'utilité  qui  s'y  rattache. 

16Q.  A.  Fixation  des  frontières.  —  Les  limites  d'un 
territoire  consistent  dans  la  ligne  de  séparation  indiquant, 
d'une  manière  ostensible  et  matérielle,  l'espace  soumis  à  la 
souveraineté  de  chaque  Etat.  Elles  sont  naturelles  ou  arti- 
ficielles. 

Les  frontières  naturelles  sont  celles  que  la  nature  a  tra- 
cées, comme  une  chaîne  de  montagne,  un  fleuve,  la  mer. 

Les  frontièresarte'/îc^Ztesont  déterminées  j>ar  la  conven- 
tion, et  marquées  à  l'aide  de  signes  extérieurs,  comme  des 
bornes,  des  poteaux,  des  bouées.  Sur  la  mer,  les  traités 
fixent  des  lignes  purement  intellectuelles  qui  varient  sui- 
vant les  circonstances.  On  adopte  généralement  encore, 
comme  nous  l'avons  vu,  la  distance  de  trois  milles  tnarins, 
pour  l'étendue  de  la  mer  territoriale,  bien  que  les  canons 
puissent  aujourd'hui  porter  à  une  plus  longue  dislance. 
Pour  borner  des  territoires   encore    inexplorés,   fixer  des 


1  Le  pacte  colonial  comprenait  les  cinq  règles  suivantes  :  1°  mo- 
nopole de  navigation  réservé  au  pavillon  de  la  métropole  ;  2°  dé- 
bouché  de  la  colonie  réservé  aux  manulactures  métropolitaines; 
3°  approvisionnement  de  la  métropole  en  matières  premières  et 
denrées  coloniales,  imposé  aux  colonies  ;  4°  interdiction  aux  colo- 
nies de  se  livrer  à  des  productions  similaires  à  celles  de  la  mé- 
tropole; 5°  taxe  sur  les  produits,  tant  à  leur  sortie  des  ports  colo- 
niaux qu'à  leur  entrée  dans  les  ports  de  la  métropole. 
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sphères  d'influence,  on  trace  une  ligne  idéale,  mathéma- 
tique, suivant  la  longitude  et  la  latitude. 

Les  traités  de  limites  viennent  le  plus  sou\ent,  pour 
éviter  toute  difficulté,  préciser  le  point  de  séparation  entre 
les  territoires  de  deux  Etats,  alors  même  qu'il  s'élève  entre 
eux  une  barrière  naturelle.  A  leur  défaut,  les  usages  indi- 
quent les  solutions  qu'il  faut  admettre. 

Lorsque  deux  pays  sont  séparés  par  une  chaîne  de  mon- 
tagnes, c'est  l'arête  supérieure  et  la  ligne  séparalive  des  eaux 
qui  forment  la  limite. 

Les  fleuves  et  rivières,  tout  en  servant  de  voies  de  com- 
munication, sont  aussi  des  frontières  naturelles,  qui  facili- 
tent la  défense  du  pays  par  l'obstacle  qu'elles  présentent. 
Mais  il  faut  distinguer  plusieurs  circonstances.  Lorsque  l'un 
des  deux  Etats  est  propriétaire  en  entier  du  cours  d'eau,  Ja 
limite  de  son  territoire  s'étend  jusqu'à  la  rive  opposée.  Si  le 
fleuve  n'est  pas  la  propriété  exclusive  d'un  seul  Etat,  c'est 
aujourd'hui  le  thalweg \  c'est-à-dire  le  milieu  du  courant 
principal,  qui,  d'après  les  principes  déjà  posés,  sert  de  li- 
mite. Le  thalweg  peut  d'ailleurs  se  confondre  avec  le  milieu 
du  fleuve  considéré  dans  son  ensemble,  s'il  est  endigué  par 
la  nature  eu  par  le  travail  de  l'homme.  Si  le  fleuve  se  relire 
d'une  façon  insensible  et  se  porte  d'un  seul  côté,  le  terrain 
abandonné  accroît  par  alluvion  au  territoire  contigu  ;  la 
limite  se  déplace  alors  et  suit  les  mouvements  du  fleuve. 
Mais  dans  le  cas  où  il  change  complètement  son  lit,  et  se 
jette  en  entier  sur  un  seul  territoire,  il  devient  la  propriété 
exclusive  de  l'Etat,  maître  de  ce  territoire,  et  la  limite, flxée 
dans  l'ancien  lit,  demeure  toujours  au  point  marqué,  pour 
servir  de  ligne  de  séparation  entre  les  deux  Etats. 

La  fixation  des  frontières  résulte  tantôt  d'une  possession 
ancienne  et  non  contestée,  tantôt  de  conventions  qui  accom- 
pagnent ou  suivent  les  traités  de  paix  ou  de  cessions  de  ter- 
ritoire On  se  contente  de  marquer  tout  d'abord  les  points 
principaux  et,  pour  fixer  les  détails,  les  Etats  nomment  le 
plus  souvent  une  commission  internationale,  chargée  de 
régler  la  position  de  la  ligne  frontière,  et  qui  dresse,  à  la 
suite  de  ses  travaux,  un  procès-verbal  de  délimitation  sou- 
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mis  à  L'approbation  des  gouvernements  respectifs.  Les  com- 
missaires sont  habituellement  choisis  parmi  les  officiers 
d'état- major  des  pays  limitrophes.  C'est  seulement  le  26 
avril  1877,  qu'a  été  signé,  à  Metz,  le  procès-verbal  de  déli- 
mitation entre  la  France  et  l'Allemagne,  bien  que  le  traité 
définitif  de  paix  ait  été  conclu  le  10  mai  1871.  Ce  procès- 
verbal  a  été  ratifié  et  promulgué  à  Paris  le  2  mars  1878. 
L'un  des  traités  de  limites,  qui  présentent  les  règles  les  plus 
complètes,  est  celui  qui  fut  conclu  entre  l'Espagne  et  la 
France,  en  1862,  et  qui  reçut  sa  consécration  définitive,  le 
26  mai  1866. 

À  côté  des  frontières  que  je  viens  d'envisager  dans  leur 
caractère  général,  on  peut  placer  encore  les  frontières  poli- 
tiques qui  se  réfèrent  à  l'exercice  de  certains  droits  déter- 
minés *,  la  pèche  par  exemple,  et  les  frontières  militaires 
qui  sont  des  lignes  convenues  pour  la  défense  des  Etats  li- 
mitrophes. 

161.  B.  Utilité  de  la  fixation  des  frontières,  -lly 

a,  tout  d'abord,  un  intérêt  général  à  fixer  d'une  façon  pré- 
cise la  délimitation  d'un  territoire,  à  raison  même  de  la 
souveraineté  de  chaque  Etat,  dont  le  pouvoir  expire  à  la 
frontière.  Il  importe  donc  de  déterminer,  avec  certitude,  la 
ligne  de  séparation  pour  éviter  les  empiétements  et  les  con- 
flits. 

L'affaire  sanglante  survenue  au  mois  de  janvier  1885,  à 
Cameroun,  entre  l'équipage  d'un  navire  allemand  et  la  po- 
pulation africaine  ameutée  parles  agents  anglais,  était  due 
en  partie  à  l'incertitude  des  frontières  dans  la  région  du 
Congo,  occupée  au  nom  de  l'Allemagne.  Une  difficulté,  re- 
lative aux  limites  de  leurs  possessions  en  Afrique,  a  été  la 
cause  d'un  confiit  entre  l'Angleterre  et  le  Portugal,  en  1890. 

En  réglant  la  position  de  la  ligne  frontière,  les  commis- 
saires prévoient  tout  ce  qui  intéresse  l'entretien,  l'usage  ou 
la  propriété  des  roules,  des  chemins  de  fer,  des  ponts,  des 


*  C'est  ainsi  que  la  convention  du  27  août  1839,  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  relative  au  droit  de  pêche  dans  la  Manche,  fixe  des 
limites  en  deçà  desquelles  la  pêche  est  réservée  aux  nationaux. 
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forêts  et  des  cours  d'eau.  Les  droits  des  communes,  des 
établissements  publics  el  des  particuliers,  sont  parfois  spé- 
cifiés dans  les  procès-verbaux,  pour  demeurer  ainsi  hors  de 
toute  atteinte.  Le  procès- verbal,  signé  à  Metz  en  1877,  dé- 
cide que  les  chemins  qui  Lo  agent  la  frontière  sont  partagés 
entre  les  deux  Etats,  et  déclarés  neutres,  au  point  de  vue 
douanier.  Toute  marchandise  peut  y  circuler  librement  et 
sans  entrave  et  les  agents  des  douanes  ont  le  droit  de  les 
parcourir  en  armes.  L'article  6  décide,  eo  ce  qui  concerne 
les  chemins  d  exploitation  traversant  la  frontière,  que  les 
propriélaires  peuvent  continuer  à  en  faire  usage  dans  les 
mêmes  conditions  que  si  ces  chemins  étaient  situés  sur  le 
territoire  de  l'un  ou  de  l'autre  Etat. 

Il  y  a  donc  une  utilité  générale  et  privée  dans  la  fixation 
des  limites  et  dans  les  conventions  -qui  ont  pour  but  de  dé- 
terminer les  droits  et  les  obligations  de  chacun. 

Les  Iraités  prévoient,  par  des  clauses  spéciales,  les  nae- 
sures  destinées  à  la  surveillance  et  au  maintien  des  signes 
extérieurs  servant  à  marquer  les  frontières,  et  fixent  les  rè- 
gles de  procédure  à  suivre  pour  constater  les  déplace-men  ts 
et  les  dégradations,  afin  de  pouvoir  livrer,  s'il  y  a  lieu,  les 
coupables  à  la  justice. 


III 

DE   l'àCQUISJTION   DE   LA   PROPRIETE    TERRITORIALE  l 

162.  Le  droit  international  reconnaît  certains  modes 
-d'acquisition  de  territoires,  dont  je  vais  déterminer  le  carac- 
tère el  les  conséquences. 

163.  A.  Occupation*  —  L  Occupation  proprement 
dite.  —  La  prise  de  possession  d'un  territoire  inoccupé  et 

1  Ch.  Salomon,  L 'occupation  des  territoires  sans  maîtres.  —  De 
Marti tz,  De  l'occupation  des  territoires  sans  maitres.  —  Gaston 
Jèz  \  Elude  théorique  et  pratiqua  sur  l'occupation  comme  mode 
d'acquérir  les  territoires  en  droit  international,  —  Gourd,  Les 
chartes  coloniales. 
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sans  maîtres  est  un  mode  originaire  et  important  d'acquisi- 
tion. Elfe  trouve  une  farge  application  surtout  à  l'origine 
des  sociétés  humaines,  lorsque  les  Etats  naissent,  s'étendent 
et  conquièrent  leur  personnalité.  L'occupation  toutefois 
vient  encore,  au  déclin  même  du  xix*  siècle,  reprendre  une- 
place,  dont  il  était  difficile  de  prévoir  l'importance.  Depuis 
vingt  ans  surtout,  les  Puissances  se  jettent  dans  une  poli- 
tique qui  nous  ramène  à  l'activité  coloniale  des  siècles  pré-* 
cédeols.  (Test  une  raison  de  plus  pour  préciser  quelles  sont 
les  conditions  nécessaires  à  l'acquisition  par  occupation,  et 
quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent,  dans  ce  cas,  se  faire 
les  intermédiaires  des  Etats. 

164.  a)  Conditions  requises  pou*  acquérir  far  occu- 
pation. On  doit  se  placer,  pour  les  étudier,  en  présence  de 
choses  susceptibles  d'être  possédées,  et  qui  ne  répugnent 
pas  à  l'appropriation  exclusive  d'un  peuple.  Dans  cette  li- 
mite, on  peut  établir  deux  conditions  générales  pour  que 
l'occupation  soit  un  mode  légitime  et  certain  d'acquisition. 
Elle  est  légitime,  lorsque  les  biens  n'appartiennent  actuel- 
lement à  personne,  et  que  les  droits  d'auirui  sont  respectés; 
elle  est  certaine,  lorsque  la  volonté  d'acquérir  un  territoire 
d'une  façon  permanente  se  manifeste  par  une  prise  de  pos- 
session effective.  11  faut  ajouter  une  troisième  condition 
spéciale,  depuis  la  Conférence  de  Berlin  de  1885  :  la  notifi- 
cation diplomatique. 

165.  1°  Première  condition  générale.  —  Il  faut  que  le 
territoire  occupé  n'ait  pas  de  maîtres,  et  qu'aucun  droit 
appartenant  à  autrui  ne  soit  lésé.  Des  auteurs  l  admettent 
qu'un  Etat  civilisé  a  le  droit  de  s'approprier  des  pays  pos- 
sédés par  des  peuplades  sauvages  ou  barbares,  et  d'y  éten- 
dre sa  souveraineté  pour  leur  apporter  les  bienfaits  de  la 
civilisation.  Le  premier  principe  qui  doit  guider  un  peuple 
civilisé,  c'est  le  respect  de  la  propriété  d'au t ru i.  Coloniser 
par  des  moyens  pacifiques,  occuper  des  terrains  inhabités, 
ou  des  territoires  que  des  tribus  consentent  à  délaisser  ou  à 
placer  sous  le  protectorat  d'un  Etat,  ce  sera  sans  doute  un 

1  Bïantschli,  Le  droit  int.  codifié  ,  art.  280. 
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dont  il  y  aura  lieu  de  se  féliciter,  soit  nu 
s  commerciaux  d'un  pays,  soi!  au  nom 
supérieurs  de  l'humanité;  mais,  en  dehors 
rpalion  et  la  violence  qui  se  manifestent, 
lu  droit  naturel  ne  peuvent  que  désapprou- 
ois  sera  longtemps  encore  la  pratique  des 

•t  Transvaal,  qu'un  simple  décret  de  l'ad- 
Miiale  de  l'Anglelerïe  accomplissait,  le  12 
lontre  amplement.  L'indépendance  de  cet 
le  Sud  de  l'Afrique,  avait  été  pourtant  re- 
gleterre  elle-même  dans  des  traités  solen- 
de  la  rivière  des  sables,  i  Zandrivier,  » 
),  et  par  la  plupart  des  Puissances  avec 
it  entretenait  des  relations  consulaires.  La 
rs  en  1880  modifia  la  situation  de  cet 
lion  de  Pretoria,  du  3  août  1881,  le  plaça 
>,tê  de  l'Angleterre  ;  la  convention  de  Lon- 
ier  1884,  donna  plus  d'indépendance  à  la 
Africaine,  mais  il  lui  faut  le  consentement 
lagne  pour  consentir  des  traités  avec  les 
»ères.  C'est  le  seul  vestige  de  la  suzeraineté 
même  dire  que  le  Transvaal  n'a  subi  qu'une 
tionale  ne  portant  pas  atteinte  à  son  indé- 
principe,  est  reconnue.  Les  mines  d'or,  que 
erre,  ont  fait  naître  des  ambitions  et  des 
les.  La  Grande-Bretagne  a  voulu  s'immis- 
res  intérieures  de  la  République  Sud-Afri- 
îécessaire  une  guerre  qui  a  été  déclarée  au 
i99  '.  Son  but  est  l'annexion  de  cet  Etat. 
ime  condition  générale.  —  Il  faut  que  la 
■  soit  accompagnée  ou  suivie  d'une  prise 
clive,  et  que  l'occupant  puisse  faire  res- 
par  l'existence  d'une  autorité  suffisante. 

îterre  et  le  Transvaal,  ïtev.   de  â>:  int.  public,    . 
Jême    revue.    IfcUSi,  p.  (<>-*;  lc!>-i.  p.  117  et  268  ; 
pssnet,  l'Union    de    lu    République    S'id-Afri-    ■ 
t  d'Orange,  liée,  de  di:  int.  public.  Parts,  1S9«.    | 
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Il  ne  suffit  pas  qu'un  navigateur  découvre  une  île  ou  une 
terre,  y  plante,  au  nom  de  son  pays,  une  croix,  un  pavillon 
ou  un  poteau  avec  une  inscription  quelconque,  pour  que  la 
propriété  soit  acquise  d'une  façon  permanente. 

Au  xve  siècle,  les  Portugais  et  les  Espagnols,  en  occu- 
pant un  point  sur  la  côte  d'un  pays,  s'attribuaient  la  pos- 
session exclusive  de  tout  le  continent  sur  lequel  ils  venaient 
d'aborder.  Et  pour  résoudre  les  conflits  qui  naissaient,  les 
Papes  faisaient  entre  les  Puissances  catholiques  le  partage 
de  régions  entières,  inconnues  encore  et  inexplorées. 

Toutefois,  dès  le  xvie  siècle,  un  principe  nouveau  appa- 
raît. Les  nations  protestantes  ne  peuvent  tenir  leurs  droits 
du  Saint-Siège,  et  l'Angleterre  répond,  aux  prétentions  de 
l'Espagne,  qu'elle  ne  reconnaît  que  les  droits  dont  la  base 
se  trouve  dans  la  possession  effective.  Vattel  pose  ce  prin- 
cipe que  tous  les  auteurs  ont  reproduit  après  lui.  Mais  la 
pratique  n'entend  pas  encore  très  nettement  ce  principe  et 
l'occupation  ne  se  manifeste  que  par  un  fait  matériel  sans 
importance,  plantation  d'une  croix  ou  d'un  drapeau,  érec- 
tion d'un  monument  :  l'Angleterre,  pour  affirmer  sa  sou- 
veraineté sur  l'Amérique  du  Nord,  s'appuyait  même  soule- 
ment  sur  la  découverte  de  la  côte  américaine,  en  1490,  par 
un  navigateur  à  sa  solde  qui,  sans  occuper  un  seul  point 
du  territoire,  n'avait  fait-  que  longer  le  rivage.  Et,  au 
xixe  siècle  encore,  des  difficultés  sont  nées  de  ces  préten- 
tions peu  justifiées.  Le  25  juillet  1875,  le  maréchal  de  Mac- 
Mahon  à  dû  trancher  un  différend  entre  le  Portugal  et  l'An- 
gleterre qui  se  disputaient  des  territoires  sur  la  côte  orien- 
tale d'Afrique,  à  raison  d'une  incertitude  dans,  l'origine  de 
l'acquisition  (Affaire  de  la  baie  de  Delagoa). 

Il  fallait  renouveler  le  principe  déjà  posé  on  précisant, 
d'une  façon  plus  formelle,  les  conditions  de  la  possession 
effective.  On  ne  le  fit  qu'à  la  fin  du  xix°  siècle. 

Des  occupations  fictives  ou  des  partages  sans  fondement 
ne  pouvaient  suffire  à  établir  un  droit  certain  et  durable.  Il 
faut  que  la  possession  se  manifeste  par  des  établissements 
commerciaux,  par  une  organisation  politique  et  adminis- 
trative, par  des  actes,  en  un  mot,  qui  montrent  une  société, 

12* 
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en  germe  sans  doute,  mais  qui  a  tous  tes  éléments  pour  se 
maintenir  et  se  développer. 

La  conférence  africaine  du  Congo,  réunie  à  Berlin,  en 
1885,  eut  à  s'occuper  de  celte  question,  et  posa  des  règles 
destinées  à  prévenir  des  difficultés  que  le  défaut  d'une  oc- 
cupation effective  avait  fait  naître. 

Je  me  borne  à  résumer  rapidement  les  faits.  L'associa- 
tion internationale  africaine,  dont  la  création,  en  1876, 
était  due  à  l'initiative  de  Léopold  II,  et  qui  était  placée 
sous  le  patronage  de  ce  roi,  avait  pour  mission  d'explorer 
la  région  inconnue  de  l'Afrique  centrale,  et  d'y  répandre  la 
civilisation  et  le  commerce  européen.  Grâce  à  l'intrépidité 
de  Stanley,  la  Société  du  Congo  put  explorer  des  pays  en- 
tièrement inconnus,  et  fonder  des  stations  et  des  établisse- 
ments. Dans  l'espace  de  sept  ansf  elle  avait  exploré  presque 
tout  le  cours  du  Congo,  et  étendu  sa  domination  sur  un 
vaste  territoire  qui  devait  former  plus  tard  un  Etat  indé- 
pendant. 

Mais  des  conflits  ne  devaient  pas  tarder  à  naître.  Le  Por- 
tugal, en  s'appuyant  sur  la  découverte  des  bouches  du 
Congo,  faite,  au  xv°  siècle,  par  un  officier  portugais,  pré- 
tendit que  la  Société  internationale  violait  ses  droits  sécu- 
laires. 11  fut  facile  de  lui  prouver  qu'avant  Livingstone  et 
Stanley,  le  cours  du  Congo,  et  le  pays  qu'il  traverse,  étaient 
inconnus,  et  que  l'intention  de  l'officier  portugais  de  prendre, 
au  nom  de  son  pays,  possession  d'une  terre  qu'il  entrevoyait 
en  longeant  la  côte,  n'était  pas  une  prise  de  possession  ef- 
fective. 

Une  contestation  s'élevait,  quelques  années  plus  lard, 
entre  la  France  et  la  Société  africaine.  Le  comte  de  Brazza 
venait,  avec  l'aide  d'une  expédition  française  qu'il  comman- 
dait, de  jeter,  sur  la  rive  gauche  du  Congo,  les*  fondements 
de  Brazzaville,  et  obtenait,  en  même  temps,  sur  la  rive 
opposée,  la  cession  d'un  territoire  considérable,  à  la  suite 
d'un  traité  passé  avec  le  roi  Makoko,  l'un  des  souverain* 
indigènes.  Cette  acquisition  souleva  les  plus  vives  protes-j 
tations  de  la  part  de  la  Société  africaine*  Celle-ci  put 
fonder  également,  pouç  justifier  sa  plainte,  sur  un  trai 


LE   TBMUTOIHE  21  t 

codcIu  autrefois  avec  le  même  souverain  qui,  n'ayant  sans 
doute  qu'une  idée  fort  vague  et  peu  juridique  sur  la  valeur 
d'un  traité,  venait  de  disposer  une  seconde  fois  d'un  terri- 
toire qu'il  avait  déjà  vendu.  Mai*  la  France  maintint  ses 
droits,  et  l'Association  internationale  se  hâta  de  créer  des 
stations  nouvelles,  comprenant  qu'une  occupation  effective 
valait  mieux,  pour  assurer  sa  domination,  que  des  traités. 
conclus  avec  des  rots  barbares,  et  dont  les  Etats  étrangers 
n'avaient  pas  connaissance.  Les  relations  de  la  France  avec 
la  société  du  Congo  n'en  restèrent  pas  moins  amicales,  et 
s'affirmèrent  surtout  par  le  traité  du  23  avril  1884,  en  vertu 
duquel  la  Société  prit  l'engagement  de  ne  céder  à  personne 
ses  possessions  en  Afrique,  avant  d'en  avoir  averti  la  Franco 
pour  qu'elle  puisse  exercer  un  droit  de  préemption.  Toute- 
fois, ce  droit  reconnu  à  la  France  ne  peut  être  opposé  à  la 
Belgique,  dont  le  roi  est  en  même  temps  le  souverain  de 
l'Etat  du  Congo.  Mais  cet  Etat  ne  peut  céder  son  territoire 
à  la  Belgique,  sans  lui  imposer  l'obligation  de  reconnaître 
le  droit  de  préemption  de  la  France.  Un  nouveau  traité, 
conclu  entre  la  Belgique  et  la  France  le  ;>  février  18!)o,  re- 
connaît expressément,  au  profit  de  la  France,  un  droit  de 
préférence  sur  le  Congo  en  cas  d'aliénation  de  celui-ci  par 
la  Belgique, 

Tous  les  incidents  que  je  viens  de  mentionner  et  ceux 
qui  furent  soulevés  dans  la  suite,  surtout  par  l'Angleterre, 
amenèrent  des  conflits,  et  ce  fut  pour  les  prévenir  que,  sur 
l'initiative  da  l'Allemagne  et  de  la  France,  la  Conférence 
africaine  se  réunit  à  Berlin,  en  1885.  Les  avantages  exor- 
bitants, que  le  traité  du  26  février  1881,  conclu  entre  le 
Portugal  et  l'Angleterre,  donnait  à  celle  dernière  Puissance 
dans  la  région  du  Congo,  sont  l'une  des  causes  principales 
qui  ont  provoqué  celte  conférence. 

En  ce  qui  concerne  la  queslion  qui  nous  occupe,  les 
membres  du  Congrès  firent  adopter  deux  articles  fixant  à 
l'avance  les  conditions  de  l'occupation  :  1°  Un  gouverne- 
ment, qui  a  l'intention  A' occuper  une  région,  ou  A' y  établir 
son  protectorat,  est  tenu  cT 'en  faire  part  aux  autres  Etats; 
2°  il  doit,  en  outre,  en  ce  qui  concerne  V occupation  seule- 
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un  principe  général  de  droit  international.  La  pratique 
Ta  déjà  reconnu  comme  tel  ;  la  France  a  notifié  son  pro- 
tectorat de  Tunisie,  de  Madagascar  (aujourd'hui  colonie 
française)  ;  l'Allemagne,  l'Angleterre  et  l'Italie  en  ont 
fait  autant  ou  se  sont  engagées  à  suivre  la  même  ligne  de 
conduite  pour  des  territoires  qui  n'ont  pas  de  débouchés 
sur  la  côte  africaine  (pays  d'Abyssinie  ou  situés  autour  du 
lac  Tchad). 

168.  b)  Par  oui  l'occupation  d'un  territoire  peut-elle 
ktre  faite  ?  —  La  prise  de  possession  peut  être  faite,  au 
nom  de  l'Etat,  par  un  corps  expéditionnaire  ou  organisé 
dans  le  but  de  découvertes,  ou  même  par  de  simples  par- 
ticuliers, investis  d'un  pouvoir  formel.  L'occupation  elîec- 
tuée  sans  mandat  n'attribue  à  un  Etat  la  souveraineté  ter- 
ritoriale, qu'après  une  ratification  qui  donne,  à  l'égard  des 
autres  Etals,  un  caractère  définitif  à  l'acquisition. 

La  plupart  des  Etats  de  l'Amérique  du  Nord  ont  été  fon- 
dés par  des  particuliers  et  reconnus  plus  tard  par  l'Angle- 
terre. Le  Maryland  constituait  une  propriété  coloniale  de 
lord  Baltimore,  qui  obtint  en  1632,  du  roi  d'Angleterre,  le 
pouvoir  d'exercer  tous  les  droits  de  souveraineté.  Parmi  les 
colonies  gouvernées  comme  propriétés  privées,  la  plus  cé- 
lèbre est  celle  de  la  Pensylvanie  appartenant  à  William 
Penn,  dont  on  vante  le  système  de  colonisation,  parce  qu'il 
achetait  aux  tribus  sauvages  leur  territoire  et  laissait  au 
commerce  une  entière  liberté. 

Les  compagnies  marcha?idesf  munies  de  chartes  spéciales, 
fondèrent  aussi  d'innombrables  empires,  qui  plus  tard  fu- 
rent placés  sous  l'autorité  directe  de  la  couronne  britan- 
nique (Compagnies  anglaises  des  Indes  Orientales,  de  la 
Baie  d'Hudson,  des  mers  du  Sud  ou  de  l'Assiente,  etc.,  en 
France,  Compagnies  fondées  par  Richelieu,  Louis  XIV  et 
Louis  XV  ;  Compagnie  hollandaise  des  Indes  Orientales). 
Le  système  d'occupation  par  des  compagnies  privées  est  en- 
core celui  que  préfèrent  actuellement  les  Etats  colonisa- 
teurs (Compagnies  anglaises  de  l'Afrique,  de  Bornéo  ;  so- 
ciétés allemandes  de  la  Nouvelle-Guinée,  de  l'Afrique  Orien- 
tale). Ces  sociétés  ont  une  charte   de  leur  gouvernement 
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dont  elles  sont  tes  mandataire»  on  le»  gérants  d'affaires  ; 
mais  elles  ft'ofrt  plus,  comme  autrefois,  le  monopole  eotn- 
mereiat. 

Les  associations,  qui  devien nent  propriétaires  par  occu- 
pation, fier  peuvent  prétendre  à  la  souveraineté  pour  elles- 
mêmes,  qu'en  se  constituant  eii  Etats  indépendant»  re- 
connus par  le*  Puissances  (exemples  :  États  de  Libéria,  du 
Congo). 

109  IL  Protectorat  *.  —  L'occupation  proprement  dite 
n'existo  que  poar  un  territoire  res  nulliiis,  libre  de  tonte 
domination.  Le  protectorat  suppose  l'existence  d'un  pays 
déjà  organisé,  qui  se  soumet  à  une  frotte  Puissance  ;  il  ne 
détruit  pas  les  souverainetés  indigènes,  mais  les  subor- 
donné? k  l'autorité  proteetriee  de  l'État  suzerain. 

D'après  l'Acte  de  Berlin  du  20  février  1885  (art.  34  et 
35),  une  simple  notification  diplomatique,  sans  prise  de 
possession  effective,  suffit  pour  l'établissement  d'un  protec- 
torat, On  comprend  cette  décision  pour  le  véritable  protec- 
torat international,  s'adressa nt  à  un  Etat  organisé  et  en 
possession  des  éléments  nécessaires  au  fonctionnement  de 
la  souveraineté.  Mais  ce  mot.  de  protectorat,  dans  fa  pensée 
des  membres  de  la  Conférence  de  Berlin,  s'applique  même 
aux  pseudo- protectorats  consistant  en  une  suprématie  po- 
litique, établie  dans  un  pays*  non  organisé  et  qui  devient 
une  annexe  coloniale  de  la  Puissance  qui  déclare  s'en  em- 
parer. L'Angleterre  admet  jusqu'à  six  régimes  différents 
dans  son  domaine  colonial.  Or  il  sera  facile,  par  ce  moyen, 
de  déguiser  une  véritable  annexion  sans  se  soumettre  aux 
conditions  qu'elle  exige;  aussi,  Y  Institut  de  droit  interna* 
t iona /,  dans  sa  session  de  Lausanne  en  1888,  demandait 
qu'on  exigeât  la  prise  de  possession  effective  pour  l'établis- 
sement d'un  protectorat  comme  pour  l'occupation  propre- 
ment dite. 

1  Engelhard,  Considérations  histor.  et  jurid.  sur  les  protecto- 
rats, dans  la  Ret>.  de  dr.  int.  Bruxelles,  t.  XXIV,  p.  345  ;  t.  XXV, 
p.  230,  466  ;  t.  XXVI,  p.  631  ;  t.  XXVJI,  p.  49,  355,  463,  578  ; 
t.  XXVIII,  p.  445.  —  Wilhelm,  Théorie  juridique  des  protectorats, 
dans  le  J.  Clunet,  1890,  p.  204.  —  Despagnet,  Essai  sur  tes  protec- 
torats* 
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170  W  HittUrkuad  J.  —  Théorie  du  droit  de  conti- 
guïté(Right  ofcontiguity).  —  On  appelle  4e  ce  nom  :  hin- 
terknd,  Je  pays  sur  lequel  un  État  se  réserve,  par  un  traité 
spécial,  une  influetice  exclusive,  empêchant  loule  occupa- 
lion  ou  tout  établissement  de  protectorat  de  la  part  de 
l'autre  État  contractant.  Oa  occupe  réellement  une  côte,  on 
reut  se  réserver  la  faculté  d'occuper  par  étapes  successives 
we  centaine  étendue  de  pays  à  1  intérieur  des  terres,  eu  ar- 
rière (ki*  ter  land),  oa  trace  une  ligne  conventionnelle  en 
deçà  de  laquelle  se  trouve  la  sphère  d'influence  réservée, 
et  au  delà  de  laquelle  se  trouve  le  territoire  occupé  par 
l'autre  État  contractant,  ou  Vhinterland  qui  lui  est  <gale- 
mort  reconnu.  Pour  éviter  des  conflits,  on  s'engage  aussi 
parfais  réciproquement  à  ne  pas  occuper  un  territoire  qu'on 
qualifie  de  neutre ,  en  tenues  d'ailleurs  assez  impropres.  Ce 
procédé  de  l'hinierland  repose  sur  une  occupation  fî'tiee,  et 
s'est  qu'un  moyen  d'éviter  des  dilTé rends  entre  les  Etais  co- 
lonisateurs exposés  à«ereiMMHitrer  dans  une  même  région  ; 
il  a  an  caractère  contractuel  et  purement  relatif  et  ne 
peut  nuire  aux  droits  acquit  précédemment  par  d'autres 
États. 

Ce  système  rappelle  les  partages  fictifs  faits  autrefois  par 
les  Papes  entre  les  Espagnols  et  les  Portugais.  On  le  trouve, 
aaoire  époque,  appliqué  dès  1847,  par  la  France  el  l'An- 
gleterre dans  «une  déclaration  (abrogée  aujourd'hui,  con- 
veat.  du  15  nov.  1887)  concernant  les  Hébrides  et  les  îles 
sous  le  vent  de  Tahiti.  Mais  ses  principales  manifestations 
se  rencontrent  en  Afrique  dans  de  nombreux  traités  conclus 
par  l'Angleterre,  l'Allemagne,  la  France,  le  Portugal, 
l'Italie  et  le  Congo  2. 

1  D'I&spagnet,  feg  occupations  de  territoires  et  le  procède  de 
THinterland,  dans  la  Rev.  de  d>'.  int.  public.  Paris,  1894,  p.  103. 

2  Principaux  traités  :  Angleterre  et  Allemagne,  1er  juillet  1890 
pour  rikt  africain  et  le  Zanzibar),  15  nov.  1>'93  (pour  les  alen- 
tours du  lac  Tchad).  France  et  Angleterre,  5  août  18^0,  26  min  1891 
(vallée  du  haut  Niger).  Angleterre  et  Portugal,  14  nov.  1890  (pour 
1*  centre  de  l'Afrique  méridionale),  etc  ,  Angleterre  et  Italie , 
25  mai  181^4  (pour  l'Afrique  orientale).  France  et  Angleterre  (Con- 
vention du  Niger,  14  juin  1898,  et  convention  additionnelle  du 
21  mars  1899). 
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L'Angleterre  a  toujours  fait  rentrer  dans  sa  sphère  d'in- 
fluence toute  la  vallée  du  Nil1,  bien  que  cette  prétention 
n'ait  pas  été  confirmée  par  des  traités  avec  toutes  les  Puis- 
sances et,  en  particulier,  avec  la  France.  Aussi,  ce  fut 
plutôt  comme  mandataire  de  l'Egypte  que  la  Grande-Bre- 
tagne exigea  de  la  France,  en  1899,  l'évacuation  de 
Fashoda,  que  l'intrépide  Marchand  venait  d'occuper.  11 
semble  bien,  cependant,  que  toutes  les  régions,  connues  au- 
trefois sous  le  nom  de  Soudan  Egyptien,  avaient  été  suc- 
cessivement évacuées  et  abandonnées  et  qu'elles  étaient  de- 
venues res  nullius,  ouvertes  désormais  au  premier  occu- 
pant. L'Angleterre  l'avait  elle-même  reconnu,  afin  de 
pouvoir  s'en  prévaloir,  mais  elle  changea  de  tactique,  lors- 
qu'elle vit  qu'une  autre  Puissance  voulait  en  profiter  à 
son  tour.  L'indécision  des  diplomates  français,  et  leurs  dé- 
clarations imprudentes,  relatives  au  maintien  des  droits  de 
l'Egypte  sur  un  pays  qu'elle  avait  abandonné,  donnaient 
un  prétexte  aux  revendications  audacieuses  de  la  Grande- 
Bretagne  La  diplomatie  dut,  pour  éviter  un  conflit,  re- 
noncer aux  avantages  d'une  expédition,  dont  Marchand 
avait  su,  par  sa  fière  altitude,  sauvegarder  l'honneur. 

Il  ne  faut  pas  confondre,  avec  ce  droit  àïHinterland  exis- 
tant au  profit  des  Etals  signataires  d'un  traité  spécial,  le 
prétendu  droit  de  voisinage  appelé  par  les  Anglo-Améri- 
cains droit  de  contiguïté  (Right  ofcontiguity).  L'occupation 
à  l'embouchure  d'un  fleuve  comprendrait  tout  son  bassin  et 
ses  affluents,  et  celle-  d'une  partie  de  territoire  s'étendrait 
au  pays  qui  forme  un  ensemble  avec  la  partie  occupée, 
d'aprè-  les  limites  géographiques.  Ce  système  est  absolu- 
ment incompatible  avec  le  principe  de  l'occupation  effec- 
tive et  réelle. 

171.  B.  Accession.  —  Les  cas  d'accession  qui  peuvent 
présenter  un  intérêt  en  droit  international  se  rattachent  à 
l'alluvion,  à  la  formation  d'îles,  et  au  lit  abandonné  des 
fleuves  ou  rivières. 

*  De*paprnet,  Egypte  et  Grande-Bretagne ,  dans  la  Revue  de  d»*. 
m\  Paris,  mars  1899,  p.  169. 
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L'alluvion,  c'est-à-dire  les  accroissements  insensibles  oui 
se  forment  sur  les  bords  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière ta- 
rant deux  Etats,  augmente  le  territoire  de  l'Etat  du  côté 

uque  elle  se  forme.  Il  en  est  de  même  de  l'alluvion  mari! 
bme;  les  la.s  e  les  relais  de  la  mer  rentrent  dans  lTdo- 

ÏTiî*         Etat  drî  i,S  auSm«"'«"  le  territoire  ,1 

u,  dailleurs,  pour  régler   l'attribution  de  ces  terra  ns 

allimon  s'en  référer  aux  lois  civiles  ou  adminisS  es 

de  chaque  Etat   J'applique  la  même  remarque  à  l!avuU  on 

jo,  se  produa  dans  les  cas  où  un  fragment^econnaimbTe 

du  terrain  supérieur,  emporté  par  la  violence  d'un  cou! 

raat,  se  réun.t  à  un  fonds  inférieur.  Tous  ces  cas  présentent 

un  mtérêt  peu  important  en  droit  international   P     enteHt 

loties,  qui  se  forment  dans  les  eaux  territoriales  d'un 

EU,  dev.ennent  des  dépendances  du  territoire  soumis  à  " 

souveraineté  de  cet  Etat  :  pour  le  tout,  si  elles  naissent  en 

enljerdans  les  limites  primitives,  pour  partie  seXme 

s  dépassant  la  ligne  médiane  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière 

^  s  étendent  dans  les  eaux  territoriales  d'un  terrS 

Le  lit  abandonné  par  un  fleuve,  qui  limite  deux  terri 
o-res,  doit  rester,  d'après  les  règles  du  droit  ioternaVol 
a  ses  ancens  propriétaires,  et  il  sert  toujours    entT.nl 
J°»pte  de  l'état  primitif,  à  marquer  la  froS'es^ 

1T2.C.  Prescription.  —  Les  auteurs  sont  loin  de  s'en- 
tato  sur  la  portée  qu'il  faut  donner  à  la  prescrinUon  Z 
1-l.j.  en  droit  international.  Les  uns  UrSfft X' 

Jo».  de  fait    Vatte    nous  d.t  que  «  la  prescription  est 

quenlre  les  particuliers  «,  ,  pour  éviter  des  querelles  sans 
bo  sur  la  formation  et  l'existence  des  Etats 

toute  kUflu^qUe  •*  PraliqUe  de8  E,a,s  ne  lui  «*«  Pas 
toute  influence,  pu.sque  souvent  des  protestations  inter- 
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viennent,  afin  qu'on  n'attribue  pas  à  un  fait  accompli  la 
consécration  du  temps.  Mais  on  peut  ajouter,  qu'en  appré- 
ciant les  faits  au  point  de  vue  de  la  justice  absolue,  et  de- 
vant le  tribunal  de  l'histoire,  «  un  siècle  de  possession  in- 
juste ne  suffit  pas  ppur  enlever  à  celle-ci  les  vices  de  son 
origine  *.  » 

J'admettrai  donc  qxCune  longue  possession  non  contestée 
peut  être  invoquée  comme  le  fondement  d'une  acquisition, 
mais  le  fait  de  la  prescription  ne  peut  triompher  d'une  ré- 
sistance que  la  force  seule  d'un  Etat  plus  puissant  a  tou- 
jours empêchée  de  se  manifester  par  des  actes.  Il  faut,  en 
un  mot,  que  la  possession  paisible  prouve  que  la  popula- 
tion reconnaît  la  stabilité  et  la  nécessité  de  Tordre  établi 
depuis  de  longues  années. 

172.  D.  L'effet  des  conventions.  —  La  tradition.  — 
Les  conventions,  relatives  à  des  acquisitions  de  territoire, 
interviennent  entre  les  Etats,  sous  forme  de  traités  de  paix, 
d'échange,  de  vente,  de  donation,  ou  de  délimitation  de 
frontières. 

L'achat  surtout  est  peu  conforme  au  respect  dû  à  la  di- 
gnité d'un  peuple,  dont  on  considère  le  territoire  comme 
une  marchandise.  Le  prix,  dans  ce  cas,  ne  doit  représenter 
que  l'équivalent  d'avanlages  déterminés  perdus  pour  l'Elat 
cédant  et  acquis  par  l'Etat  cessionnaire.  Le  traité  qui  cé- 
dait l'île  de  Saint-Barthélémy  à  la  France,  le  10  août  1877, 
portait,  dans  son  article  5,  qu'en  échange  des  propriétés 
domaniales  possédées  par  la  couronne  de  Suède,  le  gouver- 
nement français  verserait  une  somme  de  80  000  florins,  re- 
présentant l'évaluation  de  ces  propriétés. 

Mais  la  propriété  est-elle  acquise  par  le  seul  effet  de  la 
convention,  ou  faut-il  que  la  tradition  vienne  encore  s'y 
ajouter?  La  plupart  des  auteurs  considèrent,  en  général,  la 
translation  des  droits  comme  imparfaite,  tant  qu'il  n'y  a 
pas  eu  d'actes  d'exécution.  On  peut  dire  cependant  que  la 
propriété  et  la  souveraineté  territoriales  sont  transférées 
dès  le  jour  de  la  ratification  du  traité.  La  mise  en  posses- 

i  Heffter,  Le  droit  int.  de  l'Europe,  §  1£. 
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sion  ne  fait  pas  naître  le  droit  ;  elle  n'en  est  que  la  suite 
nécessaire  et  obligatoire. 

Mais,  en  aucun  cas,  une  déclaration  unilatérale  ne 
peut  constituer  un  titre  valable  de  cession  de  territoires  ou 
de  droits  souverains.  L'accord  des  volontés  est  nécessaire, 
et  X usage  international  exige  que  Ton  ne  contracte  pas 
verbalement  des  obligations  emportant  cession  de  l'exercice 
des  droits  souverains. 

Cession  à  titre  de  bail.  —  Les  grandes  Puissances  ob- 
tiennent, en  vertu  d'un  usage  récent,  la  cession  de  terri- 
toires faite,  à  titre  de  bail,  par  des  Etats  faibles.  L'Alle- 
magne, l'Angleterre,  la  Russie  et  la  France  usent  de  ce 
procédé  en  Chine.  C'est  l'application  du  système  co-parta- 
geant  qui  se  déguise  sous  la  forme  d'un  bail,  mais  qui  n'est 
qu'une  annexion  véritable.  Le  cédant  abdique,  en  fait, 
sa  souveraineté  pendant  la  durée  du  bail,  et  il  est  probable 
qu'à  l'expiration  du  temps  fixé  le  bail  sera  renouvelé  ou  se 
transformera  en  un  droit  plus  énergique. 


IV 

DE  LA.  PERTE  DR  LA  PROPRIÉTÉ  TERRITORIALE 

174.  Les  causes  d'acquisition  pour  un  Etat  entraînent  le 
plus  souvent  la  perte  des  droits  pour  un  autre.  Je  ne  veux 
donc,  sous  ce  titre,  que  poser  les  règles  qui  se  réfèrent  plus 
particulièrement  à  Valiénation  du  domaine  national. 

Le  principe  qui  domine  en  cette  matière  se  trouve  dans 
Y  indissolubilité  du  territoire.  Les  souverains  ne  peuvent 
plus,  comme  autrefois,  considérer  un  pays  comme  leur  pro- 
priété et  en  faire  l'objet  d'une  disposition  entre-vifs  ou  testa- 
mentaire. Les  constitutions  modernes  ne  leur  reconnaissent 
même  pas  le  droit  de  consentir  seuls  à  une  cession,  comme 
chefs  du  pouvoir  exécutif,  et  au  nom  de  l'Etat  ;  elles  confient 
à  la  nation  tout  entière,  par  l'organe  de  son  pouvoir  légis- 
latif, l'exercice  de  ce  droit  anormal  et  exorbitant. 

Maïs  Ja  nation  doit-elle,  en  temps  de  paix,  consentir  à 
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porter  elle  même  atteinte  à  son  unité?  La  solution  peut 
varier,  suivant  les  circonstances  :  mais  on  peut  poser, 
comme  principe  général,  qu'une  nation  doit  conserver  tous 
les  membres  qui  la  composent,  et  que  la  séparation  ne  peut 
se  comprendre  que  dans  le  cas  où  l'union,  résultant  de 
faits  violents  ou  transitoires,  était  plutôt  subie  qu'acceptée, 
et  ne  présentait  pas  les  garanties  d'une  situation  perma- 
nente.. 

Mais  puisqu'en  fait  l'histoire  nous  met  en  présence  de 
nombreuses  cessions  pacifiques,  il  faut  indiquer  les  condi- 
tions nécessaires  à  la  validité  de  la  cession. 

Il  n'y  en  a  qu'une  qui  soit  vraiment  indispensable  en 
droit  strict,  c'est  l'accord  de  VEtat  cédant  et  de  VEtat  ces— 
sionnaire.  Le  suffrage  des  populations  dont  on  cède  le  ter- 
ritoire, vient,  en  outre,  dans  la  pratique  de  certains  Etats 
modernes,  consacrer  la  volonté  des  gouvernants.  C'est  le 
plébiscite  appliqué  à  la  cession  '.Oû  a  suivi  celle  règle 
dans  les  cessions  de  Nice  et  de  la  Savoie  en  1860  et  de  l'île 
Saint-Barlhélemy  en  1877.  Cette  coutume  qui  s'inspire  d'une 
idée  profonde  de  justice,  peut,  suivant  les  cas,  n'offrir 
qu'une  garantie  bien  minime,  et  l'on  peut  dire  que  le  vote 
des  populations  n'a  de  valeur  véritable  que  s'il  vient  at- 
tester sincèrement  une  union  opérée  déjà  par  la  commu- 
nauté des  intérêts  et  des  mœurs. 

H  ne  faut  donc  pas  donner  à  l'expression  de  la  volonté 
des  habitants  une  importance  qui  dépasserait  les  limites  de 
la  vérité,  et  en  tirer  cette  conséquence  qu'une  province 
pourrait  se  séparer  de  l'Elat  dont  elle  fait  partie.  Si  la  so- 
ciété, prise  dans  son  ensemble,  ne  peut,  en  principe,  briser 
son  unité,  ce  n'est  pas  à  la  partie  que  l'on  peut  reconnaître 
ce  droit  qui  serait  parfois  invoqué  sous  l'empire  d'un  ca- 
price ou  d'une  passion.  La  raison  politique  qui  peut  servir 
de  cause  à  une  cession,  est  souvent,  à  l'inverse,  un  obstacle 


1  Rouard  de  Card,  Etudes  de  droit  international  :  Les  an- 
nexions et  les  plébiscites  dans  Vhistoire  contemporaine,  p.  36.  — 
Lieber,  de  la  valeur  des  plébiscites  en  dr.  int.  dans  la  Revue  de  dr*. 
int.  Bruxelles,  1871,  p.  139.  —  Revue  de  dr.  int.,  Paris,  1896, 
pp.  445,  570,  673.  —  Heimwels,  droit  de  conquête  et  plébiscites» 
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à  sa  réalisation.  C'est  ainsi  que  la  Prusse  s'est  opposée,  en 
1866,  à  la  cession  du  Luxembourg  à  la  France. 

175.  On  peut  se  demander  maintenant  quels  principes  il 
faut  appliquer  dans  le  cas  d'une  cession  qui  intervient  à  la 
mite  d'une  guerre. 

Dans  ce  cas  encore,  c'est  le  traité  qui  consacre  l'annexion 
d'un  pays  au  territoire  d'un  autre  État  ;  mais  il  ne  faut  pas 
attribuer  cet  effet  à  la  conquête \  soit  qu'on  entende  par  ce 
mot  l'occupation  militaire,  opérée  par  un  ennemi  victo- 
rieux, soit  qu'on  le  réserve  pour  désigner  la  prise  de  pos- 
session, après  la  conclusion  du  traité.  Ce  n'est  pas  le  fait 
du  conquérant  qui  par  lui-même  dépouille  le  peuple  vaincu, 
mais  c'est  le  traité  que  ce  dernier  est  forcé  de  consentir. 
L'Etat  subit  donc  dans  ce  cas  la  perte  de  son  territoire.  Le 
traité  sans  doute  a  par  lui-même  une  valeur  légale,  malgré 
la  contrainte  imposée  au  peuple  vaincu  ;  maison  peut  dire, 
au  nom  du  droit  naturel,  que  ce  traité  se  trouve  vicié  dans 
son  principe,  lorsqu'une  province  est  séparée  violemment 
de  la  nation  dont  elle  veut  rester  membre. 

Le  vote  des  populations,  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  en 
parlant  de  la  théorie  des  nationalités,  court  le  risque  de  ne 
pas  être  libre  et  sincère,  lorsqu'il  intervient  après  une  con- 
quête et  sous  la  pression  du  vainqueur.  Celui-ci,  d'ailleurs, 
se  garde  bien  de  l'invoquer,  lorsqu'il  craint  un  résultat  dé- 
favorable. La  Prusse  n'a  point  consulté,  en  1866,  les  du- 
chés de  Sleswig  et  de  Holstein,  malgré  la  clause  du  traité 
de  Prague  qui  l'y  contraignait.  On  peut  dire,  d'ailleurs,  en 
théorie,  que  la  souveraineté  réside  dans  la  collectivité, 
l'Etat,  et  qu'une  décision,  prise  par  les  représentants  d'une 
nation,  s'impose  aux  individualités. 

Les  cessions  de  territoire  produisent  de  nombreux  effets, 
que  nous  avons  exposés  en  étudiant  les  transformations  que 
peuvent  subir  les  États,  et  sur  lesquels  il  est  inutile  de  re- 
venir. 

Il  n'y  a  pas  perte  du  territoire,  dans  le  cas  d'une  oc- 
cupation temporaire,  comme  garantie  du  paiement  des  in- 
demnités imposées  par  un  traité  de  paix.  Le  revenu  des  do- 
maines publics,  des   douanes,  peut  servir  de  gage  au  rem- 
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boursement  des  emprunts  contractés  par  un  Etat  ;  il  n'y  a, 
dans  ce  cas,  qu'un  acte  de  disposition  s'appliquant  à  des 
choses  qui  peuvent  être  aliénées  en  se  conformant  aux  lois 
du  pays. 


CHAPITRE  II 


Choses  non  susceptibles  de  propriété. 


>-V  :  LA  MER  i 


176.  L'homme,  considéré  individuellement,  n'aurait 
jamais  la  pensée  de  s'attribuer  la  propriété  des  mers,  qui 
résistent  par  leur  nature  même,  comme  l'air  et  l'eau  cou- 
rante, à  toute  appropriation.  Mais  les  Etats  peuvent  avoir 
et  ont  eu,  en  effet,  l'ambition  de  s'en  réserver  la  souverai- 
neté. Le  principe  contraire  est  aujourd'hui  reconnu  par  le 
droit  public  universel.  Je  vais  donc  étudier  la  liberté  des 
mers,  dans  son  fondement  juridique  et  son  histoire,  dans 
ses  conséquences  et  ses  restrictions. 


I 


LIBERTE   DES    MERS    :    PR INCITE   ET   HISTORIQUE 

177.  Les  Etats  ne  peuvent  exercer  sur  la  mer  ni  droit  de 
propriété  ni  droit  d'empire.  La  mer  résiste  tout  d'abord  à 
l'appropriation,  parce  qu'en  vertu  de  sa  nature  elle  ne  subit 
pas  les  atteintes  d'une  possession  continue  et  permanente. 
«  Si  les  vaisseaux  sillonnent  un  moment  les  ondes,  dit 
Mmo  de  Staël,  la  vague  vient  effacer  aussitôt  cette  légère 

*  Barrière,  De  la  liberté  des  mers.  —  Rayneval,  Liberté  des 
mers.  —  Gauchy.  Le  droit  marit.  int.  —  Plocque,  De  la  mer  et  de 
la  navigation  maritime  (Ajoutez  auteurs  cités  p.  172,  note  1). 
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marque  de  servitude,  et  la  mer  reparait,  telle  qu'elle  fut  au 
jour  de  la  création.  »  Elle  u'est  pas  davantage  soumise  à 
l'empire,  parce  qu'aucun  État  n'a  le  droit  de  confisquer  à 
son  profil  l'usage  d'une  chose  commune,  et  d'attenter  ainsi 
aux  intérêts  de  toutes  les  nations,  en  violant  le  principe  de 
légalité  des  droits  et  de  l'indépendance  souveraine. 

Mais  l'histoire  nous  montre  que  ce  principe  n'a  triomphé 
qu'après  de  longues  discussions  et  de  sanglantes  guerres. 
Lorsqu'à  près  la  découverte  de  l'Amérique,  les  Puissances 
maritimes  veulent,  pour  accroître  leurs  richesses,  s'attri- 
buer le  monopole  commercial,  elles  revendiquent  la  souve- 
raineté des  mers.  Venise  émet  ses  prétentions  sur  l'Adria- 
tique et  la  rattache  à  sa  puissance  par  un  mariage  mys- 
tique, dont  l'anneau,  que  le  doge  jetait  dans  les  flots  de  la 
mer,  n'était  quelle  symbole.  Gènes  s'attribue  la  mer  Ligu- 
rienne. Les  Portugais  et  les  Espagnols  se  réservent  la  route 
maritime  des  Indes,  et  les  Papes,  pour  prévenir  des  conflits 
inévitables,  semblent  justifier  ces  prétentions,  en  parta- 
geant le  nouveau  monde  entre  ces  deux  peuples. 

La  Hollande  proteste  contre  une  pareille  domination,  et 
Grotius,  en  1609,  écrit  un  traité  dont  le  litre,  Mare  libe- 
rum,  indique  assez,  par  lui-même,  que  le  principe  de  la  li- 
berté des  mers  va  se  trouver  proclamé  contre  le  droit  ex- 
clusif que  s'étaient  arrogé  certains  Etats. 

Mais  l'Angleterre  vient  à  son  tour,  quelques  années  plus 
tard,  réclamer,  à  son  profit,  la  souveraineté  de  la  mer,  et 
Selden,  en  1635,  répond  à  Grotius  par  un  ouvrage  intitulé  : 
Mare  clauswn,  et  qui,  dédié  àCharles  Ier,  roi  d'Angleterre, 
consacre  les  prétentions  ambitieuses  du  gouvernement  an- 
glais. Charles  Ier  résume  les  conclusions  de  Selden  elles  no- 
tifie aux  Étals  généraux.  Cromwell  adopte  la  même  politi- 
que et  publie  l'Acte  de  navigation  qui  détermine  la  guerre 
avec  la  Hollande.  Cette  dernière  Puissance  est  alors  con- 
trainte de  reconnaître  la  souveraineté  de  l'Angleterre  dans 
les  mers  britanniques. 

Mais  la  France  ne  voulut  jamais  reconnaître  les  préten- 
tions de  la  Grande-Bretagne.  Henri  IV,  après  la  paix  de 
Vervins    refuse  à  la  reine  Elisabeth  le  droit  de  faire  visiter 
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d1  en  Espagne.  Louis  XIV  ne 
:nne  le  nom  de  canal  Lrilanni- 
içaisefait  inscrire  sur  tous  les 
sur  les  drapeaux  de  l'armée  dite  ; 
imorables  paroles  :  Liberté  des 
ur  toutes  les  nations. 
le  l'on  doit  la  consécration  défi- 
liberté  des  mers.  Selden  {Mare 
ippui  de  son  opinion,  que  l'on 
r  assigner  des  limites  ;  l'art  nau- 
moyens  de  tracer  des  frontières 
raison  de  la  liberté  est  plus  forte 
t'appuie  sur  le  caractère  provi- 
ur  les  droits  fondamentaux  des 
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t  le  droit  de  naviguer  librement, 
:ables  sous-marins  pour  faciliter 
jst  en  me  plaçant  aces  trois  points 
résultats  de  la  liberté  des  mers, 
"igation.  —  Tous  les  peuples  ont 
s  l'intérêt  de  leur  commerce  et  de 
ule  condition  d'observer  les  règle- 
stinës  à  garantir  la  sécurité  corn- 

assistance  en  mer.  —  Un  règle- 
•Yance,  par  un  décret  du  21  fé- 
depuis  le  1er  juillet  de  la  même 
breuses  dispositions  relatives  aux 
abordages  '.  Ce  règlement  rem- 

de  ce   règlement.  Archive»   diplomati 
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place  celui  du  1er  septembre  !88i,  (qui  remplaçait  lui- 
jnème  un  règlement  antérieur  du  4  novembre  1879),  être- 
produit  les  dispositions  arrêtées,  à  la  fin  de  188!), par  la  con- 
férence maritime  internationale  de  Washington,  et  qui 
ont  été  modiGées  d'ailleurs,  depuis  celte  époque,  par  les 
Puissances  intéressées  (/.  Officiel  du  15  février  1897; 
J.  Clunet,  t.  XXIV,  p.  027).  Ces  dispositions  concernent 
les  fanaux  qui  doivent  rester  allumés  pendant  la  nuit 
sur  les  navires,  au  sommet  du  mât  de  misaine,  ainsi 
qu'à  bâbord  et  à  tribord,  les  signaux  phoniques  pour  les 
temps  de  brume,  de  brouillard  ou  de  neige,  les  prescrip- 
tions concernant  la  route  à  suivre  dans  le  cas  de  rencontre 
de  deux  navires,  les  signaux  de  détresse,  elc.  La  sanction 
de  ces  règles  se  trouve  dans  la  responsabilité  de  celui  qui 
ne  les  a  pas  observées,  et  dont  la  faute  ou  la  négligence  a 
causé  des  sinistres  irréparables. 

En  dehors  de  V action  civile 'qui appartient  aux  personnes 
lésées,  une  action  publique  peut  être  intentée  contre  les  dé- 
linquants, en  vertu  des  lois  intérieures  de  chaque  pays. 
Une  loi  française,  du  10  mars  1891,  relative  aux  acci- 
dents et  collisions  en  mer,  établit  des  peines  contre  les  ca- 
pitaines, maîtres,  patrons  et  officiers  de  quart  qui  se  ren- 
dent coupables  d'infractions  aux  règles  prescrites,  par  les 
décrets  en  vigueur,  sur  les  fanaux  à  allumer  la  nuit,  sur 
les  signaux  à  faire  en  temps  de  brume,  sur  la  route  à 
suivre  en  cas  de  rencontre  d'un  bâtiment.  L'amende  et 
l'emprisonnement  prononcés  contre  les  coupables  varient 
suivant  que  l'infraction  est  ou  non  suivie  d'abordage,  et 
suivant  la  gravité  des  conséquences  qui  en  résultent.  La 
même  loi  prescrit,  avec  la  même  sanction,  les  mesures  à 
prendre  pour  sauver  l'autre  bâtiment  du  danger  créé  par 
l'abordage,  et  impose  au  capitaine  de  chaque  navire  de  faire 
connaître  au  capitaine  de  l'autre  le  nom  de  son  bâtiment 
et  celui  des  ports  d'attache,  de  départ  et  de  destination.  La 
faculté  de  commander  un  navire  peut  être  retirée,  dans 
certains  cas,  d'une  façon  temporaire  ou  dèfiiiitive,  au  ca- 
pitaine qui  a  négligé  les  mesures  prescrites  ou  dont  l'impé- 
ritie  a  causé  la  perle  de  son  vaisseau.  Le  capitaine  est,  en 

13* 
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outre,  puni  d'une  amende,  s'il  n'a  pas  pourvu  son  navire 
des  moyens  de  sauvetage  ;  l 'armateur  encourt  la  même  pé- 
nalité dans  ce  cas,  si  son  navire  est  affecté  au  transport  des 
passagers  ;  il  est  également  responsable  de  n'avoir  pas 
pourvu  le  navire  des  moyens  d'entretenir  les  feux  et  de 
faire  les  signaux  réglementaires.  Les  derniers  articles  de  la 
loi  indiquent  les  règles  concernant  la  juridiction  et  la  pro- 
cédure. La  connaissance  des  délits  qu'elle  prévoit  appartient 
aux  tribunaux  maritimes  commerciaux  institués  par  le 
Code  disciplinaire  de  la  marine  marchande  du  24  mars  1852, 
et  leurs  décisions  peuvent  être  l'objet  d'un  recours  devant 
l'un  des  tribunaux  de  revision,  créés  par  le  Code  de  justice 
militaire,  pour  l'armée  de  mer,  du  4  juin  1858. 

Nous  voyons  que,  parmi  les  prescriptions  de  cette  loi,  il 
s'en  trouve  une  qui  concerne;  les  mesures  à  prendre  pour 
sauver  l'autre  bâtiment  du  da.nger  créé  par  l'abordage. 

La  loi  anglaise,  du  29  juin  1862,  et  le  merchant  shipping 
Mil,  du  10  août  1873,  ordonnent  également  qu'en  cas  de  col- 
lision de  deux  navires  les  commandants  se  prêtent  un  se- 
cours mutuel  s'ils  le  peuvent  sans  danger  pour  leurs  na- 
vires et  équipages  respectifs  '. 

Ces  règles  se  rattachent  au  principe  plus  général  de  Vas— 
sisiance  sur  mer ,  qu'imposent  impérieusement  les  périls  de 
la  navigation  et  les  avaries  de  toute  nature  auxquels  les  na- 
vigateurs sont  exposés.  Ces  secours  rentrent  dans  les  of- 
fices (T humanité  qui  sont  laissés,  le  plus  souvent,  à  la  cons- 
cience et  au  dévouement  de  chacun,  mais  que  les  traités 
ou  les  lois  ont  érigés  parfois  en  de  véritables  obligations, 
«c  Les  citoyens  des  deux  Etals  se  prêteront,  en  haute  mer 
ou  sur  les  côtes,  toute  espèce  de  secours,  dit  le  traité  de  na- 
vigation conclu  entre  la  Fra?ice  et  la  République  de  Hon- 
duras x>.  (Tr.  du  22  février  1856,  art.  12).  Nous  trouvons 
une  obligation  semblable  prévue  dans  le  Code  italien  de  la 
marine  marchande  (tit.  Il,  ch.  xu),et  dans  un  arrêté  du  mi- 
nistre du  commerce  d'Autriche  du  1er  décembre  1880  2.  Le 

1  Sainctelette,  Fragment  d'une  étude  sur  l'assistance  maritime. 
1885,  p.  10,  12. 

2  Annuaire  de  législation  étrangère,  t.  X,  p.  264. 


LA   MER  227 

congrès  inteimational  de  droit  maritime,  réuni  à  Gènes 
en  1892,  a  posé  te  principe  de  Vassistance  obligatoire  des 
personnes  sous  des  sanctions  à  établir  par  traité,  et  du  sau- 
vetage facultatif  des  choses. 

On  admet  en  général  que  l'assistant  a  droit  à  une  indem- 
nité proportionnée  aux  dépenses  faites  et  aux  services  ren- 
dus, sans  pouvoir  exiger  tout  ce  que  l'assisté  a  pu  pro- 
mettre en  face  d'un  péril  imminent,  si  l'obligation  est  ex- 
cessive et  viole  la  justice  et  l'équité  (Cass.  franc.,  27  avril 
1887,  Dali.  88.1,263  ;  Sir.  87.1.372). 

Ces  règles  ont  fait  l'objet  de  résolu  lions,  proposées  aux 
Etats  maritimes,  comme  base  d'une  législation  commune, 
par  les  Congrès  internationaux  de  droit  commercial,  à  An- 
vers, en  1885,  et  à  Bruxelles,  en  1888.  Ces  Congrès  ont 
proposé  que  l'indemnité  fût  fixée  d'après  la  loi  de  V assis- 
tant,  afin  d'encourager  ce  dernier  à  prêter  un  secours  dont 
il  connaît  à  l'avance  les  bases  de  rémunération  '. 

Cependant,  dans  le  cas  d'abordage  en  pleine  mer  entre 
deux  navires  de  nationalités  différentes,  c'est  d'après  la 
loi  du  pays  auquel  appartient  le  navire  abordeur  que  doit 
se  régler  l'étendue  de  la  responsabilité  du  capitaine  et  du 
propriétaire  de  ce  navire,  à  raison  de  la  faute  commise  par 
le  capitaine  et  qui  a  amené  la  collision  2.  C'est  donc  la  loi 
du  pavillon  du  navire  abordeur,  de  V obligé,  en  un  mot, 
que  le  juge  doit  appliquer.  Il  pourrait  sembler  rationnel 
d'admettre  une  solution  identique  dans  le  cas  d'assistance  et 
de  s'en  référer  à  la  loi  de  l'assisté  qui  subit,  dans  ce  cas, 
l'obligation.  Je  reconnais,  toutefois,  que  la  raison,  invoquée 
par  le3  Congrès  que  j'ai  signalés,  n'est  pas  sans   valeur,  et 

1  Journal  de  dr.  int.  pr.t  t.  XII,  p.  636,  880. 

2  Cassation,  ch.  civ.,  4  nov.  1891,  Gazette  du  Palais,  16  nov. 
1891.  —  Clunet,  1892,  p.  153.  —  Note  de  Lyon-Caen,  Sii\,  88.2.25. 
—  Voir  Cour  d'appel  de  Gênes,  10  déc.  1894  et  note  de  M.  Wahl 
sous  cet  arrêt  (S.  1896,  4,  9).  —  Lyon-Caen,  Etudes  de  dr.  int.  priée 
marit.,n°  63.  Cass.,  16  mai  1888.  —  Clunet,  1889,  p.  664.  —  Des- 
jardins, Tr.  de  dr.  comm.  maritime,  V.  n°  11-21.  L.  Franck,  De 
l'abordage  en  dr.  intern.y  dans  le  J.  Clunet,  1895,  p.  952.  —  Rev. 
de  dr.  int.,  Bruxelles,  t.  XIX,  p.  367  ;  t.  XX,  p.  249,  4S7,  601.  — 
Institut  de  dr.  int,  Lausanne,  1888,  Annuaire,  t.  X,  p.  105  114; 
i46-i52. 
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pourrait édicter  la  solution  qu'une  législation  commune  in- 
ternationale voudrait  consacrer.  La  question  est,  d'ailleurs, 
disculée,  et  des  auteurs  admettent  que  la  loi  applicable 
doit  être  celle  du  navire  abordé. 

Dans  les  cas  douteux,  ou  de  faute  commune  et,  si  les  na- 
tionalités et  les  lois  des  deux  navires  sont  différentes,  le 
tribunal  saisi  peut,  au  lieu  d'appliquer,  pour  les  abordages 
en  pleine  mer,  la  loi  du  pavillon,  s'en  référer  au  droit  com- 
mun maritime,  c'est-à-dire  aux  principes  de  la  responsabi- 
lité admis  par  le  plus  grand  nombre  des  nations  civilisées. 
Or,  la  plupart  des  Elats  admettent  que,  dans  les  cas  dou- 
teux,  puisqu'aucune  faute   n'est  prouvée,   chacun    doit, 
comme  pour  un  cas  fortuit,  supporter  le  dommage  qui  lui 
a  été  causé,  sans  autre  recours  que  celui  qui  peut  dériver 
d'assurances   maritimes.  La  France  admet,   au  contraire, 
que,  s'il  y  a  doute  sur  les  causes  de  l'abordage,  le  dommage 
est  réparé  à  frais  communs  et  par  égale  portion  (art.  407, 
code  de  commerce).  Dans  le  cas  de  faute  commune  (both 
to  blâme),  beaucoup  d'Etats  font  masse  desdommageset  les 
répartissent  entre  les  navires  en  proportion  de  la  gravité 
des  fautes  respectives  (jurisprudence  française  ;   Belgique; 
nouveau  code  de  commerce  allemand  applicable  en  1900); 
d'autres  font  supporter  ces   dommages  à  chaque   navire 
comme  dans  les  cas  douteux  (Espagne,  Hollande,  Italie);  en 
Angleterre  et  aux  Etals-Unis,   on  partage  par  moitié,  sans 
se  préoccuper  dû  degré  de  faute,  (système  à  forfait,  pra- 
tique, mais  arbitraire). 

Si  l'abordage  a  lieu  dans  les  eaux  territoriales  ou  inté- 
rieures d'un  pays,  c'est  d'après  la  loi  de  ce  pays  que  la  de- 
mande doit  être  jugée,  alors  même  que  les  navires  sont 
de  nationalités  différentes. 

Quant  au  tribunal  compétent,  on  admet,  en  général,  la 
compétence  des  tribunaux  de  l'Etat  dans  les  eaux  territo- 
riales duquel  un  abordage  s'est  produit. 

Les  règles  sont  très  variées,  pour  le  cas  où  l'abordage  a 
eu  lieu  en  pleine  mer  entre  des  navires  de  nationalités  dif- 
férentes et,  suivant  la  jurisprudence  des  pays,  on  attribue 
la  compétence  au  tribunal  du  port  quelconque  où  le  navire 
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a  borde  ur  peut  être  saisi,  ou  du  port  de  destination,  du 
port  d'attache  de  ce  navire,  ou  du  domicile  du  défendeur, 
du  port  de  relâche  forcée,  ou  encore  de  la  ville  la  plus 
proche  du  lieu  de  l'abordage.  Ce  dernier  système,  admis  en 
Italie  et  en  Portugal,  parait  logique,  car  c'est  dans  ce  port 
que  le  capitaine  fait  son  rapport,  présente  les  déclarations  de 
son  équipage  devant  les  autorités  compétentes  et  que  Ton 
peut  constater  sans  délai  les  dommages  causés  par  l'abordage. 

En  France,  la  loi  du  14  décembre  1897  attribue  la  com- 
pétence au  tribunal  du  domicile  du  défendeur  et,  en  outre, 
à  celui  du  port  français  dans  lequel,  en  premier  lieu,  soit 
l'un  soil  l'autre  des  deux  navires  s'est  réfugié. 

181.  2°  Droit  de  police  ;  cérémonial  maritime.  —  Le 
droit  de  naviguer  librement  exclut,  de  la  part  des  Etals, 
toutes  les  mesures  exceptionnelles  de  surveillance  et  de  po- 
lice, à  l'exception  de  celles  qui,  consacrées  par  des  traités 
spéciaux,  sont  obligatoires  seulement  pour  les  parties  con- 
tractantes. 

La  juridiction  d'un  Etat  ne  dépasse  pas  ses  eaux  territo- 
riales, et  il  faut  assimiler  à  la  haute  mer  toutes  les  parties 
des  détroits,  des  golfes  et  des  baies  qui  sont  en  dehors  de  la 
ligne  de  respect  et  échappent  ainsi  au  commandement  des 
Puissances  riveraines.  11  en  résulte  qu'en  principe  aucun 
vaisseau  ne  peut  arrêter  un  navire  qu'il  rencontre  en  pleine 
mer,  pour  connaître  sa  nationalité,  et  moins  encore  pour  le 
soumettre  au  droit  de  visite  en  temps  de  paix.  Il  ne  peut 
le  contraindre  à  un  cérémotxial  impliquant  une  soumission 
ou  une  dépendance. 

Le  salut  des  navires  n'est  plus  aujourd'hui  qu'un  acte  de 
courtoisie,  émanant  de  deux  Etats  qui  se  rencontrent  dans 
la  personne  de  leurs  représentants  militaires.  On  suit,  dans 
la  pratique,  les  règles  suivantes  :  l'officier  le  moins  élevé  en 
grade,  ou  le  navire  isolé,  qui  rencontre  une  escadre,  doit  le 
premier  salut.  Le  vaisseau,  dont  le  pavillon  spécial  indique 
la  présence  à  bord  d'un  souverain,  d'un  amiral  ou  d'un 
ambassadeur,  a  droit  au  premier  salut.  Les  bâtiments  de 
commerce  peuvent  se  saluer  par  pure  courtoisie,  mais  ils 
doivent  le  premier  honneur  aux  navires  de  guerre. 
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182.  3°  Signaux  maritimes.  —  Un  Code  internatio- 
nal de  signaux  à  l'usage  des  bâtiments  de  toutes  nations  a 
été  promulgué,  en  France,  par  le  décret  du  25  juin  1864. 
Il  est  le  résultat  d'un  projet  de  Code  universel  préparé,  dès 
l'année  1855,  par  un  comité  nommé  par  le  gouvernement 
anglais  et  soumis  ensuite  à  l'examen  d'une  commission  an- 
glo-française. La  langue  maritime  universelle,  composée 
de  signes  extérieurs,  pavillons,  flammes,  boules,  etc.,  ou  de 
caractères  écrits,  permet  aux  navires,  comme  le  disait  le  mi- 
nistre de  la  marine  dans  le  rapport  précédant  le  décret  de 
1864,  «  d'échanger  entre  eux  des  avis,  des  demandes  dont 
l'importance  se  mesure  sur  les  besoins  et  les  dangers  de  la 
navigation.  »  La  conférence  internationale,  réunie  à  Was- 
hington en  1889,  a  préparé  une  codification  nouvelle  des 
signaux  et  des  règles  de  route  à  la  mer.  Quelques-unes  de 
ses  propositions,  modifiées  d'ailleurs  depuis  par  les  Etats 
intéressés,  ont  inspiré,  comme  nous  l'avons  vu,  les  règle- 
ments relatifs  aux  moyens  de  prévenir  les  abordages. 

183.  B.  Droit  de  pèche.  —  Les  Etats  ne  peuvent  pas 
réserver  à  leurs  nationaux  le  droit  exclusif  de  pécher  dans 
la  pleine  mer.  Cependant  le  Danemark  s'arrogeait  encore, 
au  xvne  siècle,  le  droit  de  pèche  dans  les  mers  d'Islande  et 
de  Groenland  ;  mais  il  fut  obligé  de  renoncer  plus  tard  à 
ses  prétentions.  Tous  les  traités,  qui  interviennent  entre  les 
Puissances,  garantissent  aujourd'hui  la  liberté  absolue  de 
la  pêche,  et  ne  réservent  un  droit  spécial  aux  nationaux 
que  dans  la  limite  des  eaux  territoriales  de  chaque  Etat. 

Des  conventions  peuvent,  d'ailleurs,  intervenir  entre  les 
Puissances  pour  régler  la  police  de  la.  pêche  dans  la  haute 
mer l  et  ces  mesures,  loin  d'être  une  entrave,  ne  font  qu'as- 
surer à  tous  l'exercice  de  la  liberté.  C'est  ainsi  qu'a  été 


1  On  distingue  :  1°  la  pêche  dans  lapleine  mer,  libre  pour  toutes 
les  nations,  et  la  pèche  côtière,  réservée  le  plus  souvent  aux  na- 
tionaux des  Etats  riverains  ;  2°  la  grande  pèche,  qui  se  pratique 
dans  les  mers  lointaines  et  la  petite  pèche,  qui  a  lieu  dans  les 
mers  non  lointaines  ;  l'une  et  l'autre  peuvent,  d'ailleurs,  se  prati- 
quer en  pleine  mer  ou  dans  les  eaux  territoriales  (V.  Pradier-Fo- 
dérê,  Traité  de  dr.  int.  publ.,  t.  V,  n03  576  et  sui?.)- 
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signée  à  la  Haye,  le  6  mai  1882,  une  convention  interna- 
tionale, ayant  pour  objet  de  régler  la  police  de  la  pèche 
dans  la  mer  du  Nord,  en  dehors  des  eaux  territoriales.  La 
surveillance,  d'après  ce  traité,  est  confiée  aux  croiseurs  des 
parties  contractantes  ;  les  commandants  peuvent  constater 
les  infractions  commises  par  le  patron  d'un  bateau  pécheur 
et  exiger,  dans  ce  cas,  l'exhibition  de  l'acte  officiel  consta- 
tant sa  nationalité.  Ils  ne  peuvent  pousser  plus  loin  leur 
mite,  à  moins  toutefois  que  cela  ne  soit  nécessaire  pour 
relever  les  preuves  d'un  délit  ou  d'une  contravention  rela- 
tive à  la  police  de  la  poche  (art.  29). 

Si  le  délit  présente  un  caractère  grave,  ils  peuvent  con- 
duire le  bateau  dans  un  port  de  la  nation  à  laquelle  appar- 
tient le  contrevenant,  ou,  si  le  fait  est  sans  importance, 
fixer  eux-mêmes  la  réparation  du  préjudice,  à  moins  que 
les  parties  n'aiment  mieux,  même  dans  ce  cas,  s'en  référer 
à  la  justice  des  tribunaux  (art.  30). 

11  importe  de  remarquer  que  cette  convention,  qui  a  été 
ratifiée  par  le  gouvernement  français,  après  les  lois  votées 
par  les  Chambres,  les  16  février  et  28  décembre  1883,  con- 
sacre, en  cas  de  nécessité,  le  droit  de  visite  d'un  navire  na- 
tional, au  profit  des  croiseurs  étrangers. 

La  France  a  refusé,  au  contraire,  de  ratifier  une  conven 
lion  internationale,  signée  à  la  Haye,  le  10  novembre  1887, 
et  donnant  le  droit  d'enquête  de  pavillon  et  de  visite  h 
tous  les  bâtiments  de  guerre  des  Etats  contractants  (anglais, 
allemands,  belges,  danois  et  hollandais),  chargés  de  la  joo- 
licede  la  pèche  dans  la  mer  du  Nord,  pour  rechercher  si, 
au  cours  des  campagnes  de  pèche,  les  bateaux  ne  sont  pas 
transformés  en  de  véritables  cabarets  flottants  où  s'orga- 
nise un  trafic  clandestin  de  spiritueux.  Les  pêcheurs  fran- 
çais, contre  lesquels  on  n'avait  jamais,  d'ailleurs,  relevé 
aucun  fait  illicite  de  cette  nature,  protestèrent  contre  une 
pareille  convention.  La  commission  de  la  Chambre  des  dé- 
putés et  le  ministre  refusèrent,  avec  raison,  de  proposer  la 
ratiQcation  d'un  traité  qui  méconnaissait  les  principes  de 
notre  droit  et  ne  pouvait  entraîner  que  des  mesures  vexa- 
toires.  Les  autres  Puissances  (Allemagne,  Angleterre,  Bel- 


232  LES   CHOSES   EN    DROIT   INTERNATIONAL 

gique,  Danemark  et  Pays-Bas)  ont  raliGé  celle  conven- 
tion, à  la  Hâve,  le  11  avril  1894  4. 

184.  C.  Droit  d'établir  des  câbles  sous-marins.  — 
La  télégraphie  sous-marine  date  de  trente  ans  à  peine  ; 
mais  elle  a  pris  une  rapide  extension,  et  elle  comprend  au- 
jourd'hui dans  son  réseau  le  monde  entier.  Or,  le  droit 
d'établir  des  câbles  dans  les  régions  de  la  haute  mer  ne 
peut  se  refuser  à  personne,  et  aucun  Etat  ne  songerait  à 
leur  fermer  l'accès  de  ses  eaux  territoriales,  en  présence  des 
services  inappréciables  qu'ils  rendent  chaque  jour  aux 
gouvernements  et  aux  nations.  Mais,  à  raison  de  la  liberté 
des  mers  qui  échappent  à  la  juridiction  des  Etats,  les  câbles 
n'étaient  pas  protégés  contre  les  destructions  provenant  de 
la  fraude  ou  de  la  négligence.  Le  télégraphe  pouvait  être 
garanti  dans  la  limite  de  chaque  Etat  ou  dans  la  mer  terri- 
toriale, mais  il  ne  l'était  plus  là  où  il  est  le  plus  utile  et  le 
plus  coûteux  à  établir. 

En  1863,  une  convention,  qui  ne  put  aboutir,  par  suite 
de  l'échec  de  l'entreprise  projetée,  avait  été  conclue  entre 
la  France  et  divers  autres  Etats,  pour  la  construction  d'une 
ligne  télégraphique  sous-marine,  et  pour  régler  les  me- 
sures destinées  à  sa  protection. 

Les  États-Unis  d'Amérique  prirent  dans  le  même  but,  en 
1869,  l'initiative  d'une  conférence  à  Washington  ;  la  guerre 
de  1870  empêcha  leur  projet  de  se  réaliser.  Ce  projet  dépas- 
sait d'ailleurs  la  limite  que  la  justice  et  l'équité  peuvent, 
en  cette  matière,  assigner  à  la  garantie  légale.  Il  donnait  à 
la  destruction  des  câbles  le  caractère  d'un  crime  de  droit 
des  gens,  assimilé  à  la  piraterie.  Les  deux  actes  n'ont  aucun 
rapport,  et  la  gravité  de  la  peine  infligée  au  pirate  était  hors 
de  proportion  avec  un  dommage  ou  même  une  destruction 
d'un  câble  télégraphique. 

Plus  tard,  l'Inslitut  de  droit  international  et  plusieurs 
conférences  exprimèrent  des  résolutions  et  des  vœux  rela- 
tivement au  môme  objet,  et  ce  fut  à  la  suite  de  ces  efforts 
réitérés  que  la  France  proposa  la  réunion  d'une  conférence 

*  Hev.  de  dr.  int.  Bruxelles,  t.  XXVI,  p.  488. 
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internationale,  chargée  de  formuler,  par  voie  d'accord  di- 
plomatique, des  règles  destinées  à  proléger  les  câbles  sous- 
marins  et  les  navires  télégraphiques  *. 

Vingt-six  Etats  furent  représentés  h  cette  conférence  qui 
aboutit  à  la  convention  signée  à  Paris,  le  14  mars  1884. 
Désormais,  la  liberté  de  poser  et  de  maintenir  les  câbles 
sous-marins  se  trouve  placée  sous  la  garantie  collective  des 
Puissances.  Aucun  bâtiment  ne  doit  gêner  les  opérations 
qui  sont  relatives  à  la  pose  ou  à  l'entretien  des  câbles,  et  le 
navire  télégraphique  doit  avoir  soin  d'observer  les  règles 
sur  les  signaux  afin  de  prévenir  les  abordages.  La  destruc- 
tion et  le  dommage  causé  aux  câbles  constituent  une  infrac- 
tion du  droit  des  gens,  dont  la  répression  est  confiée  aux 
tribunaux  du  pays  auquel  appartient  le  bâtiment  &  bord 
duquel  le  délit  a  été  commis. 

La  convention  ne  s'applique  pas,  en  cas  de  guerre,  et  les 
Puissances  belligérantes  conservent  leur  droit  d'action.  Le 
vœu  émis  par  quelques  Etats  en  faveur  de  la  neutralisation 
des  câbles  n'a  pas  été  approuvé,  et  l'Angleterre  avait,  dès 
le  principe,  subordonné  sa  participation  à  la  conférence  à 
l'exclusion  de  la  garantie  accordée  aux  câbles  sous-marins 
en  temps  de  guerre. 

La  loi  du  20  décembre  1884  applique,  pour  la  France, 
les  principes  de  la  convention,  et  des  dispositions  spéciales 
sont  destinées  à  protéger  les  câbles  dans  les  eaux  territoriales. 

Jusqu'ici,  d'ailleurs,  V Angleterre  a  presque  monopolisé 
le  service  des  câbles  interocéaniques.  La  guerre  de  cette 
Puissance  avec  le  Transvaal  (1899-1900)  a  montré  tous  les 
dangers  de  cette  situation  pour  les  intérêts  commerciaux 
des  pays  neutres.  Le  gouvernement  anglais  arrêtait  les  ca- 
blogrammes,  parce  qu'ils  contenaient  des  indications 
chiffrées,  et  il  en  devait  être  ainsi,  puisqu'il  s'agissait  de 
désigner  la  côte  de  certains  produits.  Il  est  nécessaire  que 
les  Etats  se  rendent  indépendants  de  l'Angleterre  pour  la 
transmission  des  télégrammes  sous-marins. 


1  Louis  Renault.  De  la  protection   des   câbles  sous-marins,  Rev. 
tedr.  int.  Bruxelles,  t.  XV,  p.  17  ;  t.  XII,  p.  251. 
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185-  A.  Piraterie.  —  La  liberté  des  mers  ne  comporte 
pas  l'abus  qu'on  peut  en  Taire,  en  commettant  des  actes  de 
déprédation  et  de  brigandage.  La  restriction,  dans  ce  cas, 
n'est  qu'un  hommage  rendu  au  principe,  puisque  la  liberté 
de  l'un  serait  la  violation  du  droit  de  tous  les  autres. 

La  piraterie  a  existé  de  tout  temps  ;  on  la  voit,  chez  les 
Grecs  et  à  l'époque  de  la  République  romaine,  dévaster  les 
mers  depuis  la  Phénicie  jusqu'aux  colonnes  d'Hercule  ;  au 
moyen  âge,  avec  les  Sarrasins  au  midi,  les  Normands  et  les 
Norvégiens  au  nord,  forcer  les  navigateurs  à  former,  pour 
se  défendre,  des  associations  dont  la  ligue  Hanséatique  fut 
le  résultat  complet  et  déûnilif;  on  la  rencontre,  dans 
les  temps  modernes,  avec  les  flibustiers  des  Antilles  et  les 
pi  raies  barbaresques.  On  la  trouve  aujourd'hui  dans  ces 
bandes  de  pillards  qui  ravagent  les  mers  de  la  Chine  et  les 
archipels  de  l'Océan ie. 

A  toutes  ces  époques,  on  a  dû  diriger  contre  les  pirates 
de  véritables  expéditions  et  édicter  les  peines   les  plus  sé- 

Les  navires  de  commerce  s'armaient  en  guerre  et  se  réu- 
nissaient pour  naviguer  ensemble  et  ces  voyages  de  con- 
serve étaient  même  prescrits  par    les    règlements  mari- 

Le  pirate,  en  effet,  est  V ennemi  commun  ',  contre  lequel 
tonte  nation  est  en  état  de  légitime  défense.  Les  bâtiments 
qui  se  mettent  en  course  pour  piller  les  navires,  dévaster 
les  rivages,  s'emparer  des  personnes  et  des  biens,  com- 
mettent le  crime  de  piraterie.  Ils  sont  en  dehors  du  droit 
des  gens,  n'ont  pas  de  papiers  de  bord,  et,  ne  relevant  d'au- 
cun Etat,  ne  sont  abrités  par  aucun  pavillon  reconnu.  Les 

i  Glodron,  £>«  officiU,  I,  3,  39  :  Commuais  kostis  omnium. 
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vaisseaux  de  guerre  de  toutes  les  nations  ont  te  droit  d'ar- 
rêter un  navire  suspect  de  piraterie,  de  le  visiter  et  de  le 
conduire  dans  un  port  quelconque  d'un  Etat  civilisé,  où 
il  sera  traduit  devant  les  tribunaux  et  puni  d'après  les  lois 
du  pays.  En  France,  la  loi  du  10  avril  1825  prononce 
contre  ce  crime,  suivant  les  cas,  la  peine  de  mort,  la  peine 
des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à  temps. 

186.  Cette  juridiction  d'un  Etat  étranger ',  alors  même 
que  l'acte  criminel  est  commis  par  un  bâtiment  ou  par  un 
équipage  originaire  d'une  autre  nation,  n'existe  que  dans  le 
cas  de  crime  de  piraterie  tel  qu'il  est  reconnu  par  le  droit  in- 
ternational universel,  et  non  pour  des  actes  qui,  comme  la 
traite  des  nègres,  sont  assimilés  à  la  piraterie,  par  les  lois 
spéciales  d'un  Etat.  Dans  ce  dernier  cas,  cet  Etat  peut  seul 
appliquer  ses  lois  à  ses  propres  sujets  et  dans  les  lieux  dé- 
pendant de  sa  juridiction. 

Les  tribunaux  de  chaque  Etat  restent  encore  seuls  com- 
pétents pour  punir  les  crimes  commis  à  bord  d'un  bâti- 
ment qui  a  conservé  sa  nationalité,  sauf  dans  le  cas  où 
l'équipage,  après  s'être  révolté,  a  renié  son  pavillon,  et  s'est 
livré  à  des  actes  de  brigandage  constituant  la  piraterie.  De 
tels  actes  enlèvent  aussitôt  au  navire  sa  nationalité,  et  il  n'y 
a  pas  un  Etat  qui  voudrait  le  couvrir  de  sa  protection. 

H  faut  donc  avoir  soin  de  distinguer  le  brigandage  des 
écumeurs  de  mer  constituant  la  piraterie  d'après  le  droit 
international  commun,  de  certains  cas  qui  peuvent  être  as- 
similés à  la  piraterie  par  les  lois  intérieures  des  États  ou 
même  par  le  droit  international  conventionnel.  C'est  ainsi 
que  la  loi  française  du  10  avril  1825,  pour  la  sûreté  de  la 
navigation  et  du  commerce  maritime,  punit  comme  pirates 
les  matelots  qui,  pendant  la  traversée,  s'empareraient  du 
navire,  ou  le  livreraient  à  des  pirates  ou  à  l'ennemi  (art.  4)1. 


*  Casg.,  ch.  crim.,  arrêts  des  26  avril,  10  août,  27  septembre  1866. 
Dalloz,  Recueil  périodique,  1866,  I,  p.  403,  404,  507. 

Les  Etats-Unis  avaient,  en  1871,  décidé  que  tout  crime  commis 
en  pleine  mer  serait  regardé  comme  un  acte  de  piraterie  et  que 
tont  citoyen,  commettant  sur  la  haute  mer  un  acte  d'hostilité 
contre  le«  Ktats-Unis,  serait  puni  comme  pirate.  Et  nous  avons  vu 
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Le  navire  indûment  arrêté  comme  pirate  peut  d'ailleurs 
exiger  satisfaction,  et  demander  au  besoin  des  dommages- 
intérêts.  C'est  un  moyen  d'éviter  les  abus  du  droit  de  pour- 
suite et  de~  visite. 

187.  Il  ne  faut  pas  assimiler  aux  pirates  les  bâtiments 
corsaires  qui,  en  temps  d'hostilités,  combattent  pour  le 
profit  de  la  nation  belligérante  à  laquelle  ils  appartiennent. 
Pendant  la  guerre  civile  des  Klats  Unis,  le  président 
Lincoln  rendit  un  décret  par  lequel  il  déclara  que  tous  les 
corsaires  des  Etats  du  Sud  seraient  regardés  comme  pirates 
et  traités  en  conséquence.  La  Chambre  des  lords  anglais 
condamna  cette  extension  de  la  piraterie,  en  la  déclarant 
contraire  au  droit  international. 

Les  corsaires  ont  une  commission  de  l'un  des  belligé- 
rants qui  les  autorise  à  s'armer  en  course  ;  c'est  leur  lettre 
de  marque.  La  plupart  des  Etats,  comme  nous  le  verrons 
plus  lard,  ont  aboli  la  course,  par  la  déclaration  de  Paris, 
le  16  avril  1856. 

Cette  abolition,  consentie  par  le  plus  grand  nombre  des 
Puissances,  diminue  l'intérêt  qui  s'attache  à  l'étude  de  plu- 
sieurs cas  où  la  course  était  assimilée  à  la  piraterie.  C'est 
ce  qui  pouvait  arriver,  par  exemple,  lorsqu'un  navire 
neutre  prenait,  sans  l'autorisation  de  son  gouvernement, 
une  commission  d'un  Etat  belligérant  (Loi  française  du 
10  avril  1825,  art.  3). 

188.  L'Etat  qui.  en  temps  de  paix,  autoriserait  des 
actes  de  pillage  et  de  déprédation,  se  rendrait  coupable  du 
crime  de  piraterie.  Les  Etats  barbaresques  se  livraient  au- 
trefois à  de3  actes  de  cette  nature  et  y  trouvaient  leur  prin- 
cipal revenu,  et  nous  savons  que  les  nations  de  l'Europe 
leur  payaient  même  un  tribut  pour  assurer  en  retour  la  li- 
berté de  leur  commerce.  La  France  a  contribué  puissam- 
ment à  garantir  la  sécurité  de  la  Méditerranée  en  établis- 
sant son  pouvoir  et  son  influence  dans  le  nord  de  l'Afrique. 

189-  B.  Trait©  des  nègres.  —  a)  Différence  avec  la 

que.  dans  un  projet  présenté,  en  1869,  pour  la  protection  des 
câbles  sous-mai-ins,  on  avait  voulu  assimiler  à  la  piraterie  la  des- 
ti-uction  des  cfiblea.  Ces  décisions  sont  exagérées  et  irrationnelles. 
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piraterie»  —  Le  commerce  des  esclaves  est  soumis,  par  un 
grand  nombre  de  conventions  et  de  lois,  aux  règles  rela- 
tives à  la  piraterie. 

L'Angleterre  voulut  faire  de  cette  assimilation  une  loi 
générale  internationale,  afin  de  pouvoir  exercer  librement 
le  droit  de  visite  en  temps  de  paix.  Au  Congrès  de  Vérone, 
en  1822,  le  ministre  britannique  proposa  aux  plénipoten- 
tiaires des  grandes  Puissances  à.' assimila  la  traite  à  la 
piraterie  et  d'ériger  en  loi  le  droit  de  visite  en  temps  de 
paix  à  bord  des  navires  suspects  ;  mais  les  représentants  de 
la  France  refusèrent  d'adhérer  à  ce  projet. 

Malgré  le  caractère  odieux  d'un  tel  trafic,  cette  assimila- 
tion est,  en  effet,  contraire  à  la  nature  des  choses.  Le  né- 
grier navigue  sous  le  pavillon  d'une  Puissance  connue  et 
n'entrave  pas  la  liberté  des  mers.  L'ordre  international 
n'est  pas  compromis  d'une  façon  aussi  directe  et  aussi  gé- 
nérale, et  c'est  l'Etat,  dont  le  navire  négrier  porte  le  pa- 
villon, qui  sera  compétent,  pour  connaître  la  capture. 

Cette  différence  explique  pourquoi  le  commerce  des  es- 
claves n'a  été  condamné,  dans  les  traités  internationaux, 
qu'au  début  de  ce  siècle.  En  1713,  à  la  paix  d'Utrecht, 
l'Angleterre  obtint  de  l'Espagne  le  droit  d'importer,  chaque 
année,  un  certain  nombre  d'esclaves  dans  les  colonies  es- 
pagnoles, et,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  le  refus  de  la 
Grande-Bretagne  de  concourir  à  l'abolition  de  la  traite  fut 
Tune  des  causes  de  la  guerre  qui  entraîna  l'indépendance 
de  ses  colonies  de  l'Amérique  du  Nord.  Depuis  cette  époque, 
l'Angleterre,  dont  l'intérêt  n'était  plus  en  jeu,  modifia  sa 
politique,  et  s'emparant  du  principe  proclamé  par  la  Révo- 
lution française,  elle  poursuivit  désormais  avec  énergie  la 
suppression  de  l'esclavage  et  de  la  traite  des  noirs. 

190.  à)  Principe  relatif  au  droit  de  visite  en  cas  de 
traite.  —  Le  droit  de  visite,  revendiqué  par  l'Angleterre 
au  profit  des  navires  de  guerre  de  tous  les  Etats,  dans  le 
but  d'entraver  la  traite  des  noirs,  est  un  moyen  souvent 
illusoire  et  dangereux  pour  l'indépendance  des  nations.  Il 
faut  tout  d'abord  poser  le  principe  qu'en  cette  matière  le 
droit  de  visite  n'existe  jamais  en  dehors  de  traités  con- 
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sentis  formellement  par  les  Etats.  On  peut  craindre,  en 
effet,  qu'il  ne  devienne  pour  une  nation  dont  la  marine  est 
puissante  un  moyen  d'entraver,  par  des  mesures  vexatoires, 
le  commerce  des  autres  peuples,  ou  de  les  froisser  dans 
leur  indépendance,  et  de  constituer  à  son  profit  une  souve- 
raineté des  mers. 

Les  croiseurs  de  chaque  Etat  exercent,  d'ailleurs,  un 
droit  de  surveillance  sur  les  navires  de  commerce  portant 
le  pavillon  de  leur  nation. 

Le  20  décembre  1831,  fut  signée  à  Londres  une  conven- 
tion, d'après  laquelle  les  Etats  européens  s'engageaient  à 
mettre  en  croisière  un  certain  nombre  de  vaisseaux  de 
guerre  pour  surveiller  les  navires  marchands  qui  trafi- 
quaient dans  certains  parages.  Le  droit  de  visite,  entendu 
dans  son  sens  le  plus  large,  devait  permettre  de  s'assurer 
si  ces  bâtiments  ne  se  livraient  pas  à  la  traite  des  noirs.  La 
France  refusa  de  ratifier  ce  traité  et  n'admit  jamais  que 
tout  navire  étranger  pût  visiter  un  bâtiment  portant  le 
pavillon  français. 

Bien  plus,  le  29  mai  1845,  la  France  et  l'Angleterre  con- 
clurent un  traité  par  lequel  elles  renonçaient  au  droit  de 
visite,  qu'elles  s'étaient  accordé  naguère  par  les  conventions 
des  30  novembre  1831  et  22  mars  1833;  mais  elles  don- 
naient à  leurs  croiseurs  sur  la  côte  d'Afrique  le  droit  réci- 
proque de  s'assurer  de  la  nationalité  réelle  des  navires  por- 
tant pavillon  français  ou  anglais,  et  paraissant  faire  un 
commerce  illicite.  Si  l'on  constate  par  les  papiers  de  bord 
que  le  navire  appartient  à  une  nation  qui  n'autorise  pas  la 
visite,  on  ne  doit  faire  aucune  perquisition  relative  aux 
opérations  commerciales  et  à  la  cargaison  du  navire  ;  tout 
se  borne  à  l'enquête  sur  le  pavillon.  Les  Etats-Unis  avaient 
accepté,  le  7  avril  1862,  ce  droit  de  visite  ainsi  limité  à  l'en- 
quête sur  le  pavillon.  Le  traité  de  1845,  conclu  pour  dix 
ans,  n'a  pas  été  renouvelé,  mais  des  instructions,  adressées 
aux  commandants  des  forces  navales  et  arrêtées  d'un  com- 
mun accord  entre  la  France  et  l'Angleterre,  renouvellent, 
en  1859  et  en  1867,  les  principes  contenus  dans  le  traité 
de  1845.  Le  droit  de  visite  proprement  dit  est  toujours  re- 
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jeté,  et  les  autorités  de  la  Puissance  à  laquelle  appartient 
le  pavilfon  arboré  ont  seules  le  droit  d'en  constater  dé  Pi  o  hi- 
vernent la  sincérité  (Voir,  pour  la  manière  dont  se  réalise 
l'enquête  sur  le  pavillon  ou  la  vigile,  n°  495). 

191.  c)  Conférence  antiesclavagiste  de  Bruxelles  l.  — 
Y! Acte  général,  signé  à  Bruxelles,  le  2  juillet  1890,  à  la 
suite  de  la  conférence  antiesclavagiste,  a  consacré  le  même 
principe  général.  Je  vais  en  résumer  les  points  princi- 
paux (Voir  n°  92). 

Lorsque  les  officiers  commandant  les  navires  de  guerre 
de  l'une  des  Puissances  contractantes  ont  lieu  de  croire 
qu'un  bâtiment,  d'un  tonnage  inférieur  à  cinq  cents  ton- 
neaux, et  rencontré  dans  la  zone  maritime  où  la  traite  existe 
encore,  se  livre  au  commerce  des  esclaves,  ou  est  coupable 
d'une  usurpation  de  pavillon,  ils  peuvent  recourir  à  la  vé- 
rification des  papiers  de  bord.  Mais  l'appel  de  1  équipage 
et  des  passagers,  l'enquête  sur  le  chargement,  la  visite 
proprement  dite,  en  un  mot,  avec  perquisition,  ne  peut 
avoir  lieu  qu'à  l'égard  des  bâtiments  naviguant  sous  le  pa- 
villon d'une  des  Puissances  qui  ont  conclu  ou  viendraient 
à  conclure  des  conventions  particulières  autorisant  la  visite 
(art.  22.  23,  42  à  45). 

Le  croiseur  qui  acquiert  la  conviction  qu'un  fait  de 
traite  a  été  commis  à  bord,  ou  qu'il  existe  des  preuves  ir- 
récusables d'usurpation  de  pavillon,  doit  conduire  le  bâti- 
ment arrêté  dans  le  port  de  la  zone  le  plus  rapproché  où  se 
trouve  une  autorité  compétente  de  la  Puissance  dont  le  pa- 
villon a  été  arboré.  L'autorité  à  laquelle  le  navire  est  remis 
procède  alors  à  une  enquête  complète  en  présence  d'un  of- 
ficier du  croiseur  étranger.  Si  ce  dernier  n'accepte  pas  les 
résultats  de  l'enquête,  la  cause  est  déférée  de  plein  droit  au 
tribunal  de  la  nation  dont  le  bâtiment  capturé  avait  arboré 


1  Thomas  Barclay,  Le  droit  de  visite,  le  trafic  des  esclaves  et 
la  conférence  antiesclavagiste  de  Bruxelles,  Rev.  de  dr.  int. 
Bruxelles,  t.  XXII,  p.  317  et  suiv.  Même  Revue,  t.  XXIII,  p.  403  et 
soiv.;  t.  XXIV,  p.  206.  -—  Arthur  Desjardins,  La  France,  l'escla- 
vage africain  et  le  droit  de  visite,  Rev.  des  Deux-Mondes ,  15  ocL 
1*1,  p.  864. 
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les  couleurs,  ou  au  consul  ou  à  toute  autre  autorité  dé- 
signée par  son  gouvernement  pour  rendre  les  jugements 
aux  lieu  et  place  des  tribunaux. 

En  cas  de  condamnation,  le  navire  séquestré  est  déclaré 
de  bonne  prise  au  proOt  du  capteur  ;  le  capitaine,  l'équi- 
page et  toutes  autres  personnes,  reconnus  coupables,  sont 
punis  selon  la  gravité  des  infractions. 

Le  navire  indûment  capturé  a  droit  à  une  indemnité 
dont  le  montant  est  fixé  par  l'autorité  qui  a  dirigé  l'en- 
quête, et,  en  cas  de  désaccord,  par  voie  d'arbitrage  (art.  49 
à  59). 

On  voit  donc,  par  l'ensemble  de  ces  dispositions,  que  le 
droit  de  visite  n'est  accordé  qu'en  vertu  de  traités  spéciaux, 
et  que  l'indépendance  du  pavillon  est  maintenue,  sauf  à 
laisser  vérifier  si  le  navire  qui  l'arbore  en  a  véritablement 
le  droit. 

Les  principes  se  résument  dans  ces  deux  termes  :  V en- 
quête sur  le  pavillon  est  admise  comme  règle  générale  ;  le 
droit  de  visite  doit  être  reconnu  par  des  conventions  for- 
melles. 

Les  Puissances  signataires  s'engagent  d'ailleurs  à  exercer 
une  surveillance  rigoureuse  sur  les  bâtiments  indigènes 
autorisés  à  porter  leur  pavillon,  et  sur  les  opérations  com- 
merciales effectuées  par  ces  bâtiments.  L'autorisation  du 
pavillon  n'est  accordée  que  sous  des  conditions  déterminées 
et  doit  être  renouvelée  chaque  année  ;  tout  acte  ou  toute  ten- 
tative de  commerce  des  esclaves  en  entraîne  le  retrait  im- 
médiat (art.  30  à  40). 

Les  Puissances  signataires,  dont  les  institutions  com- 
portent l'existence  de  l'esclavage  domestique,  s'engagent  à 
prohiber  l'importation,  le  transit,  la  sortie  ainsi  que  le 
commerce  des  esclaves  africains,  et  à  édicter  des  peines 
contre  les  marchands  d'esclaves,  contre  les  auteurs  de  mu- 
tilation d'enfants  ou  d'adultes  mâles,  et  ceux  qui  en  tra- 
fiquent, ainsi  que  contre  leurs  coauteurs  ou  complices 
(art.  62  à  71). 

Dans  le  but  d'assurer  l'exécution  de  l'Acte  général  de 
Bruxelles,  un  bureau  international  maritime,  où  chaque 
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Puissance  signataire  peut  se  faire  représenter  par  un  dé- 
légué, est  institué  à  Zanzibar.  Il  a  pour  mission  de  centra- 
liser tous  les  documents  qui  sont  de  nature  &  faciliter  la  ré- 
pression de  la  traite  dans  la  zone  maritime  suspecte.  Des 
bureaux  auxiliaires,  en  rapport  avec  celui  de  Zanzibar, 
peuvent  être  établis,  en  vertu  d'un  accord  préalable  entre 
les  Puissances  intéressées  (art.  27,  74  à  80). 

Dans  le  chapitre  relatif  aux  dispositions  finales,  la  confé- 
rence antiesclavagiste»  en  décidant  que  le  présent  Acte  gé- 
néral doit  être  ratifié,  au  plus  tard,  dans  le  délai  d'un  an, 
réserve,  aux  Puissances  qui  ne  l'ont  pas  signé,  le  droit  d'y 
adhérer  (art.  98,  99). 

Dix-sept  Puissances  étaient  représentées  à  la  conférence 
de  Bruxelles  ;  onze  d'entre  elles  ont  immédiatement  ratifié 
l'Acte  signé  par  leurs  plénipotentiaires,  et  quelques-unes 
n'ont  différé  leur  adhésion  que  par  suite  d'une  difficulté 
toute  matérielle  dans  l'accomplissement  des  formalités  né- 
cessaires. 

Mais  la  France  a  refusé,  pour  des  raisons  plus  graves, 
de  donner  tout  d'abord  son  adhésion  et  la  Chambre  des  dé- 
putés décidait,  dans  sa  séance  du  25  juin  1891,  de  ren- 
voyer l'Acte  général  au  gouvernement. 

Les  deux  causes,  qui  empêchaient  la  Chambre  de  con- 
sentir à  la  ratification,  étaient  : 

1°  La  délimitation  de  la  zone  de  visite  étendue  aux 
eaux  de  Madagascar,  pays  de  protectorat  français  (art.  21, 
-2, 23)  ;  (depuis  la  loi  du  8  août  1806,  Madagascar  est  de- 
venu colonie  française)  ; 

2°  La  procédure  concernant  V arrêt,  la  saisie  et  le  juge- 
ment des  bâtiments  suspects  de  traite  (art.  43  à  01); 

Mais,  c'est  surtout  cette  dernière  raison  qui  a  motivé  la 
décision  du  Parlement  français,  et  les  orateurs,  en  s'éle- 
vant  contre  le  droit  d'enquête  sur  les  bâtiments  suspects, 
I  accordé  aux  Puissances  étrangères,  suppliaient  la  Chambre 
«de ne  pas  déchirer  une  des  pages  les  plus  glorieuses  de 
nos  annales  nationales.»  On  ne  voulait  pas  sacrifier  Tin- 
dépendance  de  notre  pavillon,  répudier  la  situation  con- 
quise, au  Congrès  de  Vérone,  en  1822,  et  plus  tard  en  1841, 
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lorsque,  sous  l'impulsion  de  Thiers,  de  Berryer  et  de 
l'amiral  Lalande,  le  roi  était  contraint  de  ne  pas  ratifier  le 
traité  du  20  décembre  qui  consacrait  l'exercice  du  droit  de 
visite. 

La  situation  n'est  cependant  pas  la  même.  L'Acte  de 
Bruxelles  n'admet,  comme  nous  l'avons  vu,  le  droit  de  vi- 
site avec  recherche  et  perquisition  qu'en  vertu  cTun  traite 
formel;  il  refuse  d'assimiler  la  traite  à  la  piraterie  et  d'en- 
lever les  navires  à  la  juridiction  nationale.  Il  ne  fait  que 
consacrer  Venquéte  sur  le  pavillonr  c'est-à-dire»  une  me- 
sure admise  par  la  France  dans  son  traité  avec  l'Angleterre, 
du  29  mai  1845,  et  il  limite  ce  droit  d'enquête  aux  bâti- 
ments d'un  tonnage  inférieur  à  500  tonneaux,  et  en 
dehors  des  eaux  territoriales  des  Etats.  Il  n'y  a  que  les 
loutres  arabes,  faisant  la  traite  des  esclaves,  qui  ont  réelle- 
ment à  craindre  l'application  de  la  loi,  d'autant  plus  que 
les  commandants  se  garderont  bien  d'arrêter  les  navires 
des  maisons  connues  pour  éviter  les  indemnités  auxquelles 
la  juridiction  française  les  condamnerait  (art.  53)  *. 

J'ajoute  que  la  conférence  de  Bruxelles  n'avait  fait,  sous 
ce  rapport,  que  consacrer  les  propositions  des  plénipoten- 
tiaires français.  Mais  la  Chambre  a*  refusé  de  ratifier  1°  la 
procédure  d'arrêt  et  de  saisie,  parce  qu'elle  ne  voulait  pas 
de  Vingérence  dans  V enquête  oVun  officier  étranger  du 
navire  capteur  ;  2°  la  délimitation  de  la  zone  aux  alen- 
tours de  Madagascar,  parce  qu'il  ne  fallait  pas  affaiblir 
l'influence  française  dans  cette  région  au  moment  où  elle 
avait  besoin  de  s'affermir. 

Après  le  vote  de  la  Chambre  des  députés,  les  Puissances 
représentées  à  la  conférence  de  Bruxelles  consentirent  à  pro- 
roger, jusqu'au  2  janvier  18*92,  le  délai  des  ratifications. 

Des  négociations  furent  aussitôt  engagées  entre  le  gou- 
vernement français  et  le  gouvernement  belge  et  aboutirent 
à  un  protocole,  en  vertu  duquel  la  France  consent  à  ra- 
tifier l'Acte  de  Bruxelles,  en  réservant  expressément  jus 


1  Arthur  Dssjardins,  La  France,  Vesolavage  africain  et  U  droi 
de  visite,  Rev.  des  Deux-Mondes,  15  octobre  1891,  p.  864. 
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qu'à  une  entente  ultérieure  les  articles  21  à  23  (concernant 
là  zone  maritime  dans  laquelle  la  répression  de  la  traite 
sur  mer  doit  avoir  lieu),  ainsi  que  les  articles  42  à  61  (re- 
latifs à  Y  arrêt  des  bâtiments  suspects ,  à  Y  enquête  et  au  ju- 
gement des  bâtiments  saisis)  ;  ces  derniers  points  continuent 
à  être  réglés  par  les  stipulations  internationales  actuelle- 
ment en  vigueur. 

La  déclaration ,  relative  aux  droits  d'importation  qui 
ne  doivent,  en  aucun  cas,  dépasser  le  taux  de  10  p.  0/0  de 
la  valeur,  sauf  pour  les  spiritueux,  se  trouve  maintenue 
sans  modiûcation  l. 

II  est  entendu,  d'ailleurs,  que  les  Puissances,  ayant  ra- 
tifié l'Acte  général  dans  son  entier.se  reconnaissent  réci- 
proquement liées  entre  elles  pour  toutes  les  clauses,  tandis 
que  leur  obligation  se  restreint  aux  engagements  souscrits, 
à  l'égard  des  Etals  qui  n'ont  donné  qu'une  ratification  par- 
tielle. 

C'est  à  la  suite  de  ces  négociations,  et  dans  les  limites 
indiquées,  que  la  Chambre  des  députés  a  autorisé,  par  une 
loi  du  23  décembre  1891,  le  Président  de  la  République  à 
Mifier  et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  VActe  général  de 
laconféi*ence  de  Bruxelles,  du  2  juillet  1890,  ainsi  que  la 
déclaration  en  date  du  même  jour. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Bruxelles,  le 
-janvier  1892  ;  mais  le  protocole  pour  le  dépôt  des  ratifi- 
cations du  Président  des  Etats-Unis  n'a  été  signé  que  le 
-février  et  c'est  seulement  le  2  avril  1892,  après  la  ratifi- 
cation consentie  par  le  Portugal,  que  l'accord  unanime  des 
Puissances  a  pu  être  établi  et  que  l'Acte  général  est  entré 
en  vigueur. 

En  résumé,  le  régime  de  la  visite  en  cas  de  traite  est 


1  Journal  officiel  de  la  Rép.  franc.,  22,  23  déc.  1891.  Un  proto- 
cote,  du  9  février  1891,  avait  fixé  les  droits  d'entrée  à  des  taux  mo- 
dérés et  même  inférieurs  à  celui  de  10  pour  100  indiqué  par  la 
Déclaration  ;  mais  il  avait  omis  de  fixer  un  maximum  pour  les 
droits  de  sortie.  Un  protocole  spécial,  proposé  aux  trois  Puissances 
intéressées  (Etat  indépendant  du  Congo,  Portugal  et  France),  ré- 
pare cette  lacune  {Journ.  officiel,  séance  du  21  déc.  1891)  ;  ce 
protocole  a  été  signé  à  Lisbonne  le  8  avril  1892. 
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dans  les  relations  internationales.  Le  navire  ressemble  à 
une  véritable  personne  civile  ;  il  a  son  nom,  son  acte  de 
naissance,  son  domicile,  sa  patrie.  Il  est  comme  une  partie 
ilottanle  du  teritoire  auquel  il  appartient.  Il  est  donc  im- 
portant de  préciser  sa  nationalité,  et  sa  condition  juridique 
internationale. 


I 

NATIONALITÉ    DES    NAVIRES 

194.  Il  faut  que  tout  navire  se  rattache  à  une  nation  qui 
le  couvre  de  sa  protection  et  de  sa  responsabilité  ;  sinon 
c'est  un  pirate  qui  se  trouve  hors  la  loi  et  qu'on  traite  en 
ennemi. 

Les  commandants  des  navires  de  guerre  ou  de  trans- 
ports affectés  au  service  de  l'Etat  ont  toujours  une  commis- 
sion qui  établit  leur  caractère  ;  mais  ils  n'en  font  usago  que 
dans  les  cas  exceptionnels.  Le  pavillon  national,  arboré  à 
la  poupe,  et  la  flamme  qui  flotle  au  grand  màt  indiquent 
leur  nationalité  et,  en  cas  de  contestation,  la  parole 
d'honneur  du  commandant  suffit  pour  en  établir  l'authen- 
ticité. 

Les  navires  de  commerce  ont  aussi  leur  pavillon  ;  mais 
il  n'est  que  le  symbole  de  leur  nationalité,  qui  se  justifie 
par  les  pièces  légales  que  le  capitaine  doit  produire  toutes 
les  fois  qu'il  en  esl  légitimement  requis.  Ces  pièces  sont  :  le 
congé  ou  patente  de  navigation  qui  constitue  l'identité  du 
navire,  et  lui  sert  de  passeport  en  donnant  son  signalement, 
c'est-à-dire  son  nom>  son  numéro  >  son  tonnage,  le  nom  du 
propriétaire  et  celui  du  capitaine  gui  le  commande.  Ce 
sont  toutes  les  expéditions  qui  peuvent  varier  suivant  les 
Etals  et  qui,  en  France,  comprennent  les  actes  de  propriété, 
de  francisation,  le  rôle  d'équipage  indiquant  les  noms  et  la 
nationalité  des  matelots.  Le  nom  et  le  domicÀle  ou  port 
d'attache  sont  gravés  sur  la  poupe  du  navire. 

Les  pièces  de  bord  ne  sont  délivrées  que  si  le  navire  rem- 

14* 
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table  danger  pour  Je  cas  où  une  guerre  éclaterait  entre  la 
France  et  un  pays  dont  les  citoyens  seraient  propriétaires 
pour  moitié  de  la  plupart  des  navires  français. 

Les  nations  étrangères  soumettent  la  nationalité  de  leurs 
navires  à  des  conditions  qui  varient  suivant  les  temps  et 
les  circonstances. 

L 'origine  des  navires  peut  être  étrangère,  en  Allemagne, 
eo Autriche,  en  Angleterre;  les  bâtiments  ne  sont  enre- 
gistrés comme  navires  américains,  aux  Etats-Unis,  que  s'ils 
ont  été  construits  dans  les  chantiers  de  l'Union. 

En  ce  qui  concerne  la  propriété  du  navire,  elle  doit  ap- 
partenir à  des  nationaux,  pour  le  tout  en  Allemagne  et 
pour  les  deux  tiers  en  Autriche.  L'Angleterre  et  la  Belgique 
réservent,  en  principe,  La  propriété  des  navires  anglais  ou 
talées  à  leurs  sujets  et  n'admettent  les  étrangers  qu'à  cer- 
taines conditions. 

La  nationalité  des  officiers  et  de  Y  équipage  varie  de  même 
suivant  les  pays.  Aux  États-Unis,  tous  les  officiers  et  les 
deux  tiers  de  l'équipage  doivent  être  nationaux.  On  ne  se 
préoccupe  plus  de  la  nationalité  de  l'équipage,  en  Alle- 
magne, en  Angleterre,  en  Aulriche,  en  Belgique  et  en 
Hollande.  Parmi  ces  Etats,  les  uns  exigent  que  le  capitaine 
m  même  que  tons  les  officiers  soient  nationaux,  les  autres, 
comme  la  Belgique,  l'Allemagne,  l'Angleterre  depuis  1853  % 
Proposent  aux  officiers  aucune  condition  de  nationalité. 
En  Russie,  le  capitaine  et  le  timonier  peuvent  être  étran- 
cers,  mais  le  quart  de  l'équipage  doit  être  composé  de  na- 
tionaux. 

L'unité  ne  peut  donc  pas  exister  sous  ce  rapport,  et  l'on 
;  ne  doit  pas  voir,  comme  le  pense  Bluntschli  *,  un  arbi- 
tre dans  la  diversité  de  lois  qui  ne  sont  que  le  reflet  de 
fe  différence  même  des  situations  et  des  intérêts.  Il  est  na- 

'.Acte  maritime  du  20  août  1853,  modifiant  celui  du  26  juin  1849 
p  Feproduisait,  dans  ses  règles  générales,  la  loi  de  Cromwell  de 
]J>.l.  Ajoutez  :  loi  autrichienne,  du  7  mai  1879  ;  loi  belge,  du 
^'.janvier  1873;  loi  allemande,  du  25  octobre  1867,  et  les  autres 
tas  citées  par  Pradier-Fodéré,  t.  V,  n°*  2279  et  suiv. 
Bluntschli,  Dr.  int.  codifié,  art.  327. 
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turel  qu'un  Etat,  qui  a  beaucoup  de  marins,  exige,  p 
compenser  les  charges  qui  pèsent  sur  eux,  que  l'équip 
soit  national.  Un  pays,  où  les  capitaux  abondent,  peule 
ger  que  les  navires  appartiennent  à  ses  nationaux,  pa 
qu'il  n'a  pas  besoin  d'appeler  les  capitaux  étrangers 
aider  ses  constructeurs  et  armateurs.  Dans  un  pays  pro 
tionniste,  on  peut  exiger  que  la  construction  ait  lieu  d 
les  chantiers  de  la  nalion.  En  France,  des  pi'imes  et  dessiM 
vent  ions  sont  offertes  pour  encourager  la  construction  ot| 
l'armement  des  navires  français.  (Loi  du  30  janvier  irt| 
projet  de  loi  déposé  le  15  novembre  1899).  , 

Mais  si  les  conditions  de  la  nationalité  peuvent  chauv- 
it faut  les  bien  préciser,  pour  que  tout  Etat  puisse  les  re- 
connaître. C'est  en  effet,  grâce  à  elles,  que  le  paiHl'^ 
couvre  le  navire*  d'une  fa<;on  régulière  et  légitime. 

Un  navire  étranger  peut  devenir  français,  s'il  a  été  dé-j 
claré  de  bonne  prise,  conQsqué  pour  cause  de  violation  (K 
lois  françaises,  ou  trouvé,  comme  épave,  en  pleine  mer  et 
vendu  au  profit  de  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine,  ou 
enfin  échoué  sur  le  rivage,  et  vendu  à  un  Français  qui! 
fait  des  réparations  pour  une  valeur  quintuple  du  priX 
d'achat.  La  vente  faite  à  un  étranger  dénationalise  le  navire 
et  s'impose  aux  Puissances,  sauf  s'il  y  a  une  fraude  com- 
mise, qui  est  à  craindre  surtout  en  temps  de  guerre; 
aûn  d'éviter  la  capture  s'appliquant  à  la  propriété  privée 
ennemie. 

195.  Un  Etat  peut  conférer  à  des  navires  étrangers  « 
droit  de  porter  provisoirement  son  pavillon,  pourvu  qu( 
cet  acte  n'ait  pas  lieu  dans  le  but  frauduleux  de  porter  at 
teinte  aux  droits  d'une  tierce  Puissance.  Les  navires  de 
villes  maritimes  de  l'Allemagne  naviguaient  jadis  dans  1 
Méditerranée  sous  le  pavillon  danois,  afin  d'être  préserve 
des  attaques  des  pirates  musulmans,  avec  lesquels  le  Dane 
mark  avait  conclu  des  traités  pour  assurer  la  sécurité  d 
ses  navires.  Et,  aujourd  hui  encore,  dans  certaines  nie» 
éloignées,  des  navires  marchands  étrangers  arborent  1 
pavillon  britannique,  pour  bénéficier  de  sa  protection.  Mai 
on   doit  poser,  comme  principe,  qu'on  ne  peut  pas,  dan 
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une  intention  coupable,  et  sans  l'autorisation  d'un  Etat,  se 
servir  de  son  pavillon. 

Les  Etats,  dont  le  territoire  n'est  pas  baigné  par  la  mer, 
peuvent  avoir  à  la  rigueur  une  marine  et  un  pavillon  spé- 
cial. On  a  demandé  autrefois  en  Suisse  la  création  d'un  pa- 
villon maritime  ;  mais  cette  demande  a  été  rejetée.  Il  faut 
que  l'exercice  de  ce  droit  soit  opportun!  et  puisse  être  ga- 
ranti par  des  moyens  de  contrôle  qui  mettent  à  l'abri  la 
responsabilité  de  l'Etat. 


II 

CONDITION   JURIDIQUE   INTERNATIONALE   DES   NAVIRES 

196.  On  peut  envisager  cette  condition  sous  deux  as- 
pects, suivant  que  le  navire  se  trouve  en  pleine  mer,  ou 
dans  les  eaux  territoriales  d'un  Etat  étranger. 

197.  À.  Condition  juridique  des  navires  en  pleine 
mer.  —  Tous  les  navires  de  guerre  ou  de  commerce  sont 
comme  une  partie  du  territoire  qui  s'est  déplacée  et  que 
domine  toujours  la  souveraineté  de  l'Etat  dont  les  navires 
portent  le  pavillon.  Tous  les  faits  qui  se  passent  à  bord 
sont  réputés  accomplis  sur  le  territoire  national,  quels 
qu'en  soient  les  auteurs  ou  les  victimes.  Chaque  Etat  con- 
serve donc  sa  juridiction  sur  ses  navires,  tant  que  ceux-ci 
se  trouvent  en  pleine  mer.  Un  Etat  étranger  ne  peut  leur 
donner  aucun  ordre  ;  et  il  n'a  pas  le  droit,  sauf  le  cas  de 
piraterie,  ou  en  vertu  de  traités  formels,  de  les  soumettre 
au  droit  de  visite  ou  de  perquisition.  Les  vaisseaux  de 
guerre  ont  un  droit  de  surveillance  et  d'autorité  seulement 
sur  les  navires  de  commerce  qui  appartiennent  à  l'Etat  dont 
ils  relèvent.  L'Etat  d'origine  du  bâtiment  est  d'ailleurs  res- 
ponsable vis-à-vis  des  autres  Etats  de  tout  acte  illégitime 
du  navire  et  de  son  équipage,  de  même  qu'il  doit  accorder 
à  ceux-ci,  en  cas  de  besoin,  son  secours  et  sa  protection. 

198.  B.  Condition  juridique  des  navires  dans  les 
eaux  territoriales  d'un  Etat  étranger.  —  I.  Navires  de 
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îres  de  guerre,  qui  sont  admis  à  séjour- 
erritorïales  d'uu  autre  Etaf,  représentent 
h  laquelle  ils  appartiennent.  Ils  sont 
puissance  et  de  sa  souveraineté  et,  à  la 
eter  les  règles  de  chaque  Etat,  relatives 
■ité,  d'ordre  public  et  de  navigation,  ils 
leine  indépendance  et  du  privilège  de 
L'existence  du  privilège  est  certaine,  mais 
rriiorialilé  est  considérée  comme  inutile 

s  de  la  visite  des  douanes  et,  s'ils  sont 
i  viens  de  le  dire,  aux  règlements  sani- 
jas  astreints  à  toutes  les  formalités  de  la 
iffit  que  le  commandant  indique  le  lieu 
'état  sanitaire  et  promette,  s'il  y  a  lieu, 
niquer  pendant  un  certain  temps  avec  le 
es  de  commerce,  au  contraire,  doivent 
nte,  délivrée  par  les  consuls  ou  l'autorité 
umis  aux  exigences  de  la  quarantaine 
e  rigueur  qui  doit  être  purgée  à  bord  ou 
Les  lois  intérieures  et  les  conventions 
.ionales  déterminent  les  mesures  néees- 
les  contagions  et  pour  établir  des  règles 
orables   aux  intérêts  commerciaux  des 


dont  le  navire  de  guerre  jouit  vis-à-vis 
a  justice  locales  *,  ne  s'appliquent  qu'au 

L'autorité  ne  peut  intervenir  pour  les 
\tà  bord,-  mais  si  les  hommes  de  l'équi- 
:  terre,  en  dehors  de  tout  service  com- 
lettent  des  délits,  ils  sont  justiciables  des 
où  l'infraction  est  commise  '.  L'autorité 


international  a  posé,  dam  «a  session  de  Co- 
e  principe  d'eiemption  de  la  juridiction  locale 
Slil?  commis  a  bord  des  navires  de  guerre  dans 
Annuaire,  t.  XVI,  p.  231). 

1868.  Dali.,  1868.1.412.  —  Renault,  Reo.  de 


TV 
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locale  a  le  droit  de  les  arrêter  et  celte  mesure  ne  peut  don- 
ner lieu 'à  aucune  plainte  légitime,  tant  qu'elle  n'est  ac- 
compagnée d'aucun  fait  de  nature  à  blesser  l'Etat  étranger 
dont  le  navire  porte  le  pavillon.  C'est  ce  qu'a  décidé,  le 
18  juin  1863,  le  roi  des  Belges,  Léopold  I,r,  pris  comme 
arbitre  dans  un  différend  qui  s'était  élevé  entre  le  Brésil  et 
l'Angleterre,  au  sujet  de  l'arrestation,  par  Fa  police  bré- 
silienne de  Tîjuca  (près  de  Rio-Janeiro),  de  trois  officiers 
appartenant  à  la  frégate  anglaise  «  La  Forte  ».  Les  trois 
officiers  n'étaient  pas  revêtus  des  insignes  de  leur  grade, 
au  moment  de  leur  arrestation,  mais  cette  circonstance  ne 
peut  avoir  que  peu  (Tinfluence  sur  la  décision.  Il  suffit  que 
l'infraction,  commise  à  terre,  présente  une  certaine  gravité 
pour  que  l'autorité  locale  ait  le  droit  de  la  réprimer.  H  faut, 
d'ailleurs,  arrêter  le  coupable  avant  qu'il  ait  pu  se  réfugier 
à  bord,  et  Ton  peut,  dans  tous  les  cas,  par  déférence  pour 
la  Puissance  étrangère  à  laquelle  appartient  le  navire, 
laisser  le  coupable  à  sa  juridiction,  comme  on  doit  le  faire 
dans  le  cas.  où  le  délinquant  arrêté  s'est  rendu  à  terre  pour 
y  accomplir  une  fonction  de  son  service.  L'autorité  locale 
peut  toujours  prendre  des  mesures  dans  l'intérêt  de  la  sû- 
reté générale,  et,  si  l'équipage  du  navire  jetait  le  désordre 
dans  le  port,  elle  pourrait  même  l'inviter  à  regagner  la 
pleine  mer. 

Lorsqu'une  personne,  poursuivie  par  la  justice  du  pays, 
se  réfugie  à  bord  d'un  navire  de  guerre  étranger,  le  com- 
mandant de  ce  navire  est  libre  ou  de  livrer  le  coupable  à  la 
justice  locale,  s'il  a  commis  un  délit  de  droit  commun,  ou 
de  lui  donner  asile,  si  c'est  un  proscrit  politique  *.  Si  le 
commandant  refusait  d'ailleurs  de  livrer  même  un  cou- 
pable de  droit  commun,  on  ne  pourrait  recourir  qu'à  la 

*  Coudert,  du  droit  de  refuge  à  bord  d'un  navire  étranger* 
J.  Clnnet,  t.  XXIII,  p.  980.  —  Institut  de  dr.  int.^  art.  18  du  rè- 
glement élaboré  à  la  session  de  Copenhague,  en  1897  ;  art.  19  du  rè« 
glement  élaboré  à  la  session  de  la  Haye  en  1898.  —  Affaire  des  ré~ 
fugiés  politiques  Chiliens  à  bord  des  vaisseaux  de  l'Allemagne 
et  des  Etats-Unis,  J.  Clunet,  1891,  p.  90*;  des  Réfugiés  Brésiliens 
à  bord  des  vaisseaux  portugais-  Rev.  de  dr.  int.,  Bruxelles,  t. 
XXVI,  p.  235. 
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voie  diplomatique.  L'esclave  fugitif,  réfugié  sur  un  navire 
d*un  pays  anti  esclavagiste,  ne  sera  pas  livré  s'il  n'est  pour- 
suivi que  comme  esclave,  mais  il  ne  devient  pas  libre  de 
plein  droit. 

Les  navires  de  guerre  qui  entrent  dans  les  eaux  territo- 
riales ou  dans  les  ports  d'un  Etat  étranger  ont  l'habitude 
de  saluer  la  terre,  en  se  conformant  aux  conventions  spé- 
ciales ou  aux  usages.  Le  navire  doit  le  premier  salut,  à 
moins  qu'un  signe  extérieur  n'indique  la  présence,  à  son 
bord,  d'un  ambassadeur  ou  d'un  souverain.  Le  salut  du 
canon  est  le  plus  usité  de  nos  jours.  Le  cérémonial  mari- 
time fixe  encore  les  visites  à  faire  aux  autorités  locales,  les 
règles  relatives  au  pavoisement  des  navires  et  à  la  célébra- 
tion des  fêtes  nationales  *.  Pour  tous  ces  points,  les  usages 
et  les  circonstances  indiquent  aux  commandants  des  vais- 
seaux de  guerre  la  conduite  qu'ils  doivent  suivre  (Règle- 
ment du  20  mai  1885,  art.  829,  832,  833). 

199.  II.  Navires  ayant  a  bord  des  souverains,  des  envoyés 
diplomatiques,  des  troupes.  —  Navires  postaux.  —  L'ex- 
territorialilé  est,  en  outre,  accordée  aux  navires  étrangers 
qui  ont  à  bord  des  souverains  %  ou  des  envoyés  diploma- 
tiques, et  qui  sont  exclusivement  affectés  au  service  de  leur 
personne,  aux  vaisseaux  qui  transportent  des  troupes,  sous 
le  commandement  d'officiers  de  la  marine  militaire,  et  aux 
navires  postaux  appartenant  à  l'Etat  ou  frétés  par  lui  et 
faisant  dès  lors  actuellement  partie  de  la  marine  nationale. 

Les  navires  de  commerce,  subventionnés  ou  non,  et  em- 
ployés au  service  postal,  ne  jouissent  pas,  en  principe,  de 
l'immunité  propre  aux  navires  de  guerre,  à  moins  de  con- 
ventions spéciales  que  les  Etats  peuvent  conclure,  en  con- 
formité du  pouvoir  que  leur  confère  l'article  13  du  traité 
constitutif  de  l'Union  générale  des  postes  signé  à  Berne, 
le  9  octobre  1874.  Une  convention  de  cette  nature  existe 
entre  la  France  et  l'Italie  (règlement  des  18-20  novembre 
1875).  La  cour  d'Aix  en  a  fait  l'application,  le  3  août  1885, 

1  A.  Valéry,  De  la  participation  des  navires  mouillés  dans  un 
port  étranger  aux  fêtes  publiques.  Moniteur  judiciaire  du  Midi.  20 

--:,'et  1890. 
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dans  l'affaire  du  Soîunlo,  en  décidant  qu'un  navire  il 
faisant  le  service  des  postes  dans  la  Méditerranée,  e 
saisissable,  alors  même  qu'il  se  trouverait  en  relâche 
un  port  français  non  compris  dans  son  itinéraire  po 

Il  est  d'ailleurs  utile,  à  raison  des  intérêts  engagé? 
la  rapidité  des  correspondances,  que  la  juridiction  h 
riale,  en  l'absence  même  de  toute  convention,  n'inten 
qu'en  face  dune  nécessité  impérieuse. 

200.  III-  Navires  de  commbhcb. —  a)  Juridiction  rt 
aux  navires  séjournant  dans  les  eaux  territoriales  i 
gères  *  —  Les  navires  de  commerce  ont  une  condili< 
ridique  moins  bien  définie.  Us  ne  représenlent  pas  la 
sance  publique  de  l'Etat  auquel  ils  apparliennenl  ;  m 
sont  toutefois  une  partie  de  son  territoire,  et  le  pa 
qui  les  couvre  les  rattache  toujours  à  leur  nation 
gine. 

De  ce  double  caractère  naît  une  situation  complc 
trois  opinions  se  trouvent  en  présence,  en  ce  qui  coi 
la  juridiction  qu'il  faut  appliqueraux  navires  de  com 
dans  les  eaux  territoriales  : 

1°  Les  navires  marchands  sont  soumis  àlaj'tmd 
locale  des  pays  dans  les  ports  desquels  ils  viennent  mo 
Cette  opinion  est  consacrée  par  les  jurisprudence 
glaise  et  américaine;  elle  est  admise,  en  principi 
l'Institut  de  droit  international 3. 

2°  Quelques  auteurs  *  n'acceptent  que  la  juridicl 
l'Etal  étranger,  dont  le  navire  de  commerce  porle 
villon  ; 

'  Hippoljte  Guillibert,  De  l'insaisissabilîté  dans  les  r. 
internationaux  des  navires  affectés  au  service  postal,  Jo\ 
dr.  int    pr.,  t.  XII,  p,  515. 

2  Porter  Morse,  Compétence  à  l'égard  des  navires  de  cor 
étrangers  dans  les  ports  nationaux.  —  Renault,  Jurid, 
d'un  EtatAans  la  mer  territoriale.  —  Wharton,  Des  eau.i 
toriaUs  ou  de  la  icne  maritime,  dans  le  J.  Clunet,  1886.  - 
teï,  J.  Cluoet,  t.  IV,  p.  165  ;   t.  IX.  p.  4n3  ;  t.  XV,  p.  417. 

>  Institut  de  droit  international.  Projet  de  règlement 
régime  légal  des  navires  et  de  leurs  équipages  dans  le 
étrangers,  session  de  la  Haye,  1898.  Annuaire,  t.  XVII.  p. 

+  Haiiteleuille,  Droits  a  theoits  de.»  luiwm  neutres,  t.  I 
—  Rocco,  Diritu  oivile  internationale,  t.  111,  p.  347. 
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,a  jurisprudence  française  ',  don!  plusieurs  Elals 
aplé  les  décisions,  arrive  à  lu  distinction  suivante  : 
•Aùi'ité  locale  ne  doit  s'ingérer  ni  dans  la  discipline 
ure  du  navire,  ni  même  dans  les  conflits  entre  les 
;  l'équipage,  à  moins  que  la  tranquillité  du  port 

compromise,  ou  que  son  secours  ne  soit  réclamé. 
s'agit  d'infractions  commises  à  lerre  par  un  marin 
îr,  ou  même  à  bord,  lorsque  la  victime  ou  l'auteur 
lit  est  étranger  à  l'équipage,  la  justice  locale  a  le 
L'arrêter  le  coupable,  même  s'il  se  trouve  à  bord  du 

de  commerce.  Et  afin  de  prévenir  toute  difficulté 
les  Elals,  les  autorités  territoriales,  en  vertu  d'un 
>u  de  l'usage,  se  concertent  avec  le  consul  de  la  na- 
laquelle  appartient  le  navire  étranger. 
s  le  cas  où  les  autorités  locales  sont  compétentes, 
auvent,  si  le  navire  a  levé  l'ancre,  l'arrêter  en  pleine 
ourvu  que  la  poursuite  ait  commencé  dans  les  eaux 
riales.  Mais  si  le  navire  a  pu  s'écliapper,  les  vaisseaux 
at  lésé  n'ont  pas  le  droit  de  procéder  à  son  arresta- 
ins  la  haute  mer.  Il  faut  alors  recourir  à  la  voie  di- 
ique  près  de  l'Etat  auquel  appartient  le  navire. 
navires  de  commerce,  à  la  différence  des  vaisseaux 
rre,  ne  peuvent  servir  de  lieux  de  refuge.  L'autorité 
■iale  a  le  droit  de  se  rendre  a  leur  bord,  pour  arrêter 
pables  de  crimes  ou  de  délits  de  droit  commun  ou 
jes,  tombant  sous  sa  juridiction,  et  il  en  serait  ainsi, 
nent  du  moins,  alors  même  que  les  réfugiés  eussent 
ueillis  en  pleine  mer  ou  dans  un  port  d'une  autre 
ice.  Mais  les  faits  commis  par  un  étranger  à  bord 
'avive  étranger,  et  en  pleine  mer,  ne  sont  pus,  en 
e,  de  la  compétence  des  tribunaux  français,  dans 
même  où  ce  navire  viendrait  ensuite  dans  un  port 

idrait  refuser  également  le  droit  d'asile  aux  esclaves 

ieil  d'Etat,  20  nov.  1806,  Bull,  des  lois,  1806,  n°  126,  p.  602. 
.  févr,  1859,  Hall.,  Jttr.  peï /,■)-%!«< ,  1.J5P,  i,  p.  88.  Alger, 
1873,  Sir.  1874.  2.  y:  282.  Bonlils,  Compétence  des  tribu- 
ançaîs  à  l'égard  des  étrangers. 
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qui  se  seraient  réfugiés  à  bord  d'un  navire  do  commerce 
stationné  dans  les  eaux  d'un  pays  esclavagiste;  l'autorité 
locale  pourrait  les  poursuivre  et  les  arrêter,  car  le  navire 
ne  jouit  pas  du  bénéfice  de  l'exterritorialité. 

Nous  devons  admettre,  à  Tin  verse,  que  les  esclaves  de- 
viennent libres  de  plein  droit,  dès  que  le  bâtiment  est  en- 
tré dans  le  port  d'un  Etat  où  l'esclavage  est  aboli. 

Aucune  immunité  ne  peut  être  reconnue  en  faveur  d'un 
navire  qui  violerait  les  lois  de  police  et  de  sûreté  de  l'Etat 
riverain  et  viendrait  dans  ses  ports  commettre  des  actes 
d'hostilité.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé  dans 
l'affaire  du  navire  Sarde  «  le  Carlo- Alberto  >  qui,  dans  la 
nuit  du  28  au  29  avril  1832,  avait  débarqué  la  duchesse 
de  Berry  sur  la  côte  occidentale  de  Marseille.  Ce  bâtiment 
fat  arrêté  dans  la  rade  de  la  Ciotat,  où  il  était  venu  répa- 
rer des  avaries,  et  Ton  ne  tint  pas  compte  de  la  relâche 
forcée  qui  le  plaçait  pourtant  sous  la  sauvegarde  de  la 
bonne  foi  et  de  l'humanité;  on  ne  vit  que  le  complot  dont 
il  s'était  fait  l'instrument *. 

Les  lois  nationales  du  navire  doivent  s'appliquer  à 
tous  les  faits  qui  surviennent  à  bord  et  qui  ne  portent 
aucune  atteinte  aux  droits  souverains  de  l'Etat  territo- 
rial :  rédaction  d'actes  de  l'état  civil,  contrats,  donations, 
testaments,  etc. 

Toutes  ces  conséquences  sont  le  résultat  de  la  situation 
complexe  dont  j'ai  parlé.  Elles  peuvent  être  modifiées  par 
des  traités  spéciaux  obligeant  les  parties  contractantes  dans 
les  limites  qu'elles  se  sont  elles-mêmes  tracées. 

201.  b)  Juridiction  relative  au  navire  de  commerce  lon- 
geant les  côtes  d'un  Etat  étranger.  —  Le  navire  qui  ne 
fait  que  longer  les  côtes  d'un  Etat  doit  respecter  les  ordon- 
nances militaires  ou  de  police,  prises  dans  l'intérêt  du  ter- 
ritoire et  de  la  population  côtière  ;  mais  doit-il,  en  principe 
être  soumis  à  la  juridiction  étrangère?  À  l'occasion  d'une 
plainte  formée,  devant  les  tribunaux  anglais,  contre  le  ca- 
pitaine allemand  dé  la  Franconia  qui  avait  abordé  dans  la 

1  Sirey,  1832,  1,  p.  577  et  suiv. 
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Manche  un  navire  anglais,  le  Strathclyde.  à  moins  de  trois 
milles  de  la  côte,  la  Cour  suprême  anglaise  se  déclara  in- 
compétente, le  43  novembre  1876.  Mais  une  loi  britan- 
nique du  16  août  1878  «  Territorial  Waters  Juridiction 
Act  »  étendit  la  juridiction  anglaise  à  tout  délit  commis 
dans  les  eaux  territoriales,  sans  distinction  entre  les  bâti- 
ments qui  veulent  y  séjourner  et  ceux  qui  les  traversent, 
ni  entre  les  faits  délictueux  commis  à  bord  entre  gens  de 
l'équipage,  et  ceux  commis  entre  personnes  étrangères. 

M.  Travers-Twiss  et  M.  Perels  l  ont  considéré  cette  loi 
comme  exorbitante  et  contraire  aux  règles  du  droit  inter- 
national. Elle  est  sans  doute  conforme  à  la  doctrine  qui  re- 
connaît à  l'Etat  riverain  un  droit  absolu  de  juridiction  sur 
la  mer  territoriale.  Mais  cette  doctrine  est  exagérée  surtout 
lorsqu'on  l'applique  aux  navires  qui  ne  font  que  longer  les 
côtes  d'un  Etat  étranger,  et,  si  l'on  acceptait  en  France  le 
principe  posé  par  celte  loi,  on  devrait  en  restreindre  la 
portée  suivant  la  nature  du  fait  délictueux,  et  la  nationalité 
de  la  victime  ou  de  l'auteur  du  délit.  L'Institut  de  droit  in- 
ternational (session  de  Paris,  1894),  met  en  dehors  delà  ju- 
ridiction de  l'Etat  riverain  les  infractions  commises  à  bord 
d'un  navire  étranger  de  passage,  à  moins  qu'elles  ne 
violent  les  droits  de  cet  Etat  et  ceux  de  ses  sujets,  qui 
n'étaient  pas  sur  le  navire. 

202.  c)  Avantages  accordes  aux  navires  nationaux  sui- 
vant les  différentes  époques.  Intercourse ,  cabotage,  pêche 
côtière. 

Je  signale  ici -brièvement  certains  avantages  réservés  aux 
navires  nationaux  et  que  le  temps,  sous  l'influence  d'idées 
nouvelles,  fait  en  partie  disparaître.  Tous  les  actes  anciens 
de  navigation,  et  celui  de  Gromwell  en  1651,  et  le  décret 
de  la  Convention  du  21  septembre  1793,  donnaient  aux  na- 
vires nationaux  certains  privilèges,  relatifs  au  transport 
des  marchandises,  à  l'exclusion  des  bâtiments  étrangers. 
L'Acte  de  1793  défendait  Yiniercourse  ou  le  tiers  pavillon , 


i  Travers-Twiss,    Laiv  Magazine,  mai  1877.  —  Perels,  Dr.  mar. 
int.t  p.  98. 
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c'est-à-dire  attribuait  le  droit  d'importer  en  France  des 
marchandises  aux  navires  français  ou,  à  défaut,  à  ceux  du 
pays  de  production.  Ce  monopole  fut  supprimé  dès  tannée 
1816,  et  la  marine  marchande  étrangère  put  importer  en 
France  toute  espèce  de  produits,  mais  à  la  charge  d'ac- 
quitter des  droits  supérieurs  à  ceux  que  payaient  les  bâti- 
ments nationaux.  C'est  le  régime  des  surtaxes  de  pavillon, 
et  la  prohibition  complète  fait  ainsi  place  au  système  pro- 
tecteur. 

Sous  l'influence  de  Robert  Peet,  l'Angleterre,  en  184<>, 
adopte  le  libre-échange  dans  la  navigation,  et  la  France, 
vingt  ans  plus  tard,  abroge,  par  la  loi  du  19  mai  1806,  les 
surtaxes  de  pavillon.  La  loi  de  1872,  sous  l'empire  de  né- 
cessités fiscales,  les  rétablit  un  instant,  mais  elles  dispa- 
raissent Tannée  suivante,  par  la  loi  du  30  juillet  1873. 

Cet  ancien  privilège  accordé  à  la  marine  nationale 
n'existe  donc  plus,  et  l'intérêt,  qu'il  pouvait  y  avoir  à  con- 
naître, sous  ce  rapport,  la  nationalité  du  navire,  aurait 
complètement  disparu,  si  une  loi  du  2  avril  1889  n'était 
venue  rétablir  une  sorte  d?  intercourse  coloniale,  en  déci- 
dant que  la  navigation  ne  pourrait  avoir  lieu  entre  les 
ports  de  France  et  d'Algérie  que  sous  pavillon  français.  Mais 
ce  sont  plutôt  les  règles  du  cabotage  que  l'on  applique  à 
l'Algérie,  à  raison  de  sa  proximité  de  la  métropole  et  de 
l'assimilation  des  ports  algériens  aux  ports  français. 

On  réserve  parfois  encore,  en  effet,  le  cabotage  en 
douane  *,  c'est-à-dire  la  navigation  entre  deux  ports  du 
même  pays,  aux  navires  nationaux.  En  France,  on   dis- 


2  On  distingue  du  cabotage  en  douane  :  1°  la  navigation  au  long 
cours  qui  se  Fait  au  delà  d'une  certaine  limite  déterminée  par  la 
loi  (Loi  française  du  14  juin  1854);  2°  le  cabotage  en  marine,  ap- 
pelé encore  cabotage  international,  grand  cabotage  ou  cabotage 
de  concurrence  (c'est  à  dire  non  réservé  aux  nationaux),  qui  com- 
prend les  voyages  en  deçà'  de  cette  limite;  3°  la  navigation  au 
bornage  qui  se  fait  dans  des  ports  très  rapprochés  et  par  de  petites 
embarcations,  Ces  distinctions  trouvent  leur  intérêt  dans  les  con- 
ditions de  capacité  requises  pour  ceux  qui  commandent  les  bâti- 
ments appelés  à  naviguer  dans  les  limites  fixées  par  les  lois  ou  rè- 
glements, et,  parfois,  dans  la  différence  des  primes  accordées  à  la 
navigation. 
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tingue  le  petit  cabotage  qui  se  fait  entre  les  ports  de  la 
même  mer*  et  le  grand  cabotage  qui  a  lieu  entre  des  ports 
de  mer  différents»  de  l'Océan  à  la  Méditerranée.  Cette  faveur 
accordée  à  la  marine  nationale  se  justifie  par  le  désir  de 
compenser  ainsi  les  pharges  qui  peuvent  peser  sur  elte,  et 
Ton  fait  bien,  dans  tous  les  cas,  de  n'accorder  un  droit  sem- 
blable aux  étrangers,  qu'en  échange  d'avantages  réci- 
proques ou  équivalents. 

Le  cabotage  est  entièrement  libre  en  Belgique  ;  il  est 
soumis  en  Angleterre  au  principe  de  réciprocité,  en  ce  sens 
que  VAct  du  23  mars  1854  réservait  au  gouvernement  le 
droit  de  refuser  ce  privilège  aux  navires,  dont  les  nations 
n'accorderaient  pas  La  réciprocité  aux  navires  anglais  ;  mais 
en  fait,  le  eaboiage  est  libre  ;  il  est  réservé  aux  nationaux 
en  France,  en  Russie;,  en  Allemagne  et  aux  Etats-Unis.  Le 
Portugal  et  l'Espagne  ne  l'accordent  aux  étrangers  que 
dans  certaines  limites  et  sous  certaines  conditions.  Les 
traités  peuvent,  d'ailleurs,  modifier  les  lois  intérieures  des 
Etats. 

La  pèche  cô tiers  est  également  un  droit  exclusif  poiar  les 
sujets  d'un  Etat,  chez  certaines  nations,  et  en  particulier 
en  France.  D'après  la  loi  du  2  mars  1888,  la  pêche  est  in- 
terdite aux  bateaux  étrangers  dans  les  eaux  territoriales  de 
la  France  et  de  l'Algérie  en  deçà  d'une  limite,  qui  est  fixée 
à  trois  milles  marins  au  large  de  la  laisse  de  basse  mer. 

Pour  les  baies,  le  rayon  de  trois  milles  est  mesuré  à  partir 
d'une  ligne  droite,  tirée  au  travers  de  la  baie  dans  la  partie 
la  plus  rapprochée  de  l'entrée,  au  premier  point  où  l'ouver- 
ture n'excède  pas  dix  milles. 

Cette  interdiction  s'applique  à  la  pêche  du  poisson  comme 
à  celle  des  huîtres,  des  crustacés  et  du  corail. 

Un  traité  du  bey  de  Tunis,  du  24  octobre  1832,  qui  cé- 
dait à  la  France  le  droit  d'exploiter  la  pêche  du  corail  sur 
le  littoral  tunisien,  a  été  confirmé,  le  12  mai  1881,  par  le 
traité  de  Casr-Saïd,  consacrant  de  nouveau  toutes  les  con- 
ventions qui  existaient  entre  la  France  et  la  Tunisie  *. 

1  De  Clèrcq,  Recueil  des  traités  de  la  France,  t.  XIII,  p.  25-26. 
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Les  Irailés  de  commerce  et  de  navigation  contiennent  le 
plus  souvent  des  clauses  réservant  la  pèche  eôlière  aux  na- 
tionaux ou  l'accordant  aux  étrangers  dans  une  certaine  me- 
sure *. 

203.  d.)  Principe  f  égalité  et  de  liberté  des  navires, 
restrictions,  contraintes  :  angarie,  ambargo.  —  A  part  ces 
réserves,  on  peut  dire  qu'aujourd'hui  le  droit  conventionnel 
des  Etats  consacre  Yégalité  des  navires  nationaux  et  étran- 
gers, au  point  de  vue  de  leur  placement  dans  les  ports,  de 
leur  chargement  ou  déchargement,  de  tous  droits  de  ton- 
nage,   de  pilotage,  de  quarantaine,  de  phares,  d'importa- 
tions, de  toutes  formalités  qu'ils  peuvent  avoir  à  remplir 
dans  les  ports,  docks,  rades  ou  havres  (convention  conclue 
à  Paris  entre  la  France  et  V  Angleterre,  28  février  1882 
pour   régler  les  relations    commerciales    des  deux  pays; 
trailé  de  navigation  entre   la   France  et  V Autriche,  du 
0  avril     1884  ;  convention   italo-tunisienne    du   28   sep- 
tembre 1896)  2.  La  politique  douanière  des  Ktats,  qui  varie 
suivant  les  époques  et  les  circonstances,  empêchera  tou- 
jours de  donner  à  ces  règles  un  caractère  stable  et  perma- 
nent. Les  auteurs  peuvent  désirer  un  même  régime  de  li- 
berté et  d'égalité  de  droits  pour  tous  les  pavillons,  mais  les 
législations  locales  préféreront  souvent,  dans  l'intérêt  de  la 
marine  nationale  et  pour  faciliter  le  développement  des 
constructions  navales,  un  régime  de  protection  maritime 
et  douanier.  Les  traités  de  commerce,  du  7  décembre  1891, 
conclus  par  les  Etats  de  la  triple  alliance  entre  eux  et  avec 
la  Belgique,  stipulent  l'égalité  des  navires  de  commerce  des 
Etats  contractants. 

Mais  si  Ton  peut  comprendre  les  restrictions  établies  par 
les  Etats  dans  un  intérêt  fiscal  ou  économique,  il  n'en  est 
pas  de  même  de  ces  contraintes  imposées,  môme  en  temps 
de  paix,  aux  navires  étrangers  et  qui,  sous  le  nom  à'an- 
garie,  constituent  des  entraves  à  la  liberté  du  commerce  et 


»  De  Clercq,  t.  VIII,  p.  258,  418  ;  t.  IX,  p.  172,  187,  192,  295,  €58  ; 
t.  XI,  p.  167;  t.  XIII,  p.  126,  225,  241. 
2  De  Clercq,  t.  XIII,  p.  336,  3i0  ;  t.  XIV,  p.  343. 
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de  ta  navigation.  Cette  mesure,  obligeant  le  navire  étranger 
à  interrompre  son  voyage  pour  faire  un  transport  ou  tout 
autre  service  public  dans  l'intérêt  du  pays  qui  l'a  reçu  dans 
ses  ports,  est  une  atteinte  à  l'indépendance  de  l'Etat  dont 
le  vaisseau  porte  le  pavillon,  et  nuit  aux  intérêts  des  arma- 
teurs étrangers  qui  peuvent  ne  pas  trouver,  dans  \' indem- 
nité que  l'Etat  requérant  pourra  leur  donner,  une  compen- 
sation équitable  des  dommages  éprouvés. 

Plusieurs  traités  des  siècles  derniers  contenaient  expres- 
sément l'interdiction  de  tout  fait  constituant  l'angarie  '. 
Dans  notre  siècle,  certaines  conventions  conclues  entre  la 
France  et  les  républiques  américaines  exigent  que  l'angarie 
ne  puisse  être  imposée  sans  une  indemnité  convenue  et 
fixée  préalablement  *.  Il  n'en  est  pas  question  dans  les 
traités  de  navigation  passés  entre  la  France  et  tes  diverses 
Puissances  européennes.  On  peut  espérer  que  ce  silence  est 
la  condamnation  d'une  pratique  contraire  aux  principes 
qui  doivent  régir  les  relations  internationales,  surtout  en 
temps  de  paix. 

L'article  39  du  projet  de  règlement  sur  le  régime  légal 
des  navires  dans  les  ports  étrangers,  élaboré  par  ['Institut 
du  droit  international,  dans  la  session  de  la  Haye  en  1898, 
porte  :  «  Le  droit  d'angarie  est  supprimé,  soit  en  temps  de 
paix,  soit  en  temps  de  guerre,  quant  aux  navires  neutres.  » 
(Annuaire  de  l'Institut,  t.  XVII,  p.  273). 

L'embargo  civil  ou  pacifique,  également  désigné  sous  le 
nom  d'arrêt  de  Prince  ou  de  Puissance,  apporte  encore 
une  entrave  à  la  liberté  de  la  navigation,  par  suite  de  la 
défense  signifiée  aux  navires  nationaux  ou  étrangers  de 
sortir  des  ports,  dans  le  but  d'empêcher  ta  divulgation  de 
faits  que  l'on  veut  tenir  secrets.  Cette  mesure  se  justifie 
par  le  droit  de  police  qui  appartient  à  toute  Puissance,  bien 
qu'elle  ait  perdu  sa  raison  d'être,  par  suite  de  la  rapidité  et 
de  la  facilité  des  communications  à  notre  époque.  La  plu- 


1  Du  Mont,    Corps  universel  diplomatiouô  du  droit  des   aens 
t.  VI,  p.  266. 
*  De  Clercq,  t.  V,  p.  88,  91,  248,  S50;  t.  VlII.p.  193. 
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part  des  traités  stipulent  le  droit  à  une  indemnité  à  raison 
de  retenue  des  navires  ou  de  refus  d'accès  dans  les 
ports. 

II  est  plus  difficile  de  justifier  V  embargo  par  représailles 
qui  aboutit  à  la  séquestration  du  navire,  la  saisie  des  vais- 
seaux  en  pleine  mer,  ou  dans  les  ports  de  l'Etat  auquel  ils 
appartiennent,  et  le  blocus  commercial  pendant  la  paix.  Ces 
procédés  violents  portent  atteinte  à  la  liberté  des  mers  et 
ont  un  caractère  agressif,  bien  qu'ils  s'emploient  en  dehors 
de  tout  état  de  guerre.  J'en  parlerai  sous  le  titre  relatif  aux 
conflits  internationaux. 

204.  0.  Appendice  :  Navires  naufragés.  —  Il  est  du 
devoir,  soit  des  vaisseaux  en  pleine  mer,  soit  des  Etats  ri- 
verains, de  procurer  aux  navires  en  détresse  et  à  leurs  équi- 
pages les  secours  qui  leur  sont  nécessaires,  sans  pouvoir 
s'emparer*  de  la  personne  ou  des  biens  des  naufragés.  Le 
droit  d'épave,  qui  consistait  à  rançonner  les  personnes  et  à 
piller  les  biens,  est  un  usage  barbare  condamné  par  le  droit 
international.  La  loi  romaine  prenait  les  naufragés  sous  sa 
protection.  Mais,  au  moyen  âge,  malgré  l'intervention  des 
Souverains  Pontifes,  ce  droit  d'épave  s'introduisit  dans  les 
mœurs  et  se  maintint  jusqu'au  règlement  publié,  en  4681, 
par  Louis  XIV,  dans  sa  célèbre  ordonnance  de  la  marine, 
dont  l'influence  amena  dans  les  autres  pays  la  substitution 
àudroit  de  sauvetage  au  droit  cruel  d'épave. 

Ceux  qui  opèrent  le  sauvetage  d'un  navire  abandonné  ne 
peuvent  plus  aujourd'hui  réclamer,  pour  l'entretien  des 
naufragés  et  la  conservation  de  leurs  biens,  qu'une  indem- 
nité  équitable,  réglée  par  la  loi  nationale  du  sauveteur,  si 
celui-ci  trouve  le  navire  en  pleine  mer,  ou  par  la  loi  de  la 
situation,  s'il  le  rencontre  dans  les  eaux  territoriales  1. 


8  Démangeât,  De  la  loi  à  appliquer  dans  le  règlement  de  l'in- 
demnité due  pour  le  sauvetage  d'un  navire  accompli  en  pleine  mer 
par  un  navire  de  nationalité  différente;  Journ.  de  dr.  int.  pr.t 
t.  XII,  1885,  p.  143.  Cette  règle,  d'après  laquelle  on  applique  la 
loi  nationale  du  sauveteur,  si  le  sauvetage  s'opère  en  pleine  mer, 
est  vraie,  soit  qu'on  admette,  avec  M.  Démangeât,  que  le  droit  du 
sauveteur  naisse flu  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires,  ou  revête  le 
caractère  d'un  droit  réel  résultant  d'une    main  mise    sur   le   na- 

15* 


pproprier,  pour  le  tout,  les  objets  sauvés  du 
ans  Le  cas  oti  ils  ne  sont  pas  réclamés  par 

après  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681 , 
?ta  naufragés  est  acquis  au  sauveteur  qui 
pleine  mer  ou  tirés  de  son  fond.  Les  deux 
t  déposés  pour  êlre  rendus  aux  propriétaires 
ut  dans  l'an  et  jour  ;  après  ce  délai,  ils  sont 
Le  sauvetage  dans  les  eaux  territoriales  ne 
i  une  indemnité  proportionnée  à  la  peine 
ice  rendu. 

nance  du  15  juin  1735  attribue,  saut  un 
nime  au  profit  de  l'Etat,  la  pleine  propriété 
âgés  au  sauveteur,  sans  distinguer  entre  Le 
rouvés  à  proximité  du  rivage  et  celui  où  il 
en  pleine  mer,  lorsqu'il  n'existe  plus  au- 
naneni  de  l'objet  naufragé  sur  la  surface 
délai  accordé  aux  propriétaires  pour  faire 
i  n'est  alors  que  de  deux  mois, 
iccordée,  dans  cette  hypothèse,  au  sauveteur, 
le  danger  et   la  dépense  que  le  sauvetage 

T. 

mvelage  ea  pleine  mer  est  des  deux  tiers, 
:ts  naufragés  sont  des  propriétés  ennemies 
e  an  VI,  art.  1). 

:s  traités  de  commerce  renfermentdes  stipu- 
;  au  naufrage  des  bâtiments  et  à  leur  sau- 
rve  le  soin  de  sauvegarder  Les  intérêts  en 
'  de  la  nation  à  laquelle  appartient  le  navire 


comme  l'enseignent  MM.  Laurin    et  Cresp,   Dr. 
).  —  Desjardins,   Dr.  oom.  mai-.,  t.  I,  n«  91    et 
'Odirè,  Dr.  ira.  public,  t.  V,   n°»  331 1  et  suiv. 
a  16  juin   1879,  entre  la   France  et  l'Angleterre, 
dation  des  sauvetages.  —  De  Uercq,  t.  XII,  p.  404. 


LIVRE  III 

LES  RAPPORTS  INTERNATIONAUX  DANS  I/ÉTAT 

DE  PAIX 


CHAPITRE  I 


Représenta nts  fies  Ftats 
dans  leurs  relations  internationales 


205.  L'étude  qui  précède  vient  de  nous  montrer  les 
droits  pri  m  il  ifs  et  absolus  des  Etats  dans  leurs  caractères 
et  leur  étendue.  Nous  avons  pu  déjà  constater  que,  pour  en 
assurer  la  conservation,  les  sociétés  politiques  ont  besoin 
d'avoir  entre  elles  des  relations  multiples  etconstantes.il 
leur  faut  donc  des  mandataires  qu'elles  trouvent  dans  les 
souverains  qui  sont  la  représentation  vivante  de  l'Elat,  dans 
ks  agents  diplomatiques,  chargés  de  traiter  les  ail'aires  po- 
litiques extérieures  et  dans  les  consuls  qui  ont  pour  mis- 
sion de  protéger  leurs  nationaux  et  de  veiller  aux  intérêts 
commerciaux  de  leur  pays. 

SECTION  I 
Des  Souverains. 

206.  Ce  mot  désigne  tout  d'abord,  dans  son  sens  le  plus 
juridique,  l'autorité  suprême  qui,  dans  chaque  Elat,  com- 
mande sur  le  territoire.  Les  principes  modernes  confient 
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cette  souveraineté  plutôt  à  un  ensemble  de  pouvoirs  qui 
constituent  la  délégation  nationale,  qu'à  une  personne  ab- 
sorbant en  elle  l'autorité  souveraine. 

Dans  un  second  sens,  le  souverain,  c'est  le  Cbef  de  l'Etat, 
c'est  le  pouvoir  exécutif  attribué  à  un  seul  homme,  à  un 
conseil  fédéral,  à  un  directoire  ou  à  des  consuls. 

C'est  en  me  plaçant  à  ce  second  point  de  vue,  que  je 
veux  indiquer  ici  le  caractère  et  les  titres  du  souverain  et 
les  prérogatives  attachées  à  sa  personne. 

I 

CARACTÈRE   ET   TITRE    DU   SOUVERAIN 

Ô07.  La  personne  qui,  de  fait,  exerce  le  pouvoir,  re- 
présente l'Etat  dans  ses  relations  extérieures.  11  est  utile 
d'établir  solennellement  son  caractère,  et,  dans  ce  but,  la 
coutume  internationale  exige  qu'on  noliQe  l'avènement 
des  souverains  aux  Etats  étrangers. 

Le  souverain,  qui  perd  le  pouvoir  d'une  manière  quel- 
conque, ne  représente  plus  l'Etat  qui  ne  serait  nullement 
engagé  par  des  traités  conclus  après  une  déchéance  ou  une 
abdication.  Un  peuple  ne  peut,  en  effet,  être  lié  par  un 
chef  d'Etat  qui  ne  possède  plus  aucun  pouvoir  sur  lui,  et 
qui  n'a  aucun  moyen  d'assurer  l'exécution  de  ses  droits  et 
de  ses  obligations.  Le  gouvernement  étranger,  qui  lui  ren- 
drait encore  dans  ce  cas  les  honneurs  royaux,  commettrait 
une  offense  envers  le  pays  du  souverain  détrôné.  Ce  n'est 
que  par  pure  courtoisie  qu'on  peut  lui  conserver  son  ancien 
titre.  Le  traité  de  Fontainebleau  du  H  avril  1814  réservait 
à  l'empereur  Napoléon  ses  titres  et  ses  qualités  pour  qu'il 
pût  en  jouir  pendant  sa  vie. 

Les  Etats  peuvent  choisir  librement  la  dignité  qu'ils 
jugent  à  propos  de  conférer  à  leur  chef;  mais  le  principe 
de  l'égalité  des  Etats  souverains  s'oppose  à  ce  que  celte  di- 
gnité puisse  conférer  par  elle-même  une  suprématie  sur  les 
autres  nations.  Il  faut,  d'ailleurs,  pour  que  les  titres  ob- 
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tiennent  une  valeur  positive,  dans  les  relations  extérieures, 
qu'ils  soient  reconnus  par  les  Puissances  étrangères . 

Le  titre  de  roi  de  Prusse  pris  par  Frédéric  Ier,  en  1701, 
ne  fut  d'abord  reconnu  que  par  l'empereur  d'Allemagne, et, 
plus  lard,  par  les  autres  souverains  de  l'Europe.  La  France 
ne  voulut  pas  tout  d'abord  ratifier  le  titre  d'empereur  pris 
par  le  czar  Pierre  I,r,  et  lorsqu'elle  finit  par  donner  son  as- 
sentiment, ce  fut  à  la  condition  que  cette  reconnaissance 
n'impliquerait  aucune  prérogative  spéciale  au  profit  de 
l'empereur  de  Russie.  Au  Congrès  d'Aix-la-Chapelle,  le 
il  octobre  1818,  les  cours  européennes  prirent  l'engage- 
ment c  de  ne  reconnaître  à  l'avenir  aucun  changement  dans 
les  titres  des  souverains,  sans  en  être  préalablement  con- 
venues entre  elles  l.  »  On  peut  observer  cependant  que  les 
titres  ont  aujourd'hui  perdu  de  leur  valeur,  et  que  l'im- 
portance des  Etats  se  mesure  plutôt  à  leur  force  réelle, 
qu'aux  dignités  dont  sont  revêtus  leurs  chefs.  Un  souve- 
rain peut  être  personnellement  le  sujet  d'un  autre  chef 
d'Etat,  sans  que  ce  fait  puisse  entraîner  aucune  dépendance 
de  l'Etat  qu'il  gouverne  à  l'égard  de  l'Etat  étranger.  La 
question  s'est  posée  au  sujet  du  fils  de  la  reine  Victoria,  le 
duc  d'Edimbourg,  qui  fut  appelé  par  droit  héréditaire  au 
duché  de  Saxe-Cobourg  2. 

Tous  les  souverains  jouissant  des  honneurs  royaux  ont 
un  rang  égal,  sans  distinguer  entre  les  empereurs,  les  rois 
et  les  présidents  de  République.  Bluntschli  :l  semble  atta- 
cher toutefois  une  importance  considérable  à  la  dignité  im- 
périale, qu'il  réserve  aux  souverains  qui  ont  un  pouvoir  uni- 
versel ou  qui  régnent  au  moins  sur  plusieurs  peuples.  Cette 
considération  n'a  aucune  portée  pratique.  La  reine  d'An- 
gleterre, en  prenant  le  titre  d'impératrice  des  Indes,  n'a  rien 
ajouté  à  sa  puissance,  et  l'empereur  des  Ottomans  ne 
trouve,  dans  son  titre,  aucune  garantie  contre  toutes  les 
causes  de  ruine  qui  menacent  1  intégrité  de  son  empire. 

1  Pradier-Fodéré,  Cours  de  drôle  diplomatique,  1881,  t.  I,  p.  52, 53. 

2  Rivier,  Principes,  t.  I,  p.  419.  — llev.  de  dr.  int, public.  Paris, 
t.  1,  pp.  154,  178. 

8  Bluntschli,  Dr.  int.  codifié,  art.  85,  86. 
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La  vanilé  et  les  souvenirs  du  monde  romain  donnaient  à 
la  dignité  impériale  un  certain  prestige,  et  c'est  pourquoi 
les  rois  de  France  se  servaient  du  tilre  d'empereur  dans 
leurs  traités  avec  les  Puissances  musulmanes. 

Certains  souverains  ont  le  droit,  en  vertu  d'anciens  usages 
ou  de  concessions  des  Papes,  d'ajouter  à  leurs  titres,  des 
qualifications  religieuses,  comme  celles  de  roi  catholique 
ou  de  roi  très  chrétien  attribuées  aux  souverains  d'Espagne 
et  de  France. 

Mais  si  l'on  attache  aujourd'hui  peu  d'importance  au 
titre  qu'un  Etat  peut  donner  à  son  souverain,  il  n'en  est 
pas  de  même  du  droit  qu'une  nation  peut  avoir  d'offrir  la 
couronne  à  un  prince  étranger,  surtout  s'il  appartient  à  la 
famille  royale  d'une  grande  Puissance.  La  raison  politique 
l'écartera,  pour  prévenir  la  prépondérance  qui  pourrait  en 
résulter  au  profit  de  la  nation  à  laquelle  le  nouveau  souve- 
rain appartient  par  son  origine. 

En  1831,  les  grandes  Puissances  ont,  sous  l'empire  de 
cette  idée,  empêché  le  duc  de  Nemours  d'accepter  la  cou- 
ronne de  Belgique;  en  1862,  le  prince  Albert,  élu  roi  des 
Hellènes  par  le  suffrage  universel,  a  dû  refuser  le  pouvoir 
par  suite  de  l'opposition  de  la  France  et  de  la  Russie  ;  et 
Ton  sait  que  la  candidature  d'un  prince  de  Hohenzollern  au 
trône  d'Espagne  a  été  le  prétexte  de  la  guerre  de  1870. 


II 

PRÉROGATIVES    INTERNATIONALES   DES    SOUVERAINS 

208.  Le  droit  public  interne  de  chaque  Etat  détermine  la 
condition  juridique  du  souverain,  ses  attributions  et  les 
honneurs  qui  lui  sont  dus. 

Les  usages  des  gouvernements  et  des  cours  indiquent  les 
différentes  notifications  que  les  souverains  se  font  entre 
eux,  à  l'occasion  de  circonstances  politiques  ou  même  de 
simples  événements  de  famille;  les  formes  des  lettres  de 
chancellerie,  de  conseil  et  de  cabinet  qui  constituent  la  cor- 
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respondance  entre  souverains  ;  les  honneurs  à  rendre  aux 
chefs  d'Etats  qui  visitent  un  pays  étranger. 

Mais  le  principal  intérêt  qui,  dans  ce  dernier  cas,  se  rat- 
tache au  droit  international  se  trouve  dans  l»*s  immunités 
dont  jouit  un  souverain  sur  le  territoire  d'un  Etat  étranger. 
Voyons,  en  peu  de  mots,  en  quoi  elles  consistent,  à  quelles 
conditions  elles  sont  accordées,  et  quelles  sont  les  raisons 
qui  les  justifient. 

209.  A.  Bn  quoi  consistent  ces  immunités.  —  Le 

souverain  qui  est  revu  dans  un  pays  étranger  n'est  pas  sou- 
mis aux  lois  de  ce  pays,  au  paiement  des  impôts  personnels, 
à  la  juridiction  des  tribunaux  criminels  et  civils. 

Il  y  a  cependant  à  faire  des  réserves  en  ce  qui  concerne  la 
juridiction  civile.  Le  souverain  n'en  est  pas  affranchi,  dans  les 
cas  où  elle  serait  compétente  alors  même  qu'il  n'aurait  pas 
quitté  ses  Etats.  11  y  a  deux  hypothèses  qui  n'offrent  aucune 
difficulté,  et  où  le  souverain  ne  peut  échapper  à  la  compé- 
tence du  tribunal  saisi  de  l'affaire.  C'est  lorsqu'il  possède 
des  immeubles  sur  le  territoire  d'un  autre  Etat,  et  défend, 
de  ce  chef,  à  une  action  réelle;  c'est  encore  lorsqu'il  ac- 
cepte, en  se  portant  demandeur,  la  juridiction  du  tribunal 
étranger. 

Mais  la  difficulté  se  présente,  si  le  souverain  est  cité  de- 
vant un  tribunal  civil,  à  raison  des  engagements  qu'il  a 
contractés,  ou  des  préjudices  qu'il  a  fait  subir.  Cette  ques- 
tion de  V  immunité  de  juridiction  se  pose,  d'ailleurs,  aussi 
bien  dans  le  cas  où  le  souverain  n'a  pas  quitté  ses  Etats  que 
dans  celui  où  il  réside  actuellement  sur  le  territoire  étran- 
ger. Peut-on  le  traduire,  en  un  mot,  devant  une  juridic- 
tion étrangère  ?  En  France,  par  exemple,  l'article  14  du 
Code  civil  va-t-il  permettre  de  traduire  un  souverain  de- 
vant les  tribunaux  français?  L'Etat  étranger  jouit,  comme 
nous  l'avons  vu ,  d'une  immunité  complète  de  juridiction  ; 
le  souverain  qui  le  représente  doit-il  bénéficier  d'une  fa- 
veur identique  ? 

La  jurisprudence  française  se  déclare  incompétente,  lors- 
qu'il s'agît  d'un  acte  que  le  souverain  ne  peut  faire  qu'en 
qualité  de  chef  d'Etat,  mais  elle  relient  la  cause  dans  le 
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cas  où  le  souverain  a  contracté,  comme  simple  particulier, 
pour  un  inlérèt  d'ordre  privé  *. 

Beaucoup  d'auteurs  rejettent  celte  doctrine  et  accordent 
aux  souverains,  dans  tous  les  cas,  l'immunité  de  juridic- 
tion. C'est  en  ce  sens   que  le  tribunal  civil  de  Bruxelles 
s'est  prononcé,  le  3  novembre  1870,  en  décidant  que  les  tri- 
bunaux belges  sont  incompétents  pour  statuer  sur  une  de- 
mande formée  contre  un  souverain  étranger,  quelle  que 
soit  la  cause  de  cette  demande  2.   La  Jurisprudence  an- 
glaise admet  un  règle  identique,  la  division  du  Banc  de  la 
Reine  et  la  cour  d'appel  ont  rejeté  l'action  dirigée  contre  le 
Sultan  de  Johore  par  une  anglaise  à  laquelle  une  promesse 
de  mariage  avait  été  faite  3.    La  décision  contraire,   dans 
l'affaire  du  duc  de  Brunswick  contre  le  roi  de  Hanovre, 
vient  de  ce  que  ce  dernier  était  pair  anglais  et  fut,  à  ce  titre, 
considéré  comme  sujet  de   la  couronne  britannique.   Une 
fois  le  principe  posé,  on  ne  peut  guère,  en  effet,  le  modifier, 
à  raison  d'une  différence  dans  le  caractère  et  le  but  des  en- 
gagements. La  nuance  est  parfois  délicate   à  saisir  et    l'on 
ne  peut  soumettre  1'applicalion  d'un  principe  uniquement  à 
l'empire  des  faits  et  à  l'arbitraire  des  tribunaux.  On  ne  peut 
pas  faire  abstraction  de  la  qualité  de  souverain  qui  est  inhé- 
rente à  la  personne  du  chef  de   l'Etat.  11  serait  alors  plus 
logique  d'admettre,  avec  Laurent  4,  que  les  principes  de  la 
société  moderne  se  refusent  à  consacrer  toute  immunité  et 
que  les  droits  de  la  justice  doivent  l'emporter  sur  les  égards 
dus  aux  souverains.  Ceux  qui  d'ailleurs  approuvent  la  dis- 
tinction de  la  jurisprudence  française  conseillent  «  de  res- 
treindre le  moins  qu'on   pourra  l'immunité  de  la  juridic- 
tion civile  des  chefs  d'Etats  étrangers,  afin  d'éviter  les  em- 

*  Cour  de  Paris,  15  mars  1872  et  5  juin  1873,  J.  Clunet,  1874, 
pp.  32  et  33.  —  Paris,  14  déc.  1893,  Gaz.  Trib.,  27  déc  1893  (V. 
Immunité  de  jurid.  des  Etats  et  les  auteurs  cités,  pages  109 
et  s.). 

2  Rev.  de  dr.  int.  Bruxelles,  t.  IV,  p.  153;  t.  XX,  p.  119,  t.  XXII, 
p.  425. 

3  Division  du  Banc  de  la  Reine  de  la  Haute  Cour  de  justice, 
4  nov.  1893,  Le  Times,  28,  29,  30  nov.  1893. 

4  Laurent,  Dr.  civ.  int.,  t.  I,  p.  154  ;  t.  III,  p.  59. 
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barras  qui  peuvent  naître,  pour  le  gouvernement  du  pays 
où  elles  sont  prononcées,  de  sentences  d'une  exécution  dif- 
ficile, sinon  impossible  '.  »  Une  (elle  réserve  montre  que 
Ton  n'a  pas  une  grande  confiance  dans  la  doctrine  que  l'on 
soutient. 

Toutefois,  V opinion  qui  tend  à  prévaloir  dans  la  doc- 
trine est  que  les  tribunaux  étrangers  doivent  être  compé- 
tents, lorsqu'il  s'agit  d'actes  ayant  un  caractère  privé  par 
opposition  à  ceux  qui  se  rattachent  à  Ve.vercice  de  ta  sou- 
veraineté 2. 

210-  —  Mais  si  le  souverain  est  affranchi  de  la  juridic- 
tion d'un  Etat  étranger,  il  ne.  peut  pas  y  exercer,  à  son  tour, 
lorsqu'il  se  trouve  sur  le  territoire  de  cet  Etat,  des  actes  de 
juridiction  contentieuse,  à  l'égard  même  de  ses  nationaux 
et  des  personnes  de  sa  suite.  Il  ne  peut  disposer  de  la  force 
publique  étrangère  pour  faire  exécuter  ses  arrêts,  ni  em- 
ployer celle  dont  il  dispose  sans  violer,  dans  tous  les  cas, 
l'indépendance  de  l'Etat  qui  le  reçoit.  En  1873,  le  shah  de 
Perse,  lors  de  son  voyage  h  Londres,  avait  condamné  à 
mort  une  personne  de  sa  suite  ;  mais  le  gouvernement  an- 
glais ne  voulut  pas  que  l'exécution  pût  avoir  lieu  sur  son 
territoire,  par  respect  pour  la  souveraineté  britannique. 

211.  Est-il  besoin  d'ajouter  qu'un  souverain  déchu  ou 
qui  abdique  ne  peut,  malgré  toutes  les  réserves  que  con- 
tient son  acte  d'abdication,  exercer,  dans  le  pays  qui  l'ac- 
cueille, aucun  acte  de  souveraineté,  même  sur  ses  anciens 
sujets  ?  L'histoire  a  conservé  le  souvenir  de  Christine  de 
Suède  qui,  après  avoir  abdiqué,  fit  exécuter,  en  1657,  dans 
le  palais  de  Fontainebleau,  son  écuyer  Monaldeschi,  qu'elle 
avait  elle-même  condamné.  Ce  meurtre  ne  donna  lieu  à  au- 
cune'poursuile;  la  Reine  ne  fut  même  pas  bannie,  mais 
elle  dut  quitter  le  territoire  devant  le  mécontentement  de 
Louis  XIV.  C'était  pourtant  un  crime,  qui  relevait  de  la  ju- 
ridiction française,  et  Voltaire  a  pu  dire  :  «  Ce  n'était  pas 

1  Pradier-Fodéré,  Dr.  int.  public,  t.  III,  p.  510.  Ajoutez:  Rev. 
gèn.  de  dr.  int.  public.  Paris,  1894,  p.  74. 

2  Institut,  de  dr.  international,  Rapport  de  M.  Bar  à  la  session 
de  Hambourg:  en  1891,  Annuaire,  t.  XI,  p.  436. 


RAPPORTS    INTERNATIONAUX 

i  punissait  un  sujet,  c'était  une  femme  qui  ler- 
çalanlerie  par  un  meurtre.  Nul  ne  peut  être  . 
:jue  par  les  lois  '.  » 

)in  détrôné,  qui  se  livrerait  aujourd'hui  à  de 
,  serait  simplement  traduit  en  Cour  d'assises, 
le  était  un  chef  d'Etat  actuellement  régnant,  on 
d'après  les  usages  internationaux,  que  l'exclure 
e  par  la  voie  diplomatique. 
que  ressource  qu'on  peut  avoir  dans  tous  les 
iveraîn  violerait  les  lois  d'ordre  public  au  pré- 
lat qui  lui  donne  l'hospitalité, 
faveurs  accordées  an  souverain  en  pays  étran- 
it  aux  personnes  de  sa  suite  et,  dans  une  cer- 
i,  aux  objets  qui  sont  à  son  usage  personnel, 
s  des  familles  royales  ne  jouissent  pas  d'ailleurs 
mes  de  ces  prérogatives,  puisqu'ils  ne  repré- 
l'Elat  et  n'ont  aucun  des  droits  que  confère  la 
.  On  ne  pourrait  les  leur  accorder  que  par  pure 

eut  d'une  république,  s'il  est  reçu  dans  un 
cer  comme  représentant  de  l'Etat,  jouit  des 
îunités  que  celles  qui  sont  accordées  au  ma- 

L  quelles  conditions  accorde-t-on  ces  im 
-  H  faut  que  le  souverain  soit  autorisé  à  entrer 
lire  étranger,  et  reçu  solennellement  avec  les 
us  h  son  rang.  S'il  garde  l'incognito,  il  est 
iple  citoyen,  jusqu'au  moment  où,  faisant  con- 
silité,  il  veut  invoquer  les  droits  qui  s'y  ratla- 
i  de  Hollande  fut  naguère  condamné  à  Vevey, 
jmme  particulier,  à  une  peine  de  simple  police, 
béré  par  le  Conseil  fédéral,  dès  qu'il  se  fut  fait 
mme  souverain.  La  même  décision  fut  rendue 
naux  anglais  dans  l'affaire  dont  j'ai  parlé  ei- 
ujet  de  l'action  intentée  contre  le  sultan  de  Jo- 
^ageait  incognito.  Il  suffit,  d'après  cette  juris- 
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prudence,  que  la  qualité  de  souverain   régnant  soit  invo- 
quée au  moment  de  l'assignation. 

Il  faut,  en  outre,  que  le  souverain,  qui  veut  invoquer  ces 
prérogatives,  vienne  sur  le  territoire  étranger  dans  la  plé- 
nitude de  son  indépendance  et  non  pour  y  exercer  une 
fonction  au  service  du  souverain  sur  le  territoire  duquel  il 
séjourne. 

214.  G.  Raison  d'être  de  ces  immunités.  —  Elle  se 
trouve  dans  les  égards  mutuels  que  se  doivent  les  Etats 
représentés  par  leurs  chefs.  En  recevant,  dans  un  pays, 
avec  les  honneurs  dus  à  son  rang,  le  souverain  d'une  na- 
tion étrangère,  c'est  à  la  nation  elle-même  qu'on  accorde 
l'hospitalité,  et  qu'on  témoigne  le  respect  qu'on  a  pour  sa 
souveraineté  et  son  indépendance.  Il  est  inutile  et  dange- 
reux de  faire  intervenir  la  fiction  de  l'exterritorialité,  en 
supposant  que  le  souverain  n'a  pas  quitt'ï  le  territoire  de 
son  pays.  On  ne  peut  pas  en  tirer  celte  conséquence  inad- 
missible que  les  actes  passés  sur  le  territoire  étranger  sont 
régis  par  la  loi  du  domicile  d'origine,  contrairement  à  la 
règle  :  locus  régit  actum. 

Ce  mot  d'exterritorialité,  que  beaucoup  d'auteurs  em- 
ploient, signifie  donc  simplement,  dans  ce  cas,  qu'à  raison 
de  convenances  internationales,  on  accorde  aux  souverains 
certaines  immunités  qui  les  exemptent  de  la  juridiction  du 
pays  où  ils  reçoivent  l'hospitalité. 

SECTION  11 
Des  agents  diplomatiques  '. 

215.  Les  souverains  peuvent  traiter  eux-mêmes  les  ques- 
tions qui  intéressent  leurs  Etals,  mais  il  leur  est  impossible 

i  De  Garden.  Tr.  complet  de  la  diplomatie.  — •  Esperson,  Droit 
diplomatique.  —  P.  Pradier-Fodéré,  Cours  de  dr.  diplomatique. 
Lehr,  Manuel  des  agents  diplom.  et  consul.  —  C.  Pradier-Fo- 
déré, Droits  et  deroirs  des  agents  diplom.  —  Murray,  Droits  et 
devoirs  des  envoyés  diplom.  —  Odier,  Des  privilèges  et  immunités 
des  agents  diplom.  —  Crouzet,  De  l'inviolabilité  et  de  V exemp- 
tion, de  jurid.  des  agents  diplom.  —  Czartoryski,  Essai  sur  la  di- 
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irlout  et  à  ta  fois  une  action  directe  dans  toutes 
s  et  dans  tous  les  conflils  qui  peuvent  s'élever. 
ier,  pour  veiller  à  lous  les  intérêts  de  la  société 
l  faut  des  mandataires  investis  de  pleins  poii- 
représenlent  leur  nation  auprès  des  Puissances 
Je  vais  préciser  le  caraclère  et  l'importance  île 
:e  international  dans  l'étude  des  questions  sui- 
Gommerce  diplomatique. —  II.  Exercice  du 
tation.  —  III.  Différentes  classes  d'agents  di- 
s,  conditions  de  leur  nomination.  • —  IV.  Leurs 
eurs  attributions.  —  V.  Leurs  prérogatives, 
des  mission*  diplomatiques. 


ce  diplomatique:  idée  générale  «t  origine 

entend,  par  commerce  diplomatique  ou  interna- 
elations  que  les  Elats  ont  entre  eux,  à  l'aide  de 
s  munis  des  pouvoirs  de  l'Etat  qu'ils  représen- 
parlie  du  droit  international,  qui  fixe  les  règles 
x  relations  extérieures,  constitue  le  droit  di- 
.  Et  l'on  désigne,  par  ce  mot  de  «  diplomati- 
es qui  concerne  le  commerce  international.  On 
:  te  corps  et  les  agents  diplomatiques,  et  l'on 
me  ce  mot  pour  qualiGer  le  style  ou  la  forme  des 
lions,  et  les  conférences  des  représentants. 
natie  consiste  donc  dans  la  gestion  des  affaires 
îles.  Elle  tend  à  garantir  les  droits  des  Etats,  à 
■  leur  honneur  et  leurs  intérêts  légitimes.  C'est 
able;  car  pour  concilier  des  prétentions  rivales, 
r  les  négociations  politiques,  il  faut     ne   pas 


in,  ■  Juridiction  des  agents  diplom.  —  Cb.  de  Mar- 
ie diplomatique.  —  Vercanser,  Des  franchis?*  diplo- 
Armand  Baschet,  Les  archives  de  Venise;  Ilist.  de  !" 
secrète.  —  Bousquet.  Les  agents  diplom.  et  consul. 
ïmeau,  Les  agents  diplom.  et  consul. 
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s'écarter  des  règles  indiquées  par  le  discernement  et  l'expé- 
rience. Le  diplomate  doit  avoir  en  vue  ce  qui  est  utile  à  son 
pays  ;  mais,  s'il  ne  doit  pas  se  laisser  égarer  par  les  sur- 
prises du  sentiment,  il  ne  peut  oublier  que  le  maintien  des 
droits  de  la  justice  est  le  premier  intérêt  d'un  peuple,  et 
que,  tôt  ou  tard,  on  recueille  les  fruits  d'une  politique  qui 
a  su  contenir  les  destinées  d'une  nation  dans  les  limites  de 
la  raison  et  de  L'équité. 

Les  peuples  anciens  n'avaient  pas  de  relations  perma- 
nentes ;  mais,  à  mesure  que  les  conflits  surgissaient,  ils  con- 
fiaient à  leurs  orateurs  le  soin  de  veiller  aux  intérêts  gé- 
néraux de  l'Etat  et  de  diriger  les  négociations. 

Les  lois  de  Manou  contiennent  des  règles  détaillées  con- 
cernant le  droit  de  légation  ;  les  tribus  indiennes  respectent 
l'inviolabilité  des  ambassadeurs,  portant  la  branche  verte, 
symbole  de  leur  dignité.  A  Rome,  les  féciaux  sont  les  gar- 
diens des  principes  et  des  usages  diplomatiques.  A  l'époque 
de  l'invasion  des  barbares,  les  Romains,  voulant  recourir  à 
l'autorité  morale  de  l'Eglise,  pour  arrêter  le  fléau  de  l'in- 
vasion, confièrent  aux  évéques  la  mission  de  traiter  avec 
leurs  vainqueurs. 

Les  Papes  furent  les  premiers  à  entretenir  auprès  des 
empereurs  romains  de  Constantinople,  et,  plus  tard,  auprès 
des  rois  francs,  des  mandataires  permanents  dans  l'intérêt 
des  affaires  religieuses.   Mais  ce  fut  à  partir  du  xve  siècle 
que  la  diplomatie  moderne  prit   naissance  en  Italie  *.  Ve- 
nise, qui,  déjà,  sous  l'empire  byzantin,  entretenait  à  Cons- 
tantinople un  représentant,  connu  sou i  le  nom  de   Bailo, 
en  eut  bientôt  dans  la  plupart  des  Etals  étrangers.  Louis  XI 
établit  des  missions  permanentes  en  Angleterre  et  en  Bour- 
gogne. Ce  système  dut  se  généraliser  par  la  suite,  sous  l'in- 
fluence des  complications  de  la  politique,  de  la  création  des 
armées  permanentes,  d'un  besoin  de  surveillance  récipro- 
que, de  l'importance  chaque  jour  plus  grande  des   intérêts 
commerciaux  et  des  relations  de  toute  nature. 

*  Nys,  Les  commencements  de  la  diplomatie  et  le  droit  d'ambas- 
sade jusqu'à  Grotius,  Rev.  de.  dv.  int.,  Bruxelles,  t.  XV,  p.  577  ; 
XVI,  pp.  55,  167. 


ï  de  Westphaiie  (1648)  consacra  le  système  de 
!  permanente,  et,  depuis  cette  époque,  toutes  les 
se  trouvent  reliées  entre  elfes  par  l'action  eons- 
diplomalie.  C'est  eu  1754  qu'une  dame  de  la 
inné  aurait,  parait-il,  employé  la  première  le 
iirps  diplomatique  »  qui  désigne  la  réunion  des 
publics  et  est  le    symbole  de  leur  solidarité  mu- 


exebcice  du  droit  de  légation 

Le  droit  de  représentation,  d'ambassade  ou  de 
insiste  dans  la  faculté,  pour. un  Etat,  d'envoyer 
es  publics  qui  lui  servent  d'intermédiaires  dans 
s  avec  les  autres  Puissances.  C'est  le  droit  actif 

n  de  ce  droit  appartient  à  tous  les  Etats  souve- 
iépendants,  sans  qu'on  ait  besoin  de  se  préoc- 
ur  degré  de  force  et  d'importance.  La  distinc- 
ipare  les  Etats  faibles  des  grandes  Puissances, 

d'ailleurs  dans  le  caractère  et  dans  le  rang  de 

ataires,  suivant  leurs  ressources  et  la  nature  de 

ons. 

*  mi-souverains  n'ont  pas,  en  principe,  le  droit 

,  puisqu'ils  sonl'privés  de  la  souveraineté  exté- 

t  dépend  de  leurs  rapports  avec  les  Etals  sous  la 
;  desquels  ils  se  trouvent,  et  des  restrictions  ap- 
leurs  droits  souverains  par  les  conventions. 
;raité  du  19  août  1858,  la  Moldavie  et  la  Valacbie, 

ont  constitué,  sous  le  nom  de  Roumanie,  un 
rain,  envoyaient  à  Conslantinople  un  agent  qui 
caractère  public  ni  privilège  diplomatique,  et  la 
^sentait  ces  principautés  près  des  autres  Puis- 
igypte  qui  se  trouve  sous  la  suzeraineté  de  la 

peut  pas  exercer  le  droit  de  légation.  Mais  les 
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Etais  qui,  sans  être  mi-souverains,  sont  placés  sous  un 
protectorat  ou  doivent  payer  un  tribul,  jouissent  du  droit 
d'ambassade.  Il  faut  au  contraire  refuser  celle  faculté  à  de 
simples  gouvernements  de  provinces  ou  de  colonies,  à 
moins  d'un  pouvoir  spécial  émanant  de  l'autorité  souve- 
raine ;  mais  l'agent  n'aurait  dans  ce  cas  ni  caractère,  ni 
privilège  diplomatique. 

Dans  la  confédération  d  Etats,  le  pouvoir  central  n'ab- 
sorbant pas  en  lui  l'autonomie  des  différentes  sociétés  poli- 
tiques qui  la  composent,  chaque  Etat  confédéré  peut  exer- 
cer le  droit  de  légation  pour  ses  besoins  propres,  et  le  pou- 
voir central  pour  les  intérêts  communs.  Dans  l'ancienne 
confédération  germanique,  la  diète  ne  s'est  jamais  autorisée 
du  droit  qu'elle  avait  d'entretenir  des  légations  perma- 
nentes, et  n'a  délégué  que  deux  fois  des  ministres  pu- 
blics. 

UEtat  fédéral,  au  contraire,  a  un  conseil  central  qui 
exerce  seul  la  souveraineté  extérieure,  et  peut  accréditer 
tes  ministres  près  des  autres  Puissances.  Il  en  est  ainsi  pour 
les  Etats-Unis,  la  Confédération  Argentine  et  la  Suisse. 
Chaque  Etat  particulier  peut  entretenir  séparément  des  re- 
lations avec  les  autorités  étrangères  pour  des  affaires  de  po- 
lice, pour  des  rapports  de  voisinage  ou  des  questions  de 
l'ordre  économique. 

Dans  V empire  fédéral  allemand,  c'est  l'empereur  qui 
accrédite  les  agents  diplomatiques,  et  ce  n'est  que  par  ano- 
malie que  le  droit  de  légation  est  encore  exercé  par  cer- 
tains Etats  fédérés, 

Un  roi  détrôné  perd,  avec  l'exercice  de  sa  souveraineté, 
le  droit  de  légation  qui  passe  aussitôt  au  gouvernement  de 
fait  actuellement  en  possession  du  pouvoir.  Si  les  anciens 
ministres  restent  quelque  temps  en  fonction,  c'est  que  l'Etat 
près  duquel  ils  ont  été  accrédités  n'a  pas  encore  voulu  re- 
connaître le  nouveau  gouvernement.  Lorsque  Mazarin  eut 
reçu  le  ministre  de  Cromwell,  il  refusa  de  continuer  à  voir 
celui  de  Charles  II.  L'Angleterre  conserva  des  relations  avec 
le  chargé  d'affaires  napolitain,  jusqu'au  jour  où  elle  eut  re- 
connu le  nouveau  rovaume  d'Italie.  Au  couronnement  de 
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Guillaume  Ier,  roi  de  Prusse,  un  ministre  de  l'ex-roi  de  Na- 
ples  se  trouvait  à  côté  d'un  représentant  de  Victor-Emma- 
nuel que  la  Prusse  n'avait  pas  encore  reconnu  comme  roi 
d'Italie. 

En  général,  tous  les  Etats  ont  près  de  chaque  Puissance 
un  représentant  unique  ;  ce  n'est  que  pour  des  Congrès  ou 
des  conférences  qu'ils  donnent  ^plusieurs  délégués  la  mis- 
sion de  veiller  aux. intérêts  de  l'État. 

Mais  il  peut  arriver  qu'une  même  personne  représente 
plusieurs  États  près  d'un  même  gouvernement  ;  les  agents 
des  Etats-Unis  représentent  le  Pérou  en  Chine  et  au  Japon. 
Une  nation  peut,  à  l'inverse,  charger  le  même  ministre  de 
la  représenter  près  de  différentes  Puissances  ;  c'est  ce  qui  a 
lieu  pour  les  républiques  de  l'Amérique  du  Sud,  et  pour  la 
Chine  qui  a  deux  représenlants  en  Europe  ;  l'un  pour  l'Al- 
lemagne et  la  Russie,  et  l'autre  pour  la  France,  l'Angleterre 
et  l'Italie.  C'est  une  raison  de  finances  qui  force  d'avoir 
recours  à  cette  représentation  amoindrie,  et  qui  est  loin 
de  pouvoir  satisfaire  pleinement  tous  les  intérêts  des 
Étals. 

Le  droit  actif  fo  légation  est,  en  général,  exercé  parle 
chef  du  pouvoir  exécutif  ;  mais  la  constitution  d'un  pays 
peut  lui  refuser  la  faculté  de  choisir  à  lui  seul  les  ministres 
publics.  C'est  ainsi  qu'aux  États-Unis,  le  Président  nomme 
les  agents  diplomatiques  avec  le  consentement  du  Sénat. 
Dans  tous  les  cas,  les  ministres  publics  sont  les  représen- 
tants non  de  celui  qui  les  accrédite,  mais  de  la  nation  tout 
entière. 

218.  Le  droit  passif  d'ambassade,  c'est-à-dire,  la  faculté 
de  recevoir  les  délégués  des  États,  est  aussi  l'attribut  de  la 
souveraineté.  Rien  n'oblige  strictement  un  État  à  recevoir 
les  mandataires  des  autres  Puissances  ;  mais  le  refus  géné- 
ral d'agréer  toute  mission  diplomatique  serait  contraire  à 
l'intérêt  bien  entendu  d'une  nation,  et  la  mettrait  en  dehors 
de  toutes  relations  internationales. 

Mais  un  État  est  libre  de  fixer  les  conditions  qu'il  met  à 
la  réception  des  ministres  publics,  les  droits  et  les  préroga- 
tives qu'il  leur  accorde,  et  il  peut,  pour  des  motifs  que  nous 


i 
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allons  voir,  dans  le  paragraphe  suivant,  refuser  d'agréer 
le  représenlant  qu'on  veut  accréditer  près  de  lui. 


m 


DIFFERENTES   SORTES   D  AGENTS   DIPLOMATIQUES    :    CONDITIONS 

DE   LEUR   NOMINATION 

219.  Il  existe,  dans  chaque  pays,  un  ministre  des  affaires 
étrangères,  chargé  de  diriger  la  politique  extérieure  de 
l'État,  d'entrelenir  des  relations  avec  les  envoyés  des  Puis- 
sances étrangères,  et  de  donner  aux  représentants  de  l'Etat 
à  l'extérieur  les  instructions  nécessaires  à  l'accomplissement 
de  leur  mission.  L'administration  centrale  du  ministère 
comprend  le  cabinet  du  ministre  avec  ses  secrétaires,  et  ses 
divers  services  du  protocole,  du  chiffre  ;  les  directions  pour 
les  affaires  politiques,  le  commerce,  le  contentieux,  etc. 

Les  agents  du  commerce  international  qui  représentent 
l'État  à  l'étranger,  sous  la  direction  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  sont  tout  d'abord  les  ministres  publics  ou  agents 
diplomatiques,  les  consuls,  des  commissaires  délégués  pour 
certaines  affaires  particulières,  des  envoyés  confidentiels  ou 
négociateurs  secrets,  et  enfin  certains  agents,  n'ayant  aucun 
caractère  politique,  que  l'on  charge  d'intérêts  particuliers, 
comme  la  négociation  d'un  emprunt,  la  gestion  de  domaines 
appartenant  à  un  souverain  en  pays  étranger. 

Je  ne  dois  parler  ici  que  des  ministres  publics  ou  agents 
diplomatiques  proprement  dits,  pour  déterminer  leurs  ca- 
ractères et  les  conditions  de  leur  nomination.  J'ajouterai 
quelques  mots  sur  le  personnel  de  légation,  composant  la 
suite  du  ministre. 

220.  A.  Différentes  sortes  d'agents  diplomatiques  : 
leurs  caractères.  —  On  peut  les  distinguer  suivant  leur 
classe  et  leur  rang,  ou  d'après  la  nature  de  leur  mission. 

221.  a)  Distinction  suivant  leur  classe  et  leur  rang. 
—  Le  droit  international  distingue  actuellement  quatre 
classes  d'agents  diplomatiques,  dont  le  rang  a  été  fixé,  le 
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19  mars  1815,  par  le  règlement  de  Vienne,  complété  par  le 
protocole  d'Aix-la-Chapelle  du  15  novembre  1818,  eu  ce  qui 
concerne  les  ministres  résidents. 

Ces  classes  comprennent  :  1°  les  ambassadeurs,  les  légats 
et  les  nonces  ;  2°  les  envoyés  ordinaires  ou  extraordinaires, 
ministres  plénipotentiaires,  inlernonces  ;  3°  les  ministres  ré- 
sidents ;  4°  les  chargés  d'affaires,  investis  soit  d'une  mission 
permanente,  soit  d'une  représentation  par  intérim.  On  peut 
y  joindre  les  consuls  investis  d'une  mission  diplomatique 
particulière  de  leur  gouvernement. 

Tous  ces  agents  diplomatiques  ont  un  caractère  commun, 
résultant  de  l'identité  de  leurs  fonctions.  Ms  ont  un  droit 
égal  dans  les  actes  qu'ils  dressent,  d«ins  les  négociations 
qu'ils  concluent  ;  leur  caractère  public  et  officiel  leur -assure 
à  tous,  sans  distinction,  les  prérogatives  et  immunités  que  le 
droit  international  garantit  au  corps  diplomatique.  Ils  sont 
tous  les  représentants  des  intérêts  généraux  de  leur  nation. 

Mais,  ils  diffèrent  en  deux  points  :  1°  les  agents  des  trois 
premières  classes  sont  accrédités  auprès  des  chefs  d'État  ; 
ceux  de  la  dernière  classe,  seulement  auprès  du  ministre  des 
affaires  étrangères  ;  2°  le  rang,  le  cérémonial,  les  honneurs 
dus  aux  ministres  publics  varient  suivant  la  classe  à  la- 
quelle ils  appartiennent. 

C'est  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  que  l'on  peut  donner 
aujourd'hui  un  sens  à  l'article  2  du  règlement  de  Vienne, 
qui  reconnaît  seulement  aux  ambassadeurs,  légats  et  nonces 
le  caractère  représentatif.  C'est  un  souvenir  de  l'ancien 
droit  d'après  lequel  ces  ministres  publics  représentaient 
seuls  la  personne  du  monarque  ;  mais,  d'après  les  principes 
admis  actuellement,  ils  ne  représentent,  en  vertu  de  la  rè- 
gle commune  à  tous  les  envoyés,  que  les  intérêts  de  leur 
pays.  On  peut  seulement  admettre  que,  quant  au  cérémo- 
nial, les  ambassadeurs  représentent,  à  un  degré  plus  élevé, 
la  majesté  du  souverain  qui  les  accrédite. 

En  principe,  un  chef  d'Etat  qui  envoie  un  ministre  est  li- 
bre de  le  ranger  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  quatre  classes, 
et  de  lui  donner  même  le  titre  d'ambassadeur.  Mais  la  pra- 
tique universelle  réserve  aux  gouvernements  des   grands 
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États,  jouissant  des  honneurs  royaux,  le  droit  d  envoyer  des 
ambassadeurs.  Toutefois,  les  Etats-Unis,  bien  qu'ils  soient 
une  Puissance  de  premier  ordre,  n'ont  envoyé  pendant  long- 
temps que  des  ministres  de  la  seconde  classe.  Eu  1HD3,  le 
congrès  autorisait  le  président  des  Etats-Unis  à  faire  repré- 
seater  la  République  américaine  par  des  ambassadeurs.  La 
France  avisait  alors  le  cabinet  de  Washington  de  son  in- 
tention  de  transformer  la  légation  française  en  ambassade  ; 
un  décret  du  25  mars  1893  opérait  cette  transformation.  En 
réponse  à  ce  décret,  le  gouvernement  américain  annonçait 
à  son  tour  l'intention  de  se  faire  représenter  en  France  par 
un  ambassadeur. 

Une  Puissance  n'envoie  pas  des  ministres  de  la  première 
classe  à  des  Etats  inférieurs  et  n'en  reçoit  pas  d'eux.  Cette 
règle  générale,  qui  repose  sur  le  droit  de  réciprocité,  reçoit 
cependant  quelques  exceptions  ;  la  Suisse  n'envoie  à  Paris 
qu'un  ministre  plénipotentiaire,  tandis  que  la  France  accré- 
dite à  Berne  un  ambassadeur.  Certaines  républiques  de  l'A- 
mérique du  Sud  nomment  des  ministres  de  seconde  classe, 
tandis  qu'elles  ne  reçoivent  du  gouvernement  français  que 
des  chargés  d'affaires  ou  des  consuls  généraux. 

2221.  Nous  venons  de  voir  le  rang  des  ministres  publics, 
suivant  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent.  Mais  quel  est 
Yordve  de  préséance  que  Ton  doit  admettre  lorsqu'ils  ap- 
partiennent à  la  même  classe  ? 

Il  faut  se  rattacher,  pour  le  déterminer,  à  la  date  de  la 
notification  officielle  de  leur  arrivée,  sans  tenir  compte  ni 
de  l'Etat  qu'ils  représentent,  ni  des  liens  de  parenté  qui 
peuvent  exister  entre  les  souverains  de  deux  pays.  C'est 
toujours  la  date  primitive  de  la  notification  de  l'arrivée  qui 
indique  le  rang,  alors  même  que,  par  suite  d'un  change- 
ment dans  la  constitution  intérieure  d'un  pays,  les  pouvoirs 
de  l'agent  auraient  été  renouvelés.  Une  décision  du  corps 
diplomatique  a  été  rendue  en  ce  sens,  à  Madrid,  le  19  février 
1875,  à  l'occasion  du  conflit  entre  le  ministre  anglais,  qui 
était  le  plus  ancien,  et  le  minisire  portugais  qui  avait 
le  premier  reçu  confirmation  de  ses  pouvoirs,  à  l'occa- 
sion de  l'avènement  d'Alpbonse  XII.  La  conférence  diplo- 
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matique  donna   raison  aux  prétentions   du    ministre   an- 
glais. 

Par  exception  au  principe  posé,  les  nonces,  quelle  que 
soit  la  date  de  leur  arrivée,  ont  la  préséance  sur  les  ambas- 
sadeurs des  Puissances  catholiques.  Il  ne  faut  pas  étendre 
ce  privilège  aux  internonces  ;  les  ministres  de  la  seconde 
classe  à  laquelle  ils  appartiennent  ne  leur  laissent  la  pre- 
mière place  que  par  pure  courtoisie. 

Entre  ministres  publics,  qu'une  même  Puissance  peut  dé- 
léguer dans  certains  cas,  le  rang  se  détermine  d'après  les 
instructions  de  leur  souverain,  ou  tacitement,  d'après  l'or- 
dre établi  dans  la  lettre  de  créauce  commune. 

223.  b)  Distinction  suivant  la  nature:  de  leur  mission. 
—  Les  ministres  ont  une  mission  pe)*manente  ou  tempo- 
raire, suivant  qu'ils  sont  accrédités  d'une  façon  définitive, 
ou  pour  traiter  une  affaire  spéciale  et  déterminée.  Ils  sont, 
dans  ce  dernier  cas,  envoyés  en  mission  extraordinaire,  et 
depuis  1815,  ils  n'ont  à  ce  titre  aucune  supériorité  de  rang. 

Les  pouvoirs  d'un  ministre  peuvent  être  illimités  ou  res- 
treints ;  mais  il  faut,  sous  ce  rapport,  n'attacher  aucune  im- 
portance au  titre  de  plénipotentiaires  que  l'on  donne  habi- 
tuellement aux  agents  diplomatiques  de  seconde  classe.  Cette 
qualification  qu'on  leur  attribue  et  à  laquelle  ils  joignent  le 
plus  souvent  celle  d'envoyés  extraordinaires  ne  répond  pas 
à  une  idée  vraie.  Ils  n'ont  pas  de  pouvoirs  absolus  et  leur 
mission  est  permanente.  II  faut  s'attacher  au  caractère  de 
leur  mission,  plutôt  qu'au  titre  dont  ils  sont  revêtus,  pour 
connaître  l'étendue  et  la  durée  de  leurs  pouvoirs. 

A  un  dernier  point  de  vue,  les  ministres  publics  peuvent 
être  des  envoyés  d'étiquette  ou  de  cérémonie,  chargés  de 
porter  des  félicitations,  ou  des  compliments  de  condoléance, 
ou  d'assister,  au  nom  du  chef  de  l'Etat,  à  une  cérémonie 
publique.  Les  Puissances  catholiques  envoyaient  autrefois 
au  Pape  nouvellement  élu  une  ambassade  de  révérence,  que 
les  souverains  pontifes  qualifiaient  d'obédience. 

Ces  envoyés  n'ont  pas,  à  ce  titre  seul, un  droitde  préséance 
sur  les  ministres  ordinaires  qui  peuvent  leur  céder  la  pre- 
mière place  par  pure  courtoisie. 


t 


Mais  ces  circonstances  sont  exceptionnelles.  Les  ministres 
ont  surtout  pour  mission  normale  de  s'occuper  d'une  façon 
permanente  des  affaires  de  l'Étal,  et  c'est  à  ce  litre  qu'il 
faut  étudier  maintenant  noire  seconde  question. 

224.  B .  Conditions  de  nomination  des  ministres  pu- 
blics. —  Le  chef  de  l'État  choisit  et  nomme  les  minisires 
qu'il  accrédite  près  des  Puissances  étrangères,  de  son  plein 
cri;  ou  avec  l'approbation  d'un  conseil  ou  d'un  sénat,  sui- 
vant la  constitution  du  pays.  Mais  il  y  a  deux  conditions 
requises  pour  cette  nomination  :  l'une  lient  à  là  personne 
même  de  l'agent,  l'autre  est  relative  au  droit  pour  le  sou- 
verain d'agréer  le  minisire  qu'on  lui  envoie. 

225.  a)  Condition  relative  a  la  personne  de  l'agent.  — 
1-e  ministre  public  est  le  fonctionnaire  de  l'État  qu'il  repré- 
sente à  l'étranger.  Il  doit  donc  remplir  toutes  les  conditions 
d'aptitude  requises  pour  l'admission  aux  emplois  publics. 
C'est  avec  cette  limite  qu'on  peut  accepter  la  pensée  de  cer- 
tains auteurs,  qui  nous  disent  qu'il  ne  faut  se  préoccuper 
d'aucune  condition  d'âge  ou  de  sexe.  L'histoire  a  sans  doute 
conservé  le  nom  de  quelques  femmes  chargées  de  missions 
diplomatiques.  Mais  elles  ont  rempli  ces  missions  à  une 
époque  ou  l'exercice  des  droits  politiques  dépendait  du  bon 
plaisir  du  prince.  L'esprit  de  cour  donnait  également  aux 
femmes  une  certaine  influence,  et  l'on  a  pu  dire  «  que  les 
beaux  yeux,  la  taille  et  la  bouche  fines  de  M""  de  Kerroual 
avaient  obtenu,  pour  la  France,  à  la  cour  de  Charles  II 
d'Angleterre,  bien  plus  qu'un  Congrès  de  paix  '.  » 

La  religion  et  le  rang  social  du  ministre  public  ne  peu- 
vent pas  être  une  entrave  à  sa  nomination.  Il  y  a  toutefois, 
sous  ce  rapport,  une  question  de  tact  et  de  bon  sens,  qui 
s'impose,  et  que  les  gouvernements  ont  le  devoir  d'appré- 

Le  point  le  plus  important  est  relatif  à  la  nationalité  de 
l'agent  diplomatique.  En  général,  le  minisire  public  esl 
sujet  du  souverain  qui  le  nomme.  Mais  peut-on  le  choisir 
parmi  les  sujets  de  l'Étal  étranger  prés  duquel  on  veul  l'ac- 

1  Hefttar,  Dr.  int.  de  l'Europe,  §  232, 


insi,  par  exemple,  un  fiançais  pourrait  être 
(présenter  en  France  une  nation  étrangère? 
ue  des  Etats  admet,  en  règle  générale,  qu'on,  ne 
evoir  ses  propres  nationaux,  comme  ministres 
ue  Puissance  étrangère.  C»  fui  surtout  depuis 
ju'il  fut  admis  en  France  qu'on  ne  recevrait  plue, 
,  aucun  Français. comme  délégué  des  États  étran- 
:  règle  a  été  consacrée  pan  un  décret  du  26  aoû>k 
rien  n'empèelie  d'accepter  un  Français  naturo- 

élranger  et  qui  dès  lors  n'est  ptus  Français  au 
lOmination. 

adopte  un  principe  identique  et  les  États-Unis, 
t  refusé  de  recevoir  comme  ministre  un  de  leurs 
lélégué  par  le  gouveenement  chinois. 
□  s  ce  cas,  eu  effet,  une  situation  anormale.  Les 
présentant,  accrédité  par  une  Puissance  étala- 
nt se  trouver  en  aonflit  avec  les  devoirs,  du  et- 
jard  de  l'État  dont  il  est  le  sujet  ;  et,  pendant  La 
i  mission,  il  serait  soustrait  à  la  juridiction  de 
ans  toutes  les  circonstances  où  l'exercice  de  ses 
ploumtiques  l'exigerait 

Heurs  difficile  qu'un  Élat  puisse  se  faire  nepré- 
in  ministre  qui  ne  serait  pas  sujet  de  cet  État, 

la  carrière  diplomatique  n'est  ouverte  qu'aux  ci- 
çais.  Ce  ne  serait  qu'à  titre  exceptionnel  et  pu- 
nsitoire  qu'on  pourrait  confier  une  mission  tli- 

à  un  étranger.  Les  Étals  de  l'Amérique  du  Sud 
t  cependant  parfois  des  étrangers  du  droit  de  les 

près  des  Puissances  européennes. 

DltOIT  rOUB  L'ÉTAT  KTHANIiEH  d'aGMÉBB  LE  Ml  SIS- 
LOI  BNvous.  —  1°  Ayrèation.  —  Nous  avons  dit 

ne  pouvait  pas  refuser,  d'une  façon  générale,  d» 
*  ministres  publics  sans  se  mettre  par  là  même 

u  commerce  international  ;  mais  il  peut  refuser 

le  ministre  que  l'on  veut  accréditer  près  de  lut. 
e  de  L'envoyé,  ou  la  nature  de  sa  mission  pawt 

,  pour  ne  pas  s'exposer  à  un  refus,  il  est  d'usage 
ir  à  l'avance  les  intentions  de  l'État  étranger. 
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La  seconde  condition  requise,  pour  la  nom i nation  de 
l'agent,  consiste  docte  dans  Vagréation,  c'est-à-dire  dans  le 
fait  de  présenter  cet  agent  à  l'acceptation  du  souverain 
étranger  qui  déclare  que  ee  choix  lui  est  agréable.  L'agréa - 
tioa  se  justifie  non  seulement  par  les  convenances  interna- 
tionales, mais  aussi  par  une  raison  d'utilité,  car  ce  serait 
iMure-  au  succès  d'une  mission,  si  celui  qui  en  est  chargé 
trouvait,  dès  le  début,  un  accueil  défavorable.  Remarquons, 
d'ailleurs,  qu'un  Etat,  dont  on  refuse  le  délégué  sans  de  sé- 
rieux motifs,  peut  ne  pas  faire  de  nouvelles  propositions,  et 
le  secrétaire  de  la  légation  est  alors  chargé  de  l'intérim, 
jusqu'au  jour  où  toute  difficulté  se  trouve  aplanie. 

227.  2°  Lettres  de  créance.  —  La  nomination  définitive 
du  ministre  public  ne  peut  donc  pus  avoir  lieu  avant  l'agré- 
ment de  l'Etat  étranger.  Ea  outre,  pour  confirmer  son  ca- 
ractère diplomatique,  le  souverain  qui  le  nomme  lui  délivre 
des  lettres  de  créance. 

On  entend,  par  ces  mots,  les  ple'ms  pouvoirs  écrits  et  for- 
mels qui  servent  à  accréditer  le  ministre  public  auprès  des 
Puissances  étrangères.  Ges  pouvoirs  sont  adressés  de  souve- 
rain: à  souverain  pour  les  agents  des  trois  premières  classes 
sons  la  forme  d'une  lettre  de  chancellerie  ou  de  cabinet, 
servant  l'usage  du  pays,  et  selon  le  rang  des  souverains  ou 
la  qualité  des  agents  diplomatiques.  Les  chargés  d'affaires 
reçoivent  leurs  lettres  de  créance  du  ministre  des  affaires 
étrangères  et  doivent  les  remettre  au  ministre  chargé  de  di- 
riger la  politique  extérieure  de  l'Etat  étranger.  Le  plein 
pouvoir  et  la  lettre  de  créance  se  confondent  lorsqu'il  s'agit 
d'agents  investis  d'une  mission  permanente.  Ceux  qui  sont 
délégués  pour  une  affaire  particulière,  ou  pour  représenter 
leur  pays  à  une  conférence,  sont  investis  d'un  plein  pou- 
voir, sans  être  munis  d'une  lettre  de  créance. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  lettre  de  créance  avec  les  ins- 
tructions qui  ont  pour  but  de  guider  le  ministre  dans  la 
conduite  à  suivre  pour  l'accomplissement  de  sa  mission. 

228.  3°  Installation.  —  On  peut  dire,  qu'avant  la  re- 
mise des  lettres  de  créance,  l'envoyé  est  simplement  dési- 
gné pour  remplir  ses  fonctions,  bien  qu'il  soit  déjà  sous  la 
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protection  du  droit  international,  même  en  traversant  un 
État  étranger,  pour  se  rendre  à  son  poste.  Mais  sa  qualité 
ne  lui  est  vraiment  acquise,  qu'après  avoir  présenté  les  let- 
tres de  créance  qui  confirment  sa  qualité  d'envoyé  diploma- 
tique. Sa  nomination  est  bien  désormais  définitive  ;  mais  il 
faut  lui  donner  une  consécration  publique,  la  légitimer,  en 
quelque  sorte,  par  une  installation  solennelle  du  représen- 
tant diplomatique. 

Dès  son  arrivée  dans  le  lieu  de  sa  résidence,  tout  agent 
doit  en  informer  le  ministre  des  affaires  étrangères  et  lui 
faire  remettre  la  copie  de  la  lettre  de  créance.  Cette  notifica- 
tion est  d'autant  plus  importante  qu'elle  fixe  le  rang  d'an- 
cienneté diplomatique. 

Le  cérémonial  varie  suivant  la  classe  à  laquelle  appar- 
tient le  ministre  public.  L'ambassadeur  fait  notifier  son  ar- 
rivée par  un  secrétaire  d'ambassade,  les  diplomates  des 
autres  classes  se  bornent  à  écrire  directement  au  ministre 
des  affaires  étrangères.       . 

Les  ambassadeurs, et  les  envoyés  ou  ministres  plénipo- 
tentiaires, ont  droit  à  une  audience  solennelle  du  souverain 
pour  la  remise  de  leurs  lettres  de  créance.  L'audience  peut, 
d'ailleurs,  être  privée,  suivant  la  volonté  du  chef  de  l'État 
ou  l'usage  établi.  Le  cérémonial  de  l'audience  solennelle  est 
accompagné  de  formes  plus  ou  moins  nombreuses,  suivant 
le  rang  de  l'envoyé.  Les  ministres  résidents  n'ont  pas  droit 
à  une  audience  du  souverain  ;  on  ne  la  leur  accorde  que 
sur  leur  demande.  Les  chargés  d'affaires  ne  sont  reçus  que 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères  auquel  ils  remettent 
leurs  lettres  de  créance. 

L'agent  diplomatique  doit,  après  la  remise  de  ses  lettres 
de  créance,  faire  les  visites  de  cérémonie  qui  lui  sont  impo- 
sées par  l'usage  et  les  convenances.  ïl  se  rend  à  l'audience 
de  l'épouse  du  souverain,  de  l'héritier  présomptif,  des  prin- 
ces du  sang,  du  ministre  des  affaires  étrangères  et  du  corps 
diplomatique.  Le  plus  souvent,  le  ministre  des  affaires 
étrangères  vient  le  premier,  après  la  réception  officielle  du 
souverain,  rendre  visite  à  l'ambassadeur,  à  l'envoyé  et 
même  au  ministre  résident. 
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Quant  à  Tordre  des  visites  entre  les  membres  du  corps 
diplomatique,  tout  dépend  de  Tu  sage  du  lieu,  et  de  la  classe 
à  laquelle  appartient  le  ministre  qui  vient  d'arriver.  L'am- 
bassadeur, le  légat,  et  le  nonce  peuvent  attendre  que  les 
ministres  de  classe  inférieure  leur  fassent  la  première  vi- 
site, mais  sans  qu'il  y  ait  sous  ce  rapport  rien  d'obligatoire. 

Lorsqu'on  confère  à  un  ministre  public,  pendant  le  cours 
de  sa  mission,  un  rang  plus  élevé,  on  lui  envoie  de  nou- 
velles lettres  de  créance,  et  il  faut  suivre  pour  leur  remise  au 
chef  de  l'État  un  cérémonial  identique  à  celui  dont  nous 
venons  de  voir  les  formalités. 

229.  En  résumé,  le  ministre  public  qui  se  rend  à  son 
poste  est  donc  muni  :  i°  de  la  lettre  de  créance  ;  2°  des 
pleins  pouvoirs  limitant  T objet  du  mandat  et  se  distinguant 
de  la  lettre  de  créance,  dans  le  cas  d'une  mission  temporaire 
et  déterminée  ;  3°  des  instructions  destinées  à  servir  de  di- 
rection pour  la  conduite  à  suivre,  et  j'ajoute  :  4°  du  chiffre, 
pour  la  correspondance  entre  T  agent  diplomatique  et  son 
gouvernement.  On  donne  le  nom  de  chiffre  banal  à  celui 
que  connaissent  les  ministres  d'une  même  Puissance  et 
dont  ils  se  servent  dans  leurs  relations  mutuelles.  On  doit, 
d'ailleurs,  dans  des  circonstances  graves  et  importantes, 
préférer,  à  des  dépèches  même  chiffrées,  dont  la  clef  peut 
être  connue  par  les  gouvernements  étrangers,  l'envoi  de 
courriers  de  cabinet  ou  la  transmission  des  dépèches  dans 
des  bottes  ou  sous  des  enveloppes  qui  puissent  en  garantir 
plus  sûrement  le  secret. 

230.  C.  Personnel  de  légation.  — Parmi  les  personnes 
qui  constituent  la  suite  d'un  ministre  public,  on  distingue  : 
i°  le  personnel  officiel  de  légation  tenant  ses  titres  du  gou- 
vernement qui  accrédite  Tenvoyé  diplomatique  ;  2°  le  per- 
sonnel non  officiel,  n'ayant  aucun  caractère  public,  bien 
qu'il  proûte  dans  une  certaine  mesure  des  immunités  dont 
nous  parlerons  plus  loin. 

Le  personnel  officiel  comprend  :  1°  des  secrétaires  d'am- 
bassade ou  de  légation,  qui  remplacent  habituellement  le 
ministre  en  cas  d'absence,  en  qualité  de  chargés  d'affaires  ; 
2°  des  conseillers,  qui  ont  pour  mission  d'assister  Tenvoyé 
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dans  les  affaires  importantes,  ou  exigeant  une  connaissance 
spéciale  ;  3°  des  attachés  qui  font  l'apprentissage  de  la  car* 
rière  diplomatique,  et  dont  le  titre  est  le  plus  souvent  ho- 
norifique :  4°  des  attachés  militaires  qui  ont  pour  mission 
de  surveiller  les  armements  et  les  améliorations  réalisées 
dans  le  pays  où  te  ministre  est  accrédité,  certaines  Puis- 
sances, semblent  vouloir  renoncer  à  la  faculté  de  maintenir 
des  attachés  militaires  pires  des  Puissances  étrangères  ; 
5°  des  chanceliers,  qui  remplissent  le  râle  d'officiers  mi- 
nistériels ;  6°  des  courriers  de  cabinet,  chargés  de  porter 
les  dépêches  et  ayant  droit  à  l'inviolabilité  partout  où  ils 
passent,  pourvu  que  leur  qualité  soit  connue  ;  7°  des  au- 
môniers et  médecins,  s'ils  sont  nommés  directement  par 
leur  gouvernement  ;  8°  enfin,  des  employés  subalternes,  des 
interprètes  ou  drogmans,  affectés  au  service  de  la  légation. 
Certaines  Puissances  ont  des  fonctionnaires  spéciaux  qui 
complètent  le  personnel  d'ambassade  :  l' Allemagne  nomme 
des  attachés  techniques,  qui  prennent  rang  après  les  atta- 
chés militaires  et  qui  sont  chargés  de  renseigner  leur  gou- 
vernement sur  le  mouvement  scientifique  et  artistique  du 
pays  où  ils  sont  accrédités  ;  la  Turquie  envoie  des  imans 
qui  sont  les  conseillers  et  les  jurisconsultes  de  l'ambassade. 
La  suite  non  officielle  comprend  la  famille  du  ministre, 
ses  secrétaires,  aumôniers  ou  médecins  particuliers  nom- 
més par  lui,  ainsi  que  les  domestiques  de  son  hôtel. 


IV 

DEVOIRS    ET    ATTRIBUTIONS    DES    MINISTRES    PUBLICS 

231.  Lorsque  le  caractère  de  l'agent  diplomatique  a  été 
publiquement  reconnu  dans  les  formes  que  nous  venons 
de  préciser,  il  a  le  droit  et  le  devoir  de  commencer  la  mis- 
sion qui  lui  a  été  confiée. 

232-  A.  Revoirs  envers  l'Etat  qu'il  représente.  — 
Son  rôle  est  multiple,  et  je  puis  le  résumer  dans  les  trois 
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termes  suivants  :  il  observe,  représente  et  négocie,  et  pro- 
tège les  intérêts  de  ses  nationaux. 

233.  1°  Il  observe.  —  Le  ministre  doit  connaître  l'état 
militaire,  politique  et  commercial  du  pays  dans  lequel  il  est 
accrédité,  ses  forces  matérielles  et  ses  causes  d'affaiblisse- 
ment, le  mouvement  qui  s'opère  dans  toutes  les  branches 
de  l'activité  humaine,  et  en  informer  son  gouvernement.  Il 
adresse,  dans  ce  but,  au  chef  de  l'Etat  et,  le  plus  souvent, 
au  ministre  des  affaires  étrangères  de  son  pays,  des  rap-% 
ports  ordinaires  s'ils  sont  faits  à  des  époques  régulières  et 
déterminées,  ou  extraordinaires,  toutes  les  fois  que  des 
événements  imprévus  viennent  attirer  son  attention. 

234.  2°  II  représente  et  négocie.  —  Le  diplomate  est  un 
mandataire  qui  a  pour  mission  de  gérer  les  affaires  exté- 
rieures de  l'Etat  qu'il  représente.  Il  doit,  à  ce  titre,  sur- 
veiller l'exécution  des  traités  conclus  entre  les  deux  nations, 
négocier  pour  préparer  de  nouvelles  conventions,  veiller  en 
tout  à  «e  qu'on  ne  viole  pas  les  droits  de  son  pays,  et  qu'on 
ne  lèse  aucun  de  ses  intérêts. 

Le  premier  devoir  d'un  mandataire  est  la  fidélité  aux 
instructions  qu'il  reçoit,  au  moment  de  son  départ,  ou 
pendant  le  cours  de  sa  mission,  à  l'aide  des  communications 
officielles,  dont  la  forme  varie  suivant  leur  importance  et 
leur  nature. 

Je  vais  indiquer  ici  les  différentes  pièces  diplomatiques, 
qui  sont  l'expression  de  ces  communications  et  dans  les- 
quelles apparaît  le  rôle  que  joue  le  ministre  public,  comme 
représentant  et  intermédiaire  de  son  gouvernement. 

La  lettre  désigne  toute  communication  écrite,  relative  à 
un  intérêt  particulier  ou  de  peu  d'importance.  Elle  peut 
servir  à  l'envoyé  dans  ses  relations  avec  son  gouvernement, 
ou  avec  celui  près  duquel  il  est  accrédité,  ou  avec  ses 
collègues  du  corps  diplomatique.  Elle  a  donc  un  sens  large 
et  général. 

Les  dépêches  ne  désignent,  au  contraire,  que  la  corres- 
pondance entre  un  gouvernement  et  ses  agents  à  l'étranger. 
La  dépêche  prend  le  nom  de  notes  ad  référendum,  lorsque 
l'agent  demande  à  son  gouvernement  de  lui  envoyer  des 
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instructions  nouvelles,  en  présence  d'une  question  qui  sort 
des  limites  de  ses  pouvoirs. 

Les  notes  proprement  dites  ou  officielles,  sont  des  écrits 
où  le  ministre  signataire,  parlant  à  la  troisième  personne, 
fait  de  la  part  de  son  gouvernement  une  commuuication  à 
l'Etat  près  duquel  il  est  accrédité.  Les  notes  confidentielles 
destinées  à  rester  secrètes  complètent,  par  des  détails  in- 
times, les  faits  brièvement  exposés  dans  la  note  officielle. 
On  donne  le  nom  de  notes  verbales  à  des  écrits  non  signés 
qui  ne  sont  que  le  résumé  d'une  conversation,  dont  on  veut 
iixer  ou  rappeler  les  points  importants. 

Le  mémoire  ou  mémorandum  désigne  une  note,  en  gé- 
néral, non  signée,  où,  par  l'intermédiaire  de  son  ministre, 
le  gouvernement  expose  ses  prétentions,  ses  griefs  ou  sa 
conduite  politique.  C'est  une  note  sous  un  nom  spécial; 
elle  peut  être  quelquefois  collective,  lorsqu'au  nom  de  l'in- 
lérêt  général  de  toutes  les  Puissances,  les  ministres  publics 
dressent  un  mémoire  commun  destiné  à  être  remis  à  l'Etat 
près  duquel  ils  sont  accrédités. 

L'ultimatum  est  la  dernière  proposition  qu'une  Puis- 
sance fait  à  un  autre  pays  avec  lequel  elle  se  trouve  en  con- 
flit. C'est  habituellement  la  guerre  qui  en  est  la  suite,  si 
l'Etat  qui  reçoit  ^ultimatum  n'accepte  pas  la  décision  qu'on 
lui  impose,  ou  si  les  parties  en  désaccord  ne  veulent  pas 
s'en  référer  à  une  médiation  ou  à  un  arbitrage. 

Le  manifeste  ressemble  au  mémorandum,  en  ce  qu'il  ex- 
pose les  raisons  pour  lesquelles  un  Etat  déclare  la  guerre 
ou  entreprend  une  affaire  importante.  11  en  diffère  par  son 
caractère  public  et  solennel  ;  c'est  une  véritable  proclama- 
tion adressée  non  seulement  à  un  seul  Etat,  mais  à  toutes 
les  Puissances. 

Ces  écrits,  lettres,  dépêches,  ou  notes  servent  de  commu- 
nications entre  les  Etats,  toutes  les  fois  qu'un  intérêt  se 
trouve  engagé,  ou  qu'il  s'agit  de  conclure  une  négociation 
diplomatique. 

En  outre,  le  ministre  tient  un  journal  de  légation  con- 
signant les  faits  saillants  qui  intéressent  son  service  ;  il  con- 
serve et  surveille  les  archives  diplomatiques. 
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Le  ministre  public  nous  apparaît  donc  comme  l'organe 
des  relations  entre  lesElals;  ce  sont  les  deux  gouverne- 
ments qui  négocient  par  l'intermédiaire  de  leurs  représen- 
tants. C'est  avec  le  ministre  des  affaires  étrangères»  que 
l'envoyé  diplomatique  traite  de  tout  ce  qui  intéresse  sou 
pays. 

Les  communications  ovales  peuvent  servir  à  introduire 
la  négociation,  à  interpréter  les  dépèches  que  l'agent  revoit 
et  dont  il  laisse  habituellement  copie  au  ministre  des  af- 
faires étrangères  du  pays  où  il  est  accrédité.  Celui-ci  répond 
en  général  par  une  dépêche  adressée  à  son  représentant  près 
le  gouvernement  étranger.  Il  est  rare  qu'il  y  ail  une  négo- 
ciation directe  avec  le  chef  de  l'Etat  lui-môme,  à  moins  de 
circonstances  exceptionnelles. 

Mais  c'est  surtout  dans  les  Congrès  et  les  Confere?ices  que 
se  font  les  négociations.  Il  n'y  a  pas  de  différence  entre  ces 
deux  expressions,  si  ce  n'est  que  le  mot  de  Congrès  est  plus 
solennel  et  désignait  autrefois  les  assemblées  de  souverains 
qui  avaient  le  pouvoir  absolu  de  traiter  au  nom  de  l'Etat. 
Les  souverains  ne  siègent  plus  aujourd'hui  dans  les  confé- 
rences ;  leurs  ministres  publics  les  représentent  et,  le  plus 
souvent  d'ailleurs,  il  faut  l'intervention  du  Parlement  pour 
que  la  négociation  devienne  définitive. 

Les  procès -verbaux  des  séances,  tenues  par  les  ministres 
publics,  constituent  une  pièce  diplomatique  qui  porte  le 
nom  de  protocole.  Ils  déterminent  les  points  adoptés  provi- 
soirement, et,  souvent  même,  on  leur  reconnaît  un  carac- 
tère obligatoire. 

Lorsque,  dans  le  cours  d'une  négociation,  on  émet  une 
proposition  qui  n'est  pas  comprise  dans  les  pouvoirs  d'un 
agent,  celui  ci  peut  l'accepter  ad  référendum,  c'est-à-dire 
sauf  à  s'en  rapporter  à  son  gouvernement  pour  la  ratifica- 
tion, sub  spe  rati. 

Dans  les  communications  officielles,  chaque  gouverne- 
ment écrit  dans  sa  propre  langue  et  traduit  l'acte  dans  la 
langue  du  pays  auquel  il  est  destiné.  Il  en  est  de  même 
pour  les  relations  d'affaires  entre  les  ministres  publics  et 
les  gouvernements  près  desquels  ils  sont  accrédités.  Lorsque 
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d'ailleurs  on  est  convenu  d'adopter  pour  un  Congrès,  par 
exemple,  une  langue  unique,  il  est  bien  entendu  que  ce 
n'est  pas  un  droit  établi  au  profit  de  la  Puissance,  dont  on 
adopte  la  langue,  afin  de  ne  pas  créer  un  précédent  con- 
traire à  l'égalité  des  Etats. 

En  accomplissant  cette  mission  de  représentant  et  de  né- 
gociateur, l'envoyé  doit  être  avant  tout  fidèle  aux  instruc- 
tions qu'il  reçoit  ;  mais  il  doit,  en  outre,  observer  la  plus 
entière  discrétion  à  V égard  des  pièces  diplomatiques  qu'il 
a  eues  entre  les  mains.  L'indiscrétion  commise  par  le  comte 
d'Arnim,  lors  de  la  guerre  de  1870,  a  été  sévèrement  punie, 
et  fut  la  cause  d'une  modification  importante  au  Code  pénal 
allemand.  La  loi  du  26  février  1876  punit,  en  effet,  de  l'em- 
prisonnement ou  d'une  amende  de  cinq  mille  marks,  et 
même,  suivant  les  cas,  de  peines  plus  fortes,  tout  ministre 
public  qui  dévoile  des  instructions  destinées  à  rester  se- 
crètes, communique  des  documents  diplomatiques,  dé- 
sobéit aux  ordres  reçus  et  fait  des  rapports  faux  ou  men- 
songers. 

La  plupart  des  gouvernements  publient,  d'ailleurs,  leur 
correspondance  diplomatique  dans  un  livre  que  les  couleurs 
de  sa  couverture  servent  à  désigner.  On  a  le  livre  jaune 
français,  le  libre  bleu  anglais,  etc.  Mais  cette  publicité, 
destinée  à  éclairer  le  pays  et  les  Chambres  sur  la  politique 
extérieure  du  gouvernement,  est  limitée  par  l'intérêt  ma- 
jeur de  l'Etat. 

235.  3°  Il  protège  ses  nationaux.  —  Ce  droit  de  protec- 
tion appartient  à  tout  ministre  public,  dans  le  cas  où  l'un 
des  sujets  de  l'Etat  qu'il  représente  se  trouve  victime  d'in- 
justices, de  vexations  arbitraires,  ou  d'actes  accomplis  en 
violation  des  traités  conclus  entre  les  deux  pays.  Il  doit, 
tout  d'abord,  essayer  de  faire  rendre  justice  à  ses  nationaux 
par  les  moyens  ordinaires,  en  s'adressant  aux  autorités  qui 
sont  compétentes,  d'après  le  droit  commun,  pour  les  con- 
testations entre  les  habitants  du  pays.  Et  ce  n'est  qu'en 
présence  d'un  déni  formel  de  justice  qu'il  intervient,  par  la 
voie  diplomatique,  près  du  ministre  des  affaires  étrangères 
du  pays  où  il  se  trouve  accrédité. 
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L'agent  diplomatique  délivre  et  vise  les  passeports  et  cer- 
tificats, légalise  les  pièces  dont  les  nationaux  peuvent  avoir 
besoin.  Il  remplit,  avec  le  concours  de  son  chancelier,  les 
fonctions  d'officier  de  l'état  civil  et  exerce  la  juridiction 
gracieuse.  Ses  pouvoirs  se  limitent  à  ses  nationaux  ou 
s'étendent,  suivant  les  législations,  à  des  cas  où  des  étran- 
gers et  des  nationaux  se  trouvent  à  la  fois  intéressés.  Des 
conventions  internationales  viennent  souvent  préciser  sur 
ce  point  l'étendue  des  pouvoirs  du  ministère  public. 

Dans  les  pays  de  chrétienté,  il  n'a  pas  de  juridiction 
conteq lieuse  ;  il  ne  l'exerce  que  dans  l'empire  ottoman  et 
ses  dépendances  en  vertu  des  capitulations,  et,  en  Extrême- 
Orient,  à  la  faveur  de  conventions  spéciales. 

Les  nationaux  ne  peuvent  avoir  droit  à  la  protection  dos 
représentants  de  leur  pays,  qu'à  la  condition  de  prouver 
leur  qualité,  soit  par  un  passeport,  soit  par  toute  autre 
pièce  authentique.  D'après  l'ordonnance  française  du 
28  novembre  1833,  le  Français,  résidant  à  l'étranger,  doit 
se  faire  inscrire  sur  un  registre  matricule  tenu  dans  la 
chancellerie  de  chaque  consulat,  afin  de  justifier  de  sa  na- 
tionalité et  de  s'assurer  ainsi  la  protection  de  son  consul. 

236.  B.  Devoirs  envers  l'État  près  duquel  il  est 
accrédité.  —  A  côté  de  ces  devoirs,  dont  je  viens  de 
préciser  les  caractères  principaux,  il  existe  une  autre  obli- 
gation négative,  pour  ainsi  dire,  à  laquelle  l'agent  diplo- 
matique ne  peut  pas  se  soustraire.  Il  doit  s'abstenir  de 
(ouïe  ingérence  dans  V administration  intérieure  du  pays 
oii  il  est  accrédité.  Il  manque  aux  convenances  interna- 
tionales et  méconnaît  son  rôle  de  représentant  d'un  pou- 
voir étranger,  s'il  vient  dans  un  pays  pour  y  critiquer  les 
institutions,  offenser  le  souverain  ou  les  autorités  et  v 
donner  des  instructions  ou  des  ordres  qui  portent  atteinte 
à  la  souveraineté  de  l'Etat.  Il  est  de  règle,  qu'il  doit  com- 
muniquer avec  le  ministre  des  affaires  étrangères,  et,  par 
^intermédiaire  de  celui-ci,  avec  les  autres  ministres  du 
pays  près  duquel  il  est  accrédité. 
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V 

PRÉROGATIVES    DES    AGENTS   DIPLOMATIQUES 

237.  Le  ministre  public  jouit  de  deux  prérogatives  es- 
sentielles qui  tiennent  à  son  caractère  représentatif  ;  ce 
sont  :  1°  l'inviolabilité  ;  et  2°  l'indépendance  avec  les  im- 
munités qui  s'y  rattachent.  Elles  trouvent  leur  base  dans  la 
sécurité  et  dans  la  liberté  nécessaires  à  l'accomplissement 
de  la  mission  diplomatique,  et  aussi  dans  les  égards  dus  au 
représentant  d'un  État  souverain. 

Le  caractère  cérémonial  du  minisire  public  lui  donne 
droit,  en  outre,  à  certains  honneurs,  dont  la  nature  varie 
suivant  les  usages,  et  qui  font  partie  du  cérémonial  diplo- 
matique ou  d'ambassade. 

PRÉROGATIVES  TENANT  AU  CARACTÈRE  REPRÉSENTATIF 

lo  Inviolabilité 

238.  Tous  les  peuples  de  l'antiquité,  du  moyen  âge,  et 
des  temps  modernes  se  sont  accordés  pour  consacrer  le 
principe  de  l'inviolabilité,  au  profit  des  agents  diploma- 
tiques. Les  anciens  plaçaient  leurs  ambassadeurs  sous  la 
protection  des  dieux,  et  les  déclaraient  des  personnes  sa- 
crées et  inviolables,  personne  sanctœ. 

En  1728,  on  condamna  à  la  peine  de  mort,  en  Suède, 
une  personne  qui  avait  publiquement  insulté  l'ambassa- 
deur de  Louis  XV,  et  Charles  X  vengea  l'insulte  faite  à  son 
ministre  par  le  dey  d'Alger,  en  ordonnant  l'expédition  qui 
devait  donner  l'Algérie  à  la  France. 

Le  principe  de  l'inviolabilité  a  donc  été  consacré  de  tout 
temps,  et  par  tous  les  peuples.  Quelques  mots  suffisent 
pour  le  préciser  dans  sa  nature  et  sa  sanction,  dans  son 
étendue  et  ses  limites. 

239.  A.  Nature  et  sanction.  —  Le  représentant  d'une 
nation  étrangère  a  droit  à  la  protection  la  plus  absolue,  au 
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respect  le  plus  entier.  L'État  qu'il  représente  le  confie, 
pour  ainsi  dire,  à  l'honneur  de  la  Puissance  à  laquelle  il  le 
désigne.  Toute  offense  matérielle  ou  morale,  qui  vient  l'at- 
teindre, rejaillit  sur  la  nation  dont  il  est  le  ministre.  Ce 
n'est  pas  une  infraction  de  droit  commun,  c'est  un  délit 
qui  viole  le  droit  international.  Le  gouvernement  doit  donc 
prévenir  tout  d'abord  les  atteintes  à  l'inviolabilité  des  mi- 
nistres publics,  les  protéger  contre  les  agressions  et  les 
offenses  dont  ils  sont  victimes,  par  suite  d'actes,  de  diffa- 
mations ou  d'injures,  et  punir  sévèrement  les  coupables 
qui  ont  trompé  sa  vigilance. 

Ce  sont  les  tribunaux  du  pays,  où  l'oiïense  a  été  com- 
mise, qui  sont  compétents,  sur  la  plainte  du  ministre,  pour 
connaître  du  délit.  Il  faut,  d'ailleurs,  que  le  coupable  ait 
agi,  sans  ignorer  le  caractère  de  l'envoyé  diplomatique, 
pour  que  le  délit  soit  considéré  comme  une  violation  de 
droit  international,  et  non  comme  une  infraction  de  droit 
commun. 

La  plupart  des  législations  contiennent  des  articles  spé- 
ciaux, visant  les  délits  d'offense  par  paroles  ou  écrits  contre 
la  personne  du  ministre  public.  En  France,  la  loi  sur  la 
presse  punit  l'outrage  commis  publiquement  envers  les 
agents  diplomatiques  accrédités  près  du  gouvernement  de 
la  République  (Loi  du  29  juillet  1881,  art.  37  et  47-50,  et 
la  loi  du  16  mars  1893,  qui  attribue  la  compétence  au  tri- 
bunal correctionnel).  Et  le  Code  pénal  prononce,  contre  tous 
actes  ou  actions  bostiles,  non  approuvés  par  le  gouverne- 
ment, et  qui  exposent  les  Français  à  des  représailles,  la  peine 
du  bannissement,  et  même  de  la  déportation,  si  ces  actions 
avaient  déterminé  une  déclaration  de  guerre  (art.  84,  C.  P). 

Si  c'est  le  gouvernement  lui-même  qui  s'est  rendu  cou- 
pable d'une  offense  envers  un  ministre  étranger  accrédité 
près  de  lui,  il  doit  la  réparer  par  des  explications  ou  des 
excuses,  ou  par  des  indemnités  dans  le  cas  d'un  dommage 
matériel.  Si  la  réparation  était  refusée  ou  reconnue  insuf- 
fisante, l'agent  diplomatique  serait  rappelé  par  son  gouver- 
nement qui  pourrait,  en  déclarant  la  guerre,  venger  l'in- 
sulte faite  à  son  représentant. 
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240.  B.  Etendue  de  cette  prérogative.  —  L'inviola- 
bilité du  ministre  public  commence  à  partir  du  jour  où  son 
caractère  est  constaté.  La  remise  des  lettres  de  créance  n'est 
pas  nécessaire  et,  en  fait,  dès  qu'il  est  entré  sur  le  terri- 
toire étranger,  il  peut  invoquer  les  prérogatives  auxquelles 
il  a  droit,  en  faisant  reconnaître  officiellement  son  titre 
•d'agent  diplomatique.  Lorsqu'il  a  fini  sa  mission  ou  qu'il 
est  rappelé  par  son  souverain,  cette  inviolabilité,  même 
dans  le  cas  où  une  guerre  serait  déclarée  entre  les  deux 
Etats,  doit  le  suivre  jusqu'à  sa  sortie  du  territoire.  S'il 
traverse  des  pays  appartenant  à  des  tierces  Puissances, 
il  a  droit  au  respect  dû  à  son  caractère,  et  peut  même, 
d'après  l'opinion  générale,  prétendre  à  l'inviolabilité. 
Ce  principe  a  été  admis  par  l'Institut  de  droit  interna- 
tional (session  de  Genève,  1892). 

Ce  privilège  du  ministre  public  s'étend  à  toutes  les  per- 
sonnes attachées  à  sa  mission,  ou  qui  composent  sa  suiter 
aux  courriers  de  cabinet  chargés  de  porter  des  dépêches  et, 
bien  plus,  à  tous  les  papiers,  actes  ou  correspondances,  et 
à  toutes  les  choses  qui  se  rapportent  directement  à  sa  per- 
sonne et  à  sa  dignité. 

Il  faut  en  faire  profiter  également  les  commissaires  dési- 
gnés pour  des  affaires  spéciales,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  de 
véritables  ministres  publics.  L'application  de  ce  principe 
a  été  reconnue  par  le  prince  de  Bismarck,  à  l'occasion  de 
l'incident  de  Pagny,  en  1887.  M.  Schnœbelé,  commissaire 
français  d'une  ville  frontière,  fut  invité  par  l'Allemagne  à  se 
rendre  à  une  conférence  sur  des  affaires  limitrophes. 
A  peine  était-il  entré  sur  le  territoire  annexé  que  des  agents 
de  la  police  allemande  se  jetèrent  sur  lui,  pour  s'emparer 
de  sa  personne.  Je  laisse  de  côté  la  question  relative  à  la 
violation  du  territoire  français,  puisque  les  versions  des 
deux  pays  ne  s'accordent  pas  sur  ce  point.  Il  faut  seulement 
reconnaître  que  le  chancelier  de  l'empire  allemand  dut 
faire  mettre  en  liberté  le  commissaire  français,  parce  que 
les  principes  du  droit  international  assurent  un  sauf-conduit 
à  l'agent  étranger  qui  doit,  à  raison  de  ses  fonctions, 
franchir  la  frontière  de  son  pays.  On  ne  peut,  sans  corn- 
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mettre  une  véritable  trahison,  condamnée  par  la  justice 
la  plus  élémentaire,  arrêter  des  commissaires  délégués  par 
des  Etats  étrangers,  alors  même  qu'ils  seraient  accusés  de 
délits  ou  de  crimes,  et  les  attirer,  sous  prétexte  d'affaires 
officielles,  sur  le  territoire  d'un  pays  voisin  !. 

Les  agents  secrets  ou  confidentiels,  dont  la  mission  n'est 
pas  officiellement  constatée,  et  ceux  qui  sont  chargés  des 
intérêts  privés  des  Etats  ne  jouissent  pas  de  l'inviolabilité 
et  des  autres  immunités  diplomatiques. 

241.  C.  Limites  de  1  inviolabilité.  —  Malgré  toute 
Tétendue  que  Ton  donne  à  l'inviolabilité,  il  faut  toutefois 
lui  reconnaître  certaines  limites.  11  y  a  trois  cas  dans 
lesquels  le  ministre  ne  peut  plus  invoquer  la  faveur  qui  le 
protège  : 

1°  S'il  provoque,  en  compromettant  la  sûreté  de  L'Etat  ou 
l'ordre  public,  des  actes  de  défense  ou  de  répression  de 
la  part  du  gouvernement.  Sauf  le  cas  d'urgence,  il  est  pré- 
férable d'avertir  l'Etat  qui  accrédite  le  ministre  public  et  de 
demander  son  rappel.  L'expulsion  devrait  être  prononcée, 
s'il  y  avait  urgence  ou  mauvais  vouloir  de  la  Puissance 
étrangère.  On  agit  ainsi,  en  1718,  à  l'égard  de  Cellamare, 
ambassadeur  d'Espagne,  qui  complotait  contre  le  régent, 
à  l'instigation  du  gouvernement  espagnol. 

2°  S'il  s'expose  volontairement  à  un  danger,  se  trouve 
dans  une  émeute,  ou  se  livre  lui-même  à  des  actes  contre  un 
particulier  qui,  se  trouvant  en  état  de  légitime  défense, 
le  repousse  par  la  force.  S'il  veut,  pour  venger  une  offense, 
8e  rendre  justice  à  lui-même,  au  lieu  d'en  appeler  aux  tri- 
bunaux et  est  blessé  dans  un  duel,  il  ne  peut  pas,  après 
s'être  rendu  coupable  d'une  faute  contre  la  loi  morale, 
invoquer  son  litre  de  ministre  public,  pour  faire  prononcer 
un  châtiment  contre  celui  qui  Ta  blessé  ; 

3°  Enfin,  l'agent  diplomatique  ne  peut  pas  se  prévaloir 
de  l'inviolabilité,  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  d'actes 
accomplis  en    dehors   de  son  caractère  public.  Ainsi,  un 


1  Holtzendorf,   Les    incidents    de    Pagny,    Bev.    de    dr.    int., 
Bruxelles,  k.  XX,  p.  217. 
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diplomate,  qui  se  produit  comme  auteur,  n'est  pas  protégé, 
par  son  caractère  officiel,  contre  les  attaques  de  la  critique. 
Il  rentre  également  dans  le  droit  commun,  s'il  fait  le  com- 
merce, souscrit  des  billets,  fait,  en  un  mot,  des  actes  qui, 
par  leurs  caractères,  impliquent  une  renonciation  tacite 
à  son  titre  d'envoyé  diplomatique. 


2°  Indépendance 

242.  L'un  des  droits  primitifs  de  tous  les  Etats  est,  comme 
nous  l'avons  vu,  la  souveraineté  dont  l'exercice  se  manifeste 
par  des  actes  d'autorité  et  de  juridiction  sur  loutes  les  per- 
sonnes qui  habitent  le  territoire.  Or,  l'indépendance  des 
agents  diplomatiques,  qui  consiste  dans  le  droit  de  n'être 
soumis  à  aucune  autorilé  étrangère,  vient  apporter  une 
exception  au  principe  de  la  souveraineté  territoriale. 

Elle  est  fondée  sur  la  liberté  nécessaire  à  l'agent  diplo- 
matique pour  qu'il  accomplisse  sa  mission,  et  sur  les 
égards  dus  à  son  caractère  :  elle  sert  de  base  aux  immu- 
nités dont  nous  allons  faire  l'étude,  et  que  je  puis  indiquer 
dans  l'ordre  suivant  :  exemption  des  lois  de  police  et  de 
juridiction  criminelle,  immunité  de  juridiction  civile, 
franchise  de  l'hôtel,  droit  de  culte  domestique,  exemption 
des  impôts,  juridiction  de  l'agent  sur  les  personnes  de  sa 
suite. 

243.  A.  Exemption  des  lois  de  police  et  de  juri- 
diction criminelle.  —  L'agent  diplomatique  doit,  sans 
aucun  doute,  respecter  les  règlements  de  police,  qui  inté- 
ressent la  sûreté  et  l'ordre  public.  Son  immunité  ne  peut 
aller  jusqu'à  violer  les  lois  de  l'Etat  sur  le  territoire  duquel 
il  réside  ;  mais,  dans  le  cas  de  contravention,  on  ne  peut 
pas  procéder  contre  lui  par  voie  de  citation,  ni  employer 
des  mesures  de  contrainte.  Il  faut  se  borner  à  un  simple 
avertissement  et,  dans  le  cas  où  cette  première  démarche 
n'aurait  aucun  succès,  recourir  aux  voies  diplomatiques 
et  s'adresser  au  ministre  des  affaires  étrangères.  Ce  n'est 
qu'en  cas  d'urgence  et  en  face  d'un  danger  immédiat  qu'on 
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pourrait  reconnaître  à  la  police  le  droit  d'intervenir  maté- 
riellement. 

Aucune  poursuite  criminelle  ne  doit  également  être 
intentée  contre  le  ministre  public,  sans  qu'on  puisse  dis- 
tinguer entre  les  délits  de  droit  commun  et  les  délits  contre 
l'Etat.  On  ne  peut  ni  le  mettre  en  état  d'arrestation,  ni  le 
traduire  devant  un  tribunal  quelconque.  L'agent  diplo- 
matique reste  donc  soumis  à  la  juridiction  criminelle  du 
pays  auquel  il  appartient.  Le  gouvernement,  près  duquel 
il  est  accrédité,  ne  peut,  en  cas  de  crime  ou  de  délit,  que 
demander  le  rappel  du  coupable,  ou  l'inviter  à  s'éloigner 
du  lieu  de  sa  résidence.  On  ne  peut  exercer  une  violence 
contre  lui,  que  s'jl  commet,  par  des  voies  de  fait,  ou  les 
armes  à  la  main,  un  attentat  contre  la  sûreté  du  souverain 
ou  de  son  gouvernement. 

Beaucoup  d'auteurs  protestent  contre  une  pareille  préro- 
gative qui  ne  peut  aboutir  qu'à  assurer  à  l'agent  diplo- 
matique l'impunité  la  plus  complète. 

Ce  privilège  est  cependant  consacré  par  la  pratique  des 
Etats  et  par  plusieurs  législations.  Il  s'appuie  sur  deux 
motifs  :  i°  sur  la  nécessité  de  soustraire,  dans  l'intérêt  des 
missions  diplomatiques,  la  liberté,  l'honneur,  la  vie  môme 
des  ministres  publics,  à  la  juridiction  criminelle  de  l'Etat 
étranger;  2°  sur  ce  fait  que  c'est  une  nation  qui  est  repré- 
sentée par  l'agent  accrédité  près  d'une  nation  étrangère, 
et  que  chacune  d'elles  n'a  pas,  vis-à-vis  de  l'autre,  le  droit 
de  punir,  mais  un  simple  droit  de  conservation  et  de 
défense. 

L'envoyé  diplomatique  ne  peut  pas  renoncer  à  celte 
exemption  que  lui  reconnaît  le  droit  international  et  il  en 
profite,  alors  môme  qu'il  est  le  sujet  de  l'Etat  près  duquel 
il  représente  une  Puissance  étrangère. 

Il  faut  donner  à  cette  faveur  toute  l'étendue  qu'elle  com- 
porte. Ainsi,  on  ne  peut  pas  citer,  en  principe,  un  agent 
diplomatique  comme  témoin  dans  un  procès,  et  l'obliger 
à  venir  déposer  en  justice.  Mais,  si  pour  constater  un  crime, 
»e  témoignage  de  l'agent  est  absolument  nécessaire,  on 
peut  agir  par  la  voie  diplomatique,  afin  d'obtenir,  par  Fin- 
ir 
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termédiaire  du  minisire  des  affaires  étrangères,  le  concours 
du  ministre  public. 

Cette  immunité  de  la  juridiction  criminelle  doit  s'étendre 
aux  personnes  attachées  officiellement  aux  ambassades  et 
aux  légations,  et  même,  d'après  l'usage  actuellement  en 
vigueur,  à  la  famille,  aux  domestiques  et  à  la  suite  non 
officielle  de  l'agent  diplomatique.  Celui-ci  est  libre  de  déférer 
le  coupable  aux  tribunaux  du  lieu  de  sa  résidence,  ou  de  le 
faire  arrêter,  pour  le  remettre  à  la  justice  du  pays  auquel 
il  appartient. 

244.  B.  Immunité  de  la  juridiction  civile.  —  Celte 
seconde  faveur,  accordée  à  l'agent  diplomatique,  est,  plus 
difficilement  encore  que  la  première,  acceptée  par  beaucoup 
d'auteurs.  La  controverse  ne  peut  avoir  toutefois  qu'une 
portée  doctrinale  ;  car  la  pratique  de  tous  les  Etats  reconnaît 
au  ministre  public  l'immunité  de  la  juridiction  civile,  dont 
je  vais  déterminer  le  fondement  et  l'origine,  l'étendue  et  les 
limites. 

245.  a)  Fondement  et  origine.  —  La  base  de  cette  immu- 
nité repose  sur  deux  motifs  semblables  à  ceux  que  nous 
avons  déjà  rencontrés  pour  l'exemption  de  la  juridiction 
criminelle  ; 

1°  Le  ministre  public  a  besoin  de  toute  son  indépendance 
pour  accomplir  sa  mission  ;  il  ne  faut  pas  qu'il  ait  à  craindre 
des  citations  en  justice,  des  contraintes  ou  des  saisies  ; 

2°  Il  représente  sa  nation,  ce  n'est  pas  le  particulier  qu'on 
poursuivrait  en  sa  personne,  ce  serait  l'Etat  souverain  qui 
ne  peut  être  soumis  à  une  juridiction  étrangère.  La  dignité 
et  le  respect  mutuel  des  Etals  exigent  que  l'envoyé  diplo- 
matique reste  soumis,  pendant  tout  le  cours  de  sa  mission, 
à  la  juridiction  de  son  souverain. 

Il  est  inexact  de  faire  intervenir  ici  la  fiction  de  Y  exterri- 
torialité, par  laquelle  on  suppose  que  le  ministre  public 
n'a  pas  quitté  son  pays.  Beaucoup  de  législations  permpttent 
en  effet  de  citer  devant  les  tribunaux  locaux  des  personnes 
domiciliées  à  l'étranger.  L'article  14  du  Code  civil,  par 
exemple,  porte  que  l'étranger,  même  non  résidant  en 
France,  peut  être  cité  devant  les  tribunaux  français.  En 
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supposant  fictivement  que  le  ministre  n'a  pas  quitté  le  ter- 
ritoire de  son  pays,  on  ne  le  dispenserait  nullement  de  la 
juridiction  locale.  11  faut  donc  laisser  de  côté  celte  fiction 
des  vieux  auteurs,  dont  on  a  tant  abusé  ;  elle  est  surtout 
fausse  pour  expliquer  les  immunités  personnelles  '. 

C'est  à  partir  du  xvu°  siècle  que  les  ministres  publics  ont 
joui  de  cette  immunité  et,  depuis,  la  plupart  des  législa- 
tions l'ont  consacrée  et  maintenue.  Le  Portugal,  l'Espagne, 
l'Autriche  et  l'Allemagne  contiennent,  soit  dans  leurs 
Codes,  soit  dans  des  lois  particulières,  une  règle  en  vertu 
de  laquelle  la  juridiction  nationale  ne  s'étend  pas  aux  chefs 
des  missions  accréditées  par  les  Etals  étrangers.  En  France, 
jusqu'en  1789,,  les  privilèges  des  agents  diplomatiques 
étaient  consacrés  par  l'usage,  bien  que  sous  Louis  XV,  le 
duc  d'Aiguillon,  ministre  des  affaires  étrangères,  eût  songé 
à  restreindre  cette  immunité  contre  le  ministre  qui  tente- 
rait de  quitter  le  pays  avant  d'avoir  satisfait  ses  créanciers. 
Un  décret  du  13  ventôse  an  II  posa  le  principe,  que  les  en- 
voyés diplomatiques  étaient  exempts  de  la  juridiction  des 
tribunaux  et  que  toute  plainte  portée  contre  eux  devait  être 
adressée  au  gouvernement.  Ce  principe  est  toujours  en  vi- 
gueur, et  Ton  peut  dire  que  s'il  est  vivement  critiqué  par 
quelques  écrivains,  il  est  admis  par  les  législations  ou  par 
la  pratique  de  tous  les  Etats  2.    • 

246.  b)  Etendue  de  cette  immunité.  —  Les  agents  diplo- 
matiques ne  sont  pas  soumis  à  la  juridiction  des  tribunaux 
du  pays  dans  lequel  ils  sont  accrédités  et  n'ont  à  redouter 
ni  contrainte  ni  saisie.  Les  parties  lésées  doivent  adresser 
leurs  réclamations  au  ministre  des  affaires  étrangères.  Celui- 
ci  peut  intervenir,  s'il  le  juge  à  propos,  d'abord   près  de 

1  Espersdn,  Dr.  Diplom.,  t.  I,  p.  101,  102.  Cet  auteur  rejette, 
p.  107  et  suiv.,  l'immunité  de  juridiction  des  agents  diploma- 
tiques, à  raison  de  la  fraternité  universelle,  qui  préside,  dans 
notre  siècle,  aux  relations  internationales.  «  Esperson  a,  en  vérité, 
dit  M.  Pradier-Fodéré,  beaucoup  d'imagination.  »  Pradier-Fodéré, 
Dr.  int.  publ.,  t.  III,  n<>  1435. 

2  Bill  du  21  avril  1709,  en  Angleterre  ;  Code  civil  général  de  1811, 
en  Autriche;  loi  des  Pays-Bas,  du  4  septembre  1(579;  loi  allemande 
d'organisation  judiciaire,  du  17  janvier  1877;  J.  de  dr.  int.  priv., 
t.  XI,  p.  330,  339. 
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1,  si  eetle  première  démarche  est  insuffisante, 
'.  la  plainte  au  gouvernement  duquel  relève 
omatique.  Les  parties  intéressées  peuvent,  d'aïl- 
valoir  leurs  droils  devant  les  tribunaux  du  pays 
îrtîent  le  ministre  public, 
;  de  ce  privilège  est  souvent  déterminée  parles 
ides  Etats  qui  réservent  à  leurs  envoyés,  chargés 
u  autres  agents  publics,  toutes  les  immunités, 
xemptiins  dont  jouissent  ou  pourront  jouir  à 
agents  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Mais  ce 
ges  qui  déterminent  le  plus  souvent  la  portée 
rogative  qu'il  ne'faut  pas  restreindre  arbitraire- 
i,  on  ne  doit  admettre  aucune  distinction  entre 
îanés  du  représentant  d'un  État,  dans  l'aceom- 
ie  sa  mission,  et  ceux  qui,  ne  se  rattachant  en 
onctions,  ne  sont  qu'une  application  de  son  ac- 
iduelle  comme  simple  particulier.  On  ne  peut 
livre,  devant  un  tribunal  du  pays  où  il  est  ac- 
un  ministre  public,  en  paiement  de  dettes  con- 
idant  sa  mission,  même  à  l'occasion  d'intérêts 
son  caractère  diplomatique.  El  au  moment  de 
on  ne  peut  pas  lui  refuser  ses  passeports,  sous 
il  n'a  pas  satisfait  ses  créanciers.  Mais  s'il  con- 
avoir  fini  sa  mission,  à  résider  dans  le  pays  où 
iyé,  il  ne  peut  pas  décliner  la  juridiction  locale 
son  de  ses  obligations  antérieures, 
it  même  pas  obtenir  contre  un  agent  diploma- 
uatur  d'un  jugement  rendu  dans  son  pays,  s'il 
■e  pour  l'exécution  de  ce  jugement  de  mettre  en 
la  force  publique  *. 

ion  de  la  juridiction  territoriale  doit  s'appliquer 
accrédité  par  un  souverain  étranger,  même  dans 
ministre  est  tin  national  du  pays  oh  il  est  ac- 
m  caractère  de  représentant  étranger  l'emporte 

Seine,  10  fêvr.  1893.  Gai.  Pal.,  19  févr.  1893. 

dois  :  Rrrih-menl  sur  lei  iiitiuviut,:*  iUï/!fini'Mi<tu?s 
!.(■■  ]ij.i-  V Institut  ,U  dr.  lut.  dans  sa  session  de  Cam- 
de  V Institut,  t.  XIV,  p.  203  et  suivantes. 


sur  celuf  de  sujet  dans  son  pays  d'origine,  el  lanl  qu'il  resle 
inïesti  d'une  mission  diplomatique,  il  échappe  à  la  juridic- 
tion d'un  El.it  prés  duquel  il  n'est  actuellement  que  le 
délégué  d'une  Puissance  souveraine.  En  admettant,  par 
exception,  l'un  de  ses  nationaux  comme  ministre  d'une  na- 
tion étrangère,  on  lui  reconnaît  par  là  même  toutes  les  pré- 
rogatives inhérentes  à  ses  fonctions. 

Ce  n'est  pas  à  la  personne  seule  de  tapent  qu'il  faut  re- 
tonnaltre  cette  immunité,  mais  encore  aux  conseillers,  aux 
secrétaires  d'ambassade  ou  de  légation,  qui  ont  un  carac- 
tère public  el  font  partie  de  la  suite  officielle  de  l'agent  di- 
plomatique. 

La  Cour  de  cassation  française  a,  par  un  arrêt  du  1!)  jan- 
vier 1891 ,  consacré  ce  principe,  au  sujet  d'un  conseiller  de 
galion  de  Belgique  '. 

La  pratique  étend  cette  faveur  à  la  famille,  aux  secrétaires 
particuliers  et  même  aux  domesliques  du  ministre  public. 
II  faut  reconnaître,  dans  ce  cas,  que  l'usage  international 
dépasse  le  but,  el  que  celte  extension  donnée  à  l'immunité 
ue  repose  sur  aucun  des  motifs  qui  lui  servent  de  fonde- 

Ce  privilège,  dont  je  viens  d'indiquer  l'étendue,  relative- 
ment aux  personnes,  trouve  également  son  application, 
pour  toutes  les  choses  nécessaires  à  l'accomplissement  de 
Il  mission  diplomatique.  Les  meubles  du  ministre  public, 
et  tout  ce  qui  sert  à  son  entretien  et  à  son  usage,  participent 
i  l'indépendance  du  ministre  et  sont  insaisissables.  Ce  ca- 
ractère  doit  leur  être  maintenu,  alors  même  que  le  ministre 
a  reçu  ses  lettres  de  rappel,  et  obtenu  son  audience  de  congé, 
jusqu'au  moment,  en  un  mot,  où  il  a  quitlé  le  territoire. 

247.  c)  Limites  db  cbttb  immunité.  —  Ce  privilège,  malgré 
Imite  l'étendue  qu'il  faut  lui  reconnaître  en  principe,  com- 
porte certaines  restrictions. 

1"  Les  actions  réelles,  relatives  aux  biens  immobiliers 
lue  le  ministre  possède  dans  le  pays  où  il  exerce  sa  mission, 

1  Gai.  Pal..  24-25  janvier  18(11. 

;  Laurent,  Dr.  civ.  int..  t.  111,  p.  lo3  el  euiv.  Cas?.,  eii.  u'Iinin. 
»  juin  1952,  Sir.,  I,  p.  467. 
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restent  soumises  à  la  juridiction  territoriale.  Il  n'en  est  au- 
trement que  pour  l'hôtel,  où  il  établit  le  siège  de  sa  rési- 
dence, en  supposant  qu'il  en  ait  la  propriété.  Cet  hôtel  qu'il 
occupe  alors,  en  tant  qu'envoyé  diplomatique,  ne  peut  plus 
être  ni  saisi  ni  hypothéqué  ; 

.  2°  Le  ministre  public  ne  peut  invoquer  l'immunité  de 
juridiction,  lorsqu'en  vertu  dés  actes  qu'il  accomplit  ou  de 
la  situation  qu'il  accepte,  il  est  censé  y  avoir  renoncé.  S'il 
se  livre  à  des  opérations  commerciales,  accepte  la  tutelle 
d'un  mineur,  souscrit  une  lettre  de  change,  l'endosse  ou 
l'accepte  dans  le  pays  où  il  est  accrédité,  il  manifeste  le 
désir  de  se  soumettre  à  la  juridiction  territoriale.  Il  en  est 
de  même,  s'il  se  porte  demandeur  devant  un  tribunal  du 
pays  où  il  réside.  Il  accepte  ainsi  toutes  les  conséquences 
de  la  juridiction  qu'il  a  reconnue  et  ne  peut  môme  pas  re- 
jeter l'effet  d'une  demande  reconventionnelle  dirigée  contre 
lui,  à  la  suite  d'une  action  qu'il  a  intentée.  Car  cette  de- 
mande n'est  qu'un  véritable  moyen  de  défense  qui  se  rat- 
tache intimement  à  la  poursuite,  dont  le  ministre  a  pris 
l'initiative. 

3°  L'agent  diplomatique  peut  renoncer  à  l'immunité  de 
la  juridiction  civile,  sauf  à  demander,  s'il  y  a  lieu,  l'auto- 
risation au  gouvernement  duquel  il  relève.  Mais  sa  renon- 
ciation doit  être  explicite;  s'il  fait  défaut,  les  tribunaux  sont 
tenus  de  se  déclarer  incompétents  d'office  et  en  tout  état  de 
cause.  C'est  en  ce  sens  qu'on  peut  admettre  que  cette  im- 
munité est  d'ordre  public;  elle  l'est  à  l'égard  des  particu- 
liers, mais  elle  ne  s'impose  pas  à  l'agent  diplomatique  qui 
veut  y  renoncer  *.  Nous  avons  vu  qu'il  ne  peut  pas,  au  con- 
traire, renoncer  à  l'exemption  de  la  juridiction  criminelle. 

4°  De  simples  mesures  conservatoires  ne  portent  pas  at- 
teinte à  l'immunité  de  juridiction  et  peuvent  être  prises  à 


i  Cass.,  19  janv.  1891,  Gaz.  Pal.,  91.1.159;  Trib.  civ.  Seine. 
10  févr.  1893,  Gaz,  Pal.,  19  février  1893.  En  sens  contraire  :  Trib. 
civ.  Seine,  11  févr.  1892,  Gaz.  Pal.,  13  févr.  1892  (affaire  Foucault 
de  Mondion  contre  le  général  Tcheng-ki-Tong,  secrétaire  de  la  lé- 
gation de  Chine).  —  Institut  de  dr.  intern.  (session  de  Cambridge, 
1895),  Ann.  de  VlnstUta,  t.  XIV,  p.  237  et  suivantes. 


l'enconlre  du  ministre  public.  Rien  ne  s'oppose  à  une  noti- 
fication de  jugement,  à  un  protêt  dans  te  cas  de  non-paie- 
ment d'un  mandat;  mais  ces  mesures  ne  doivent  jamais  re- 
rétir  le  caractère  de  voies  d'exécution. 

248-  C.  Franchisa  de  l'hôtel.  — La  franchise  de  l'hôtel 
est  une  faveur  qui  se  justifie  par  des  motifs  semblables  à 
ceux  que  nous  avons  indiqués  à  propos  des  immunités  pré- 
cédentes. Je  vais  en  étudier  la  nature  et  le  fondement, 
l'étendue  et  les  limites. 

249-  a)  Natuhi  st  fonbehint.  —  La  souveraineté  terri- 
toriale ne  s'étend  pas  aux  hôtels  occupés  par  les  envoyés 
diplomatiques.  Les  autorités  locales  ne  peuvent,  en  principe, 
y  pénétrer  sans  le  consentement  du  ministre  public,  pour  y 
exercer  des  perquisitions,  ou  autres  actes  de  leur  ministère  '. 

Cette  immunité  locale  complète  les  immunités  person- 
nelles que  nous  venons  de  voir.  Elle  trouve  su  base  dans 
l'indépendance  du  ministre  public,  dont  la  sécurité  serait 
illusoire,  si  les  agents  de  la  force  publique,  ou  les  officiers 
de  justice  et  d'administration  pouvaient  pénétrer  dans  son 
hôtel,  comme  dans  la  maison  d'un  simple  particulier.  Son 
inviolabilité  ne  serait  plus  sérieusement  garantie;  ses  pa- 
piers et  sa  correspondance  ne  seraient  plus  protèges  contre 
ies  indiscrétions  ;  les  droits  des  gouvernements  étrangers  se 
trouveraient  ainsi  menacés  et  compromis. 

11  faut  écarter  encore  dans  ce  cas  la  liction  de  Vexlerrilo- 
rialilé  qui  aurait  pour  but  de  faire  considérer  toute  infrac- 
tion commise  dans  l'hôtel,  comme  ayant  été  commise  en 
pays  étranger.  Il  faudrait  alors  une  demande  d'extradition 
pour  en  faire  sortir  un  coupable  n'appartenant  pas  à  la  suite 
du  ministre,  et  qui  viendrait  y  chercher  un  refuge  *.  L'in- 
violabilité et  l'indépendance  des  agonis  diplomatiques 
n'exigent  pas  de  telles  conséquences,  et  il  faut  rejeter  le 
principe  duquel  on  pourrait  les  faire  dépendre. 

250.  b)  Étendus  rt  limites.  —  La  demeure  du  ministre 
public  n'est  inviolable,  qu'a  fin  d'assurer  le  respect  de  son 

1  Arrêta  de  l'Assemblée  nationale  du  14  d.'o.  178Ï».  Moniteur  du 
U  dec.  1789. 
1  Cas!.,  cli.  crim.,  27  octobre  1(*6">.  liai!.,  1tW,  l,?^. 
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indépendance  et  le  libre  exercice  de  ses  fonctions.  Mais  il  ne 
doit  pas,  à  son  tour,  violer  la  souveraineté  territoriale  de 
l'État  où  il  se  trouve,  en  y  empêchant  le  cours  régulier  de 
la  justice.  II  doit  livrer  aux  autorités  judiciaires  le  coupable 
qui  viendrait  se  réfugier  dans  son  hôtel,  et  autoriser  même 
la  recherche  du  malfaiteur.  En  cas  de  refus,  on  a  le  droit  de 
faire  entourer  de  gardes  l'hôtel  de  la  légation,  et  d'y  péné- 
trer même  par  la  force,  s'il  y  a  péril  en  la  demeure  et  lorsque 
la  présence  du  coupable  dans  l'hôtel  n'est  nullement  dou- 
teuse. En  dehors  de  ce  cas  de  certitude  et  d'urgence,  la  de- 
meure du  minisire  doit  être  respectée  par  les  autorités 
locales,  dont  le  devoir  est  de  s'en  référer  au  chef  de  l'am- 
bassade et  au  ministre  des  affaires  étrangères. 

L'envoyé  ne  peut  pas  davantage  donner  un  asile  dans  sa 
voiture  à  des  malfaiteurs  poursuivis  par  la  police. 

Il  résulte  des  règles,  que  je  viens  de  poser,  que  le  droit 
d'asile  diplomatique  ne  saurait  être  reconnu  au  moins  pour 
les  délits  de  droit  commun.  Mais  il  ne  serait  pas  injuste 
d'étendre  la  franchise  de  l'hôtel  aux  réfugiés  politiques  qui , 
dans  un  moment  d'émeute  ou  de  révolution,  viendraient  se 
mettre  sous  la  protection  du  ministre  public. 

11  faut  encore  moins  admettre  aujourd'hui  la  franchise 
du  quartier ■,  d'après  laquelle  un  ministre  étranger,  en  ar- 
borant sur  la  porte  de  son  hôtel  les  armes  de  son  souverain, 
pouvait  affranchir  de  la  juridiction  locale  toutes  les  maisons 
situées  dans  l'arrondissement  de  son  hôtel.  On  sait  avec 
quel  orgueil  insolent,  Louis  XIV,  dont  les  prétentions  furent 
encouragées  par  les  arrêts  d'un  Parlement  trop  docile  aux 
volontés  d'un  despote,  imposa  le  maintien  de  ce  droit  exor- 
bitant au  Pape  Innocent  XI,  alors  que  tous  les  rois  catho- 
liques y  avaient  déjà  renoncé,  dans  l'intérêt  souverain  de  la 
justice. 

251.  D.  Droit  de  culte  privé  ou  domestique.  —  Ce 
droit  résulte  encore  de  l'indépendance  du  ministre  public, 
et  consiste  dans  la  faculté  d'exercer  librement  le  culte  de  sa 
religion  dans  son  hôtel,  pour  lui,  sa  famille,  sa  suite  et  ses 
domestiques.  Tous  les  agents  diplomatiques,  à  quelque 
classe  qu'ils  appartiennent,  peuvent  jouir  de  ce  privilège, 


253.  F-  Juridiction  du  ministre  public  sur  les  per- 
sonnes de  sa  suite. —  Dans  les  siècles  précédents,  cer- 
tains ministres  publics  s'étaient  arrogé  le  droit  dejuridic- 
tioa  sur  les  personnes  de  leur  suite.  En  1603,  les  gens  de 
l'ambassadeur  extraordinaire,  .envoyé  par  Henri  IV  au  roi 
d'Angleterre,  pour  le  féliciter  sur  son  avènement,  eurent  à 
Londres  une  rixe  avec  des  Anglais,  et,  sans  l'intervention 
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de  l'ambassadeur  ordinaire,  les  Français  coupables  allaient 
être  exécutés  en  vertu  d'une  sentence  prononcée  contre 
eux  par  l'envoyé  dont  ils  dépendaient.  Au  xvne  siècle,  à 
Venise,  un  ambassadeur  condamna  à  mort  un  homme  de 
sa  suite  et  le  Qt  pendre  dans  son  hôtel. 

Cette  juridiction  qui  n'est  d'ailleurs  jamais  entrée,  d'une 
façon  définitive,  dans  la  pratique  des  Etats,  tenait  aux  pou- 
voirs de  hauts  justiciers  qu'exerçaient  les  souverains,  et 
dont  les  ambassadeurs  semblaient  avoir  la  délégation. 

Il  faut  aujourd'hui  refuser  toute  juridiction  criminelle 
ou  civile  aux  ministres  publics  sur  les  personnes  de  leur 
suite.  Ils  n'ont  qu'un  droit  de  juridiction  volontaire  ou 
gracieuse  ;  ils  peuvent  légaliser  les  signatures,  tenir  des 
registres  pour  les  actes  de  Vêtat  civil,  recevoir  les  testa- 
ments et,  en  cas  de  mort,  faire  apposer  les  scellés  sur  les 
objets  qui  appartiennent  à  ces  personnes.  Quant  à  l'accom- 
plissement de  ces  actes,  à  l'égard  des  nationaux  de  l'agent 
diplomatique,  qui  ne  dépendent  pas  de  son  personnel,  c'est 
la  loi  de  chaque  Etat  qui  en  détermine  les  règles  et 
l'étendue.  Les  mariages,  contractés  devant  eux,  ne  sont 
valables  que  si  les  deux  parties  sont  sujets  de  la  nalion 
qu'ils  représentent  ;  cette  restriction  tenant  à  la  nationalité 
des  deux  parties  est  admise  par  la  jurisprudence  fran- 
çaise. La  plupart  des  législations  étrangères  admettent, 
d'une  façon  absolue  ou,  tout  au  moins,  dans  une  certaine 
mesure,  la  compétence  des  agents  diplomatiques  pour 
les  mariages  contractés  entre  leurs  nationaux  et  des  étran- 
gères *. 

2  Art.  48,  Code  civil.  Cass.  franc.,  10  août  1819.  Dalloz,  v°  Actes 
de  Vêtat  civil,  n°  355.  Paris,  6  avril  1869,  StV.,  70-715.  Trib.  Seine, 
2  juill.  1872  et  21  juin  1873,  J.  Clunet,  1874,  t.  I,  p.  70-73.  Lehr, 
Du  mode  de  célébration  en  France  du  mariage  entre  Français  et 
étranger,  J.  Clunet,  1885,  p.  659.  Stocquart,  Du  privilège  de  l'ex- 
territorialité, spécialement  dans  ses  rapports  avec  la  validité  des 
mariages  célébrés  à  l'ambassade  ou  au  consulat.  Rev.  de  dr.  int. 
Bruxelles,  t.  XX,  p.  260  (Voir  dans  cet  article  les  lois  étrangères 
étudiées  par  M.  Stocquart). 
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PREROGATIVE  TENANT  AU  CARACTERE  CEREMONIAL 

254.  Cérémonial  diplomatique  et  d'ambassade.  — 

Le  droit  international  n'a  pas  la  mission  de  tracer  tous  les 
détails  des  cérémonies  relatives  à  la  dignité  des  agents  di- 
plomatiques. Il  suffit  de  poser  le  principe  d'après  lequel  les 
Etats  se  doivent,  dans  la  personne  de  leurs  représentants, 
ud  respect  mutuel  et  des  égards  réciproques.  Les  honneurs 
diplomatiques  sont  aujourd'hui  simplifiés,  et  il  n'existe  plus 
de  différence  sensible  entre  les  ambassadeurs  et  les  minis- 
tres de  second  rang.  Tous  confèrent  avec  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  tandis  qu'autrefois,  l'ambassadeur  pou- 
vait traiter  avec  le  souverain  et  lui  demander  en  tous  temps 
des  audiences  privées.  Il  n'y  a  qu'en  certains  points  du  cé- 
rémonial, touchant  aux  honneurs  extérieurs,  qu'on  trouve 
encore  une  certaine  différence.  Les  ambassadeurs,  légats  et 
nonces  ont  droit  au  salut  des  forteresses  et  des  navires  de 
guerre,  lorsqu'ils  arrivent  par  mer,  et  les  réceptions 
dans  leur  hôtel  peuvent  avoir  un  caractère  plus  solennel, 
par  suite  d'anciens  usages,  dont  je  ne  puis  faire  ici  l'exa- 
men !. 

Le  cérémonial  de  chancellerie  ou  protocole  de  chancel- 
lerie comprend  toutes  les  formes  à  employer  dans  la  corres- 
pondance du  ministre  public,  la  rédaction  des  actes  et  of- 
fices diplomatiques  de  toute  nature.  Nous  avons  déjà  vu  la 
nature  de  ces  pièces  diplomatiques  à  propos  des  communi- 
cations nécessaires  au  ministre  public  pour  l'accomplisse- 
ment  de  sa  mission  *. 


- l  Pradier-Fodéré,  Cours  de  dr.  diplom.,  t.  II,  p.  235  et  suiv. 
2  Voir,  pour  la  rédaction  de  ces  pièces,  les  formules  de  courtoisie; 
Pradier-Fodéré,  Cours  de  dr.  diplom.,  t.  Il,  p.  482. 
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VI 
FIN    DE    LA    MISSION    DIPLOMATIQUE 

255.  Les  causes  qui  peuvent  exercer  une  influence  sur 
la  durée  de  la  mission  diplomatique  sont  de  natures  diffé- 
rentes. Je  vais  les  indiquer  en  me  plaçant  à  (rois  points  de 
vue,  et  en  donnant  sur  chacune  d'elles  les  développements 
qu'elles  comportent  : 

256.  À.  Causes  qui,  sans  faire  cesser  de  plein 
droit  la  mission,  nécessitent  de  nouvelles  lettres  de 
créance. 

La  mort,  l'abdication  volontaire  ou  forcée  du  souverain 
qui  a  nommé  l'envoyé  diplomatique,  ou  de  celui  près  du- 
quel il  est  accrédité,  n'enlèvent  pas  nécessairement  aux 
lettres  de  créance  leur  valeur  ;  on  les  renouvelle  toutefois, 
d'après  l'usage,  surtout  lorsqu'une  révolution  change  la 
forme  du  gouvernement.  L'Etat  étranger  peut  alors  mettre 
en  doute  la  validité  des  anciennes  lettres  de  créance.  Elles 
n'ont  pas  besoin  d'être  confirmées,  dans  les  Républiques, 
pour  le  cas  de  mort  ou  de  changement  du  Président.  Les 
simples  chargés  d'affaires,  qui  ne  sont  accrédités  que  près 
du  ministre  des  affaires  étrangères,  continuent  leurs 
fonctions,  malgré  la  mort  ou  le  changement  de  ce  mi- 
nistre. 

257.  B.  Causes  qui  suspendent  les  fonctions  de 
l'agent  diplomatique. 

Ces  causes  peuvent  se  présenter  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Lorsqu'il  survient  une  mésintelligence  entre  deux 
Etats,  sans  qu'il  y  ait  rupture  complète  des  relations  diplo- 
matiques ; 

2°  A  la  suite  d'une  révolution  survenue  dans  le  pays,  et 
dont  l'issue  est  incertaine.  Il  est  d'usage,  dans  ces  deux  pre- 
miers cas,  que  la  suspension  des  fonctions  diplomatiques 
soit  dénoncée  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  ; 

3°  S'il  y  a  des  causes  personnelles  qui  empêchent  tempo- 


rairement  l'envoyé  de  continuer  ses  fondions,  et  s'ilest  im- 
possible d'établir  une  représentation  inléri maire. 

I.a  suspension  n'entraîne  pas  pour  le  ministre  public  la 
perle  de  ses  prérogatives  et  immunités. 

358.  C.  Causes  qui  mettent  fin  à  la  mission  diplo- 
matique. 

Cesont  :  1°  L'arrivée  du  terme,  mis  aux  pouvoirs  de 
l'envoyé,  ou  l'accomplissement  de  l'alîaire  qui  était  le  but 
spécial  de  la  mission  ; 

2°  Le  rappel  du  ministre  public,  son  départ  volontaire, 
sa  démission  et  son  renvoi. 

Une  mission  permanente  cesse  habituellement  par  des 
ieltret  de  rappel,  qui  ont  pour  but  d'informer  le  ehef  de 
l'Etat,  auprès  duquel  le  ministre  élait  accrédité,  que  les 
pouvoirs  de  l'envoyé  lui  sont  retirés.  Lorsque  l'agent  diplo- 
matique, accrédité  près  d'un  souverain,  est  rappelé  pour 
des  motifs  particuliers,  sans  qu'il  y  ait  déclaration  de 
guerre,  il  peut  obtenir  une  audience  de  congé  pour  remettre 
ses  lettres  de  rappel. 

En  échange,  il  reçoit,  du  souverain  qu'il  quitte,  des 
lettres  de  recrëance,  adressées  au  chef  de  l'Etat  duquel  il 
relève,  et  constatant  que  sa  mission  est  terminée.  Haïs  ces 
formalités  ne  sont  pas  essentielles  et,  dans  le  cas  de  mésin- 
telligence, survenue  entre  les  deux  Etats,  les  ministres  re- 
vivent le  plus  souvent  l'ordre  de  partir  sans  présenter  les 
lettres  de  rappel. 

On  dit  habituellement  que  la guerre  déclarée  enlre  deux 
Etats  fait  cesser  les  fonctions  des  agents  diplomatiques  qui 
fe  représentent,  tandis  que  la  simple  mésintelligence  ne 
fait  que  les  suspendre.  Cependant  il  ne  faut  pas  que  les 
expressions  employées  donnent  lieu  à  des  subtilités  con- 
traires à  la  vérité  des  faits.  L'agent  qui  retourne,  après  la 
guerre,  au  poste  qu'il  occupait  antérieure  me  ni,  revient  y 
continuer  la  mission  qui  n'était  qu'interrompue.  C'est  ce 
lue  la  cour  suprême  d'Autriche  admit,  à  l'égard  du  ministre 
de  Prusse,  rappelé  en  Allemagne  au  moment  de  la  décla- 
ration deguerre,  en  18(!G,  et  qui  revint  à  Vienne  après  le 
raidissement  de  la  paix.  Elle  décida  que  le  bail,  contracté 
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agent  diplomaliqne  pour  la  durée  de  sa  mission, 
pas  pris  fin,  et  que  celle  clause  devait  s'entendre 
ne  définitif  des  pouvoirs  qui  lui  étaient  confiés  '. 
royé  peut  quelquefois  rompre  de  lui-même  les  vélo.- 
iplomatiques  sans  éLre  rappelé,  lorsque  3on  pays  a 
rement  offensé  dans  ses  droits  ou  son  honneur,  11  lui 
ent  d'apprécier  les  causes  d'une  détermination  qui 
roir  les  plus  graves  conséquences. 
linistre  peut  encore  se  démettre  de  ses  fonctions,  ou 
vogué  par  son  gouvernement.  En  France,  d'après 
>t  du  19  avril  1894,  la  mise  en  retrait  d'emploi  ou 
lonibilité  atleint  tout  agent  des  services  diplomatique 
ulaire,  qui  contracte  mariage  sans  l'autorisation 
lîstre  des  affaires  étrangères.  En  cas  de  mariage  avec 
rsonne  de  nationalité  étrangère,  la  demande  d'auto- 
i  doit  parvenir  au  ministre  un  mois  au  moins  avant 
lière  publication.  Le  ministre  démissionnaire  ou  ré- 
continue de  remplir  sa  mission  jusqu'à  l'arrivée  de 
ïcesseur,  ou  remet  la  direction  des  affaires  à  un  se- 
•.  de  légation. 

n verse,  le  gouvernement  du  pays  près  duquel  l'en- 
.t  accrédité  peut  refuser  de  le  recevoir  ou  lui  signi- 
i  congé,  pour  des  raisons  d'Etat  ou  des  molifs  par- 
s,  qui  pourraient,  s'ils  étaient  insuffisants  ou  non 
s,  faire  naître  des  mesures  de  rétorsion  ou  des  de- 
i  en  indemnités. 

lit  remarquer  que,  dans  tous  ces  cas,  le  caractère  du 
■e  public  survit  à  l'expiration  de  ses  pouvoirs  et  le 
;  pendant  tout  le  temps  qui  lui  est  nécessaire  pour 
le  pays,  alors  même  qu'une  mésintelligence  ou  une 
déclarée  soient  la  cause  de  la  rupture  des  relations  di- 
iques.  U  a  droit  à  un  sauf-conduit,  s'il  traverse  des 
;es  occupées  déjà  par  les  forces  militaires,  car  sa 
le  est  inviolable  même  chez  l'ennemi.  On  doit  donc 
iner  l'usage  des  peuples,  qui  se  livraient,  en  cas 
lîtés  ouvertes  entre  deux  Etals,    à   des  actes  de  vio- 

•n.  de  dr.  int.  pi:,  t.  III,  p.  44. 


lence  sur  les  ambassadeurs,  ou  qui  les  retenaient  en  olagcs, 
comme  le  Taisait  encore,  à  une  époque  peu  éloignée,  la 
Porte  ottomane  qui  enfermait  aux  Sepl-Tours  tes  envoyés 
des  Puissances  étrangères. 

3°  La  mort  de  l'agent  diplomatique. 

Les  plus  grands  honneurs  sont  habituellement  rendus  à 
h  dépouille  mortelle  du  ministre  public,  à  raison  du  carac- 
(èredont  il  était  rêve  lu  et  pour  honorer  l'Elat  donl  il  élait 
le  représentant.  Mais  il  n'y  a  toutefois  aucun  cérémonial 
iùi (initier,  relatif  à  sa  sépulture,  et  un  écrivain  du  temps 
de  Louis  XJV  s'était  permis  de  faire  celle  remarque  singu- 
lière :  t  Dès  qu'un  ambassadeur  est  mort,  il  rentre  dans  la 
vie  privée.  > 

Lorsque  la  famille  ramène  le  corps  dans  sa  patrie,  il  est 
d'usage  de  ne  pas  exiger  les  frais  mortuaires  de  transport 
sur  le  territoire  que  le  convoi  doit  traverser. 

La  famille  du  défunt  et  les  personnes  de  sa  suite  conti- 
nuent k  jouir,  jusqu'à  leur  dépari,  ou  pendant  un  délai 
■"■lui  leur  est  fixé,  des  immunités  qui  leur  étaient  dues  pen- 
dant la  vie  du  ministre  public. 

Les  biens  mobiliers,  dépendant  de  la  succession,  sont 
illranchis  des  droits  de  mutation  et  autres  charges.  Le 
partage  de  la  succession  est  régi  par  les  lois  de  la  patrie  du 
défont;  niais  les  créanciers  du  pays,  où  le  ministre  a 
esercé  sa  mission,  peuvent  alors  faire  valoir  tous  leurs 
droits. 

Les  scellés  ne  doivent  être  apposés,  en  principe,  que  par 
le  secrétaire  d'ambassade  ou  de  légation  ou,  à  défaut,  par  le 
ministre  d'un  gouvernement  ami.  A  Home,  c'était  autrefois 
le  cardinal  protecteur  qui  était  chargé  de  celle  mission.  Le 
gouvernement,  près  duquel  était  accrédité  le  minisire 
défunt,  ne  peut  intervenir  qu'en  dernier  lieu,  et  en  cas 
d'extrême  urgence,  et  il  doit  prendre  toutes  les  précautions 
liMssaires  pour  sauvegarder  les  intérêts  de  la  Puissance 
étrangère . 

Les  pièces  diplomatiques  sont  la  propriété  du  gouverne- 
ment, qui  est  seul  juge  de  l'opportunité  de  leur  publica- 
lîon,  et,  à  la  fin  d'une  mission,  les  envoyés  doivent  remettre 
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au  ministre  des  affaires  étrangères  tous  les  documenls  dont 
ils  n'avaient  que  le  dépôt. 

4°  La  dissolution  d'un  Etat,  son  annexion  à  une  autre 
Puissance,  ou  la  suppression  de  l'ambassade,  par  raison 
d'économie  ou  pour  tout  autre  motif,  sont  encore  des  causes 
qui  mettent  fin  à  une  mission  diplomatique. 


SECTION  III 
Des  consuls  *. 

259.  Le  caractère  juridique  du  consul  diffère  essentielle- 
ment de  celui  que  nous  avons  reconnu  à  l'agent  diploma- 
tique. Son  rôle  a  toutefois  une  grande  importance.  Nous 
devons  IVnvisager  dans  ses  traits  principaux,  laissant  de 
côté  les  mille  détails  que  comportent  les  attributions  du 
consul,  et  qui  se  rattachent  le  plus  souvent  au  droit  inter- 
national privé.  Voici  Tordre  que  je  suivrai  dans  celte  étude: 
origine  et  caractère  général  des  consuls  ;  conditions  de 
leur  nomination  et  personnel  consulaire;  teurs  attri- 
butions ;  leurs  prérogatives  ;  fin  des  missions  consu- 
laires. 


ORIGINE    ET    CARACTERE    GENERAL    DES    CONSULS 

260.  A.  Origine.  —  On  peut,  en  remontant  à  la  plus 
haute  antiquité,  rencontrer  déjà   des   institutions   établies 

1  Leroy,  Des  consulats...  —  Lewy,  Des  consulats...  —  De  Clercq 
et  de  Vallat,  Guide  pratique  des  consulats.  —  Mensch,  Guide  pra- 
tique des  consulats.  —  De  Miltitz,  Manuel  des  consuls.  —  De 
Cussy,  Dictionnaire  du  diplomate  et  du  consul  ;  Règlements  con- 
sulaires. —  Engelhardt,  Condition  juridique  des  consuls*  dans  la 
Bev.de  dr.  int.  Bruxelles,  t.  XXI,  p.  336.  —  Lehr,  Réformes  à  ap- 
porter dans  l'organisation  du  corps  consulaire,  dans  la  Rev.  de 
dr.  int.  Bruxelles,  t.  XXII,  p.  438.  —  Politis,  Dictionnaire  du  com- 
merce, de  l'industrie  et  de  la  Banque,  v<>  Consuls,  1898. 
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dans  l'inlérét  du  commerce  !.  Mais  c'est  en  se  plaçant  au 
seuil  du  moyen  âge,  qu'on  découvre  l'origine  plus  immé- 
diate des  consulats  modernes.  A  la  faveur  du  grand  mou- 
vement des  croisades,  et  grâce  au  progrès  commercial,  réa- 
lisé par  les  Républiques  italiennes  et  les  villes  de  la  France 
méridionale,  les  entreprises  maritimes  se  développent  et  des 
établissements  commerciaux  se  forment  à  l'étranger:  comp- 
toirs ou  factoreries  â. 

Mais  les  périls,  qui  menacent  le  commerce  à  celte  épo- 
que, exigent  la  réunion  des  commerçants  et  des  gens  de 
mer  sous  une  juridiction  indépendante  de  la  souveraineté 
locale.  Le  système  de  la  personnalité  des  lois,  d'après  lequel 
chacun  suit  la  législation  de  son  pays  d'origine,  et  qui,  au 
moyen  âge,  était  le  droit  commun,  se  trouve  ici  d'accord 
avec  les  besoins  du  commerce.  Les  consuls  étaient  alors, 
non  seulement,  des  délégués  élus  par  la  corporation  des 
commerçants  pour  protéger  leurs  nationaux  ;  mais  ils 
étaient  les  juges  et  les  chefs  de  ces  petites  colonies.  Et 
comme  il  n'y  avait  pas  encore,  à  cette  époque,  de  léga- 
tions permanentes,  ils  étaient  souvent  investis  de  fonctions 
diplomatiques. 

Mais  bientôt,  l'institution  du  consulat  se  modifie  sous 
des  influences  multiples.  Les  souverains  nomment  eux- 
mêmes  les  consuls,  auxquels  ils  délivrent  une  commission 
pour  exercer  leurs  droits  à  l'étranger  3.  D'autre  part,  la 
souveraineté  territoriale  qui  avait  eu  souvent  des  conflits 
avec  la  juridiction  consulaire  revendique  son  indépendance. 
Par  suite  d'un  progrès  dans  les  lois  et  dans  les  mœurs,  des 

1  Gh.  Tissot,  Des  proxénies  grecques*  et  de  leurs  analogies  avec 
les  institutions  consulaires  modernes,  1803.  —  Egirer,  Etudes  his- 
toriques sur  les  traités  publics  chez  les  Grecs  et  chez  les  Romains, 
1866,  Introduction,  p.  17.  —  A.  Schatibe,  La  proxènie  au  Moyen 
Age,  dans  la  Rev.  de  dr.  int.,  Bruxelles.  4896,  t.  XXVIII,  p.  525. 
—  Cappello,  Les  Consulats  de  la  République  de  Venise,  même 
revue,  1897,  t.  XXIX,  p.  153.  —  De  Laiirne,  L'institution  consu- 
laire ,  et  son  passé  historique y  dans  la  Rev.  d'hist.  diplomatique, 
1890.  —  De  Salles,  Origine  des  consulats,  même  revue,  1896. 

1  Ruffi,  Hist.  de  Marseille,  t.  I,  p.  94.  —  Pardessus,  Collect.  des 
lois  marit.,  t.  III,  Introduction,  p.  108. 

3  Ordonnance  de  la  marine  de  1681,  t.  XI,  art.  1. 
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juridictions  commerciales  s'établissent,  et  des  légations 
permanentes  se  forment  dans  chaque  pays.  Les  consuls 
perdent,  avec  le  temps,  leurs  attributions  premières  qui  se 
limitent  désormais  à  une  mission  protectrice  dans  l'intérêt 
du  commerce  et  de  leurs  nationaux. 

Toutefois,  dans  les  pays  de  l'Extrême-Orient,  dans  les 
Echelles  du  Levant  et  les  Etals  barbaresques,  l'institution 
des  consuls  a  gardé  son  ancien  caractère,  en  vertu  de  capi- 
tulations qui  remontent  au  xvi°  siècle,  et  dont  le  maintien 
a  été  garanti  par  des  traités  formels,  sauf  certaines  modifi- 
cations apportées  à  la  juridiction  consulaire,  dans  quelques 
pays  et,  en  particulier,  en  Egypte  depuis  1876,  par  l'orga- 
nisation des  tribunaux  mixtes. 

261.  B.  Caractère  général.  —  Le  consul  est  un  man- 
dataire public  et  officiel,  qui  a  pour  mission  de  veiller,  à 
l'étranger,  aux  intérêts  du  commerce  de  son  pays,  et  de  pro- 
téger ses  nationaux.  Il  n'est  pas  le  représentant  politique 
d'un  Etat  et  ne  peut  pas  prétendre  au  caractère  diploma- 
tique. Les  auteurs  sont  presque  tous  d'accord  sur  ce  point, 
et  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  en  date  du  14  août  1829,  dit 
que  si  les  ministres  publics  représentent  le  gouvernement, 
et  sont  les  agents  directs  de  leur  souverain,  on  ne  peut  don- 
ner ce  caractère  au  consul  qui  n'est  que  le  protecteur  de 
ses  nationaux,  le  mandataire  du  pays  plutôt  que  du  sou- 
verain. C'est  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  que  le  prince 
•de  ïalleyrand  répondait  en  ces  termes  à  un  consul  qui  lui 
demandait  ses  instructions.  «  Des  instructions  pour  un 
consul  !  Rappelez-vous,  M.,  que  vous  n'êtes  rien,  absolu- 
ment rien,  et  que  jen'enlendejamais  parler  de  vous.  »  Mal- 
gré celle  plaisante  réponse,  le  minisire  diplomate  n'aurait 
certainement  jamais  pardonné  à  un  consul  qui  ne  l'eût  pas 
à  l'instant  renseigné  sur  des  faits  relatifs  aux  intérêts  poli- 
tiques de  la  France.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'à  moins  d'une 
mission  diplomatique  spéciale  le  consul  ne  représente  pas 
la  politique  de  son  souverain,  mais  il  a  le  devoir  d'observer, 
et  d'informer  son  gouvernement  de  tout  ce  qui  concerne  le 
maintien  de  ses  droits  et  de  ses  intérêts.  S'il  ne  joue  pas, 
d'ailleurs,  directement  un  rôle   politique,  le  consul  a  des 


REPRésKNTÀNTS    DES   ÉTATS  3  l  "► 

adribulions  multiples,  cumule  les  fonctions  les  plus  di- 
verses, s'occupe  de  la  plupart  des  affaires  que  spécialisent 
les  diverses  administrations  publiques.  C'est  ce  qui  faisait 
dire  à  Talleyrand  qui  ne  pensait  plus,  sans  doule,  à  la  bou- 
tade que  je  viens  de  transcrire  :  «  Quand  on  a  été  ministre 
habile,  que  de  choses  il  faut  encore  savoir  pour  être  un  bon. 
consul  !  » 


II 

CONDITIONS   DB  NOMINATION.  PERSONNEL  CONSULAIRE 

262.  Tous  les  Etats  jouissent,  en  principe,  du  droit  d'en- 
voyer des  consuls  dans  les  villes  étrangères  et  les  ports  ou- 
verts au  commerce,  pour  la  protection  de  leurs  intérêts 
commerciaux.  Mais  il  faut  le  consentement  des  Puissances 
étrangères,  qui  ont  le  droit  strict  de  refuser  l'érection  d'un 
consulat  dans  les  différentes  villes  de  leur  territoire.  Un. 
refus  absolu  serait  une  véritable  offense  pour  les  nations 
étrangères,  et  compromettrait  en  même  temps  l'intérêt  et 
le  développement  du  commerce  national.  Il  n'y  a  que  de& 
raisons  politiques  ou  militaires  qui  peuvent  empôcber,  sur 
certains  points  du  territoire,  la  création  des  consulats. 
C'est  ainsi  que  l'Allemagne  a  refusé  jus(ju'ici  de  recevoir 
des  consuls  étrangers  en  Alsace-Lorraine. 

Le  droit  d'établir  des  consuls  résulte  souvent  des  traités 
de  commerce  et  de  navigation  ou  de  conventions  consulaires 
spéciales. 

263.  A.  Conditions  de  nomination.  —  Les  consuls 
ne  peuvent  entrer  en  fonction  qu'après  un  accord  inter- 
venu, sur  ie  choix  de  leur  personne,  entre  les  deux  gou- 
vernements intéressés.  La  nomination  de  l'agent  consulaire 
est  constatée  par  les  lettres  de  provision^  qu'on  appelle 
aussi  commission  consulaire  ou  patente,  et  qui  sont  déli- 
vrées par  le  chef  de  l'État. 

L'acceptation  du  consul  par  le  souverain,  sur  le  terri- 
toire duquel  il  doit  exercer  ses  fonctions,  se  fait  par  un 
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acte  à'exequatur  ou  de  placet  «  berat  dans  les  pays  mu- 
sulmans »  qui  reconnaît  solennellement  sa  qualité  et  au- 
torise le  libre  exercice  de  ses  fonctions.  Les  lettres  d'exe- 
quatur  sont  remises,  en  général,  à  l'agent  diplomatique 
qui  les  avait  sollicitées  au  nom  du  consul,  et  qui  se  charge 
de  les  lui  faire  parvenir.  Le  consul  les  remet  aux  autorités 
locales  qui  les  font  enregistrer  et  les  portent  à  la  connais- 
sance de  leurs  administrés.  En  France,  elles  sont  lues  à 
l'audience  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  le  consul 
doit  résider  et  Ta  vis  de  leur  délivrance  est  rendu  public  par 
la  voie  des  journaux. 

D'après  les  anciens  règlements  français,  le  consul,  en 
arrivant  au  lieu  de  sa  résidence,  convoquait  rassemblée  de 
la  nation,  c'est-à-dire  les  notables  originaires  de  son  pays 
pour  procéder  à  la  lecture  et  à  l'enregistrement  des  lettres 
de  provision.  Cette  cérémonie  n'existe  plus,  en  règle  gé- 
nérale, et  le  consul  prend  possession  de  son  poste  par  la 
simple  remise  officielle  des  archives  du  consulat. 

Veœequatur  peut  être  retiré  pour  de  graves  raisons. 
En  1879,  la  France  l'enlevait  au  consul  de  Prusse  à 
Bayonne,  parce  que  celui-ci  avait  favorisé  l'entrée  d'armes 
et  de  munitions  dans  les  provinces  basques  malgré  la  dé- 
fense qui  en  avait  été  faite,  afin  de  ne  pas  favoriser  la 
guerre  civile  qui  existait  alors  en  Espagne.  En  1895,  le 
gouvernement  du  Paraguay  retira  Yexequatur  au  consul  de 
France  à  Assomption,  à  raison  de  l'immixtion  de  ce  consul 
dans  les  affaires  du  pays. 

Quant  aux  conditions  d 'aptitude  requises  pour  être 
nommé  consul,  elles  dépendent  des  lois  intérieures  de 
chaque  pays.  La  France  n'a  que  des  consuls  envoyés  (missï) 
ou  consuls  de  carrière  qui  sont  des  fonctionnaires,  ayant 
droit  à  un  traitement,  mais  ne  pouvant  pas,  en  vertu  de 
l'ordonnance  du  20  août  1833,  se  livrer  à  des  opérations 
commerciales.  Les  consuls  commerçants  (electi)  sont  choisis 
parmi  les  nationaux  ou  même  parmi  les  étrangers  établis 
déjà  dans  le  pays,  où  on  les  charge  d'exercer  les  fonctions 
consulaires.  Les  premiers  ont  une  autorité  plus  grande  par 
suite  de  leur  instruction  et  de  leur  compétence  spéciales, 


mais  surtout  à  raison  de  leur  complète  indépendance  à 
l'égard  de  leurs  nationaux  et  des  autorités  locales.  Les  se- 
conds, préoccupés  de  leurs  intérêts  propres,  présentent 
moins  de  garantie  d'impartialité.  Mais  comme  il  est  diffi- 
cile de  placer  toujours  des  consuls  salariés  dans  loua  les 
pays  où  les  intérêts  du  commerce  sont  en  jeu.  la  plupart 
des  États  adoptent  un  système  mis te  et  confient  les  fonc- 
tions consulaires,  tantôt  à  des  consuls  envoyés,  tantôt  à 
des  consuls  commerçants. 

L'Institut  de  droit  international  a  examiné  des  propo- 
sitions de  réformes  relatives  à  l'organisation  des  consulats. 
Il  lend  à  demander  l'assimilation  des  consuls  de  carrière 
flux  agents  diplomatiques  pour  leur  en  attribuer  toutes  les 
immunités  ;  les  consuls  commerçants  porteraient  le  nom 
A'agents  commerciaux  et  n'auraient  que  des  prérogatives 
restreintes. 

264.  B.  Personnel  consulaire.  —  On  donne  le  nom 
Rétablissement  consulaire  à  l'ensemble  des  consulats  dé- 
pendant d'un  même  chef,  qui  est  aujourd'hui,  dans  la 
plupart  des  pays,  l'agent  diplomatique  de  l'État  qui  a  ins- 
titué les  consuls.  La  France  a  décidé,  par  une  disposition 
ie  1890,  qu'elle  ne  nommerait  plus  de  consul,  au  siège  de 
la  résidence  des  agents  diplomatiques;  les  deux  corps  se 
recrutent  de  la  même  manière  et,  depuis  1880,  il  existe  une 
sorte  de  fusion  entre  les  deux  carrières,  qui  restent  surtout 
distinctes  par  la  nature  des  fonctions  (décret  du  30  no- 
vembre 1804).  En  Portugal,  la  fusion  est  également  faite, 
depuis  1891,  entre  les  consuls  généraux  elles  légations 
dans  les  capitales  étrangères. 

265.  L'arrondissement  consulaire  est  la  circonscription 
territoriale  dans  laquelle  s'exercent  les  fonctions  d'un 
consul. 

La  hiérarchie,  parmi  les  membres  du  personnel  consu- 
laire, peut  varier  suivant  les  temps  et  les  législations.  On 
peut  indiquer  l'ordre  suivant  qu'adoptent  les  règlements 
français,  et  que  l'usage  a  généralement  consacré  : 

I"  Les  consuls  généra urc  étaient  autrefois  considérés,  dans 
tous  les  pays,   comme  chefs   d'établissement   consulaire; 
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mais  leur  litre  est,  aujourd'hui,  purement  honorifique,  et 
tient  à  l'importance  de  la  localité  où  ils  exercent  leurs 
fonctions.  Toutefois,  dans  les  pays  où  l'agent  diplomatique 
n'est  pas  le  chef  de  rétablissement  consulaire,  le  consul 
général  exerce  un  droit  de  surveillance  sur  tous  les  consuls 
d'un  même  établissement.  Le  décret  promulgué  en  France, 
le  12  novembre  1891,  relatif  au  personnel  consulaire, 
porle  qu'il  y  a  40  consuls  généraux  (art.  1)  '. 

2°  Les  consuls  sont  placés  à  la  tète  des  arrondissements 
consulaires.  Ils  surveillent  et  dirigent  les  vice* consuls  et 
agents  consulaires  institués  dans  les  résidences  inférieures 
de  leur  arrondissement.  Les  consuls  peuvent  être  de  pre- 
mière ou  de  seconde  classe  (ord.  du  20  août  1833).  Il  existe 
50  consuls  de  première  classe,  80  de  deuxième  classe  (dé- 
cret du  12  novembre  1891). 

3°  Les  vice-consuls  et  agents  consulaires.  —  L'ordonnance 
de  1833  permettait  aux  consuls  de  nommer  des  agents  ou 
vice-consuls,  dans  les  localités  de  leur  arrondissement  où 
ils  le  jugeraient  utile  au  bien  du  service  s.  Ils  pouvaient 
les  choisir  parmi  les  Français  notables  ou,  à  défaut,  parmi 
les  commerçants  recommandables  établis  dans  le  pays  de 
leur  résidence.  Il  n'y  eut,  jusqu'en  1880,  aucune  différence 
bien  sensible  entre  les  vice-consuls  et  les  agents  consu- 
laires. Mais,  depuis  lors,  l'institution  s'est  dédoublée  (dé- 
cret du  18-20  septembre  1880  3). 

Les  vice-consuls  ont  un  caractère  public,  sont  nommés 
par  le  chef  de  l'Etat  et  exercent  les  fonctions  de  consuls. 

Le  décret  du  12  novembre  1891  les  place  dans  la  hiérar- 


1  Les  décrets  postérieurs,  relatifs  aux  consulats  français,  portent 
les  dates  des  15  octobre  1892, 19  avril, 25  octobre  et  20  novembre  1894, 
8  février  1896. 

2  Ajoutez  :  Ord.  du  26  avril  1845  sur  le  personnel  des  consulats 
français  ;  décret  du  16  janvier  1877  sur  la  comptabilité  des  chan- 
celleries diplomatiques  et  consulaires. 

3  Ajoutez  :  décrets  des  19  janvier-27  février  1881  et  22  février-12" 
mars  1881  sur  les  attributions  des  vice-consuls. 

Comparez  :  loi  espagnole  du  14  mars  1883  (Organis.  du  corps 
diplomat.  et  consul.)  ;  loi  hollandaise  du  25  juillet  1871  sur  la  com- 
pétence des  fonctionnaires  consulaires;  traité  du  23  mai  1878  entre- 
les  Etats-Unis  et  les  Pavs-Bas. 
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chie  consulaire  et  fait  du  grade  de  vice-consul  une  étape 
nécessaire  pour  les  jeu aes  gens  qui,  après  avoir  été  reçus 
au  concours,  veulent  parvenir  aux  emplois  de  consul. 

Les  agents  consulaires  n'ont  aucun  caractère  public  ; 
nommés  et  délégués  par  le  consul  avec  l'autorisation  du 
ministre  des  affaires  étrangères,  ils  n'ont  ni  chancellerie, 
ni  traitement  fixe,  et  ne  conservent  que  les  taxes  qu'on  les 
autorise  à  percevoir;  leurs  attributions  sont  limitées  et  ils 
ue  jouissent  d'aucune  prérogative.  H  n'en  est  pas  question 
dans  le  décret  du  12  novembre  1891  qui  ne  parle  que  des 
vice-consuls  dont  le  nombre  est  fixé  au  chiffre  de  100  par 
l'article  1er. 

4°  Les  élèves  consuls  au  nombre  de  24,  d'après  le  décret 
de  1891,  sont  choisis  parmi  les  attachés  reçus  au  concours- 
et  ayant  fait  au  moins  un  an  de  stage  à  l'administration 
centrale.  Après  un  séjour  d'une  année  près  des  principales 
chambres  de  commerce,  et  trois  ans  de  service  dans  leur 
grade  dont  moitié  à  l'étranger,  ils  peuvent  être  nommés 
au  grade  de  vice-consul,  dont  les  places  leur  sont  réservées 
dans  la  proportion  des  deux  tiers. 

Les  élèves  consuls  qui  étaient  autrefois  déjà  connus  sous 
ce  nom  ou  sous  celui  d'attachés  consulaires,  et  que  le  dé- 
cret du  20  février  1880  appelait  consuls  suppléants,  sont 
placés  sous  l'autorité  du  consul  près  duquel  on  les  envoie 
pour  faire  leur  stage  dans  la  carrière  et  assister  leur  chef, 
lorsque  celui-ci  le  juge  convenable.  Ils  peuvent  au  besoin 
exercer  par  intérim  les  fonctions  consulaires. 

o°  Les  chanceliers,  placés  près  des  consuls  pour  les  as- 
sister dans  leurs  fonctions,  remplissent,  suivant  les  cas,  le 
rôle  de  notaires,  d'huissiers,  ou  de  greffiers  ;  ils  sont  agents 
comptables,  et  concentrent  toutes  les  recettes  de  la  chan- 
cellerie. Ils  sont  divisés  en  plusieurs  classes  et  nommés, 
suivant  les  différents  pays,  ou  suivant  la  classe  à  laquelle 
ils  appartiennent,  parles  consuls  eux-mêmes  sous  leur  res- 
ponsabilité, ou  par  le  gouvernement  duquel  dépendent  les 
consuls. 

En  France,  le  décret  du  12  novembre  1891  institue 
15  chanceliers,  30  de  la  première  classe  et  43  de  la  deuxième 
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classe;  ils  sont  choisis  parmi  les  élèves  chanceliers  ayant 
au  moins  trois  ans  de  service  et  ayant  satisfait  à  un  exa- 
men spécial.  Il  n'y  a  de  chancelier  titulaire  que  dans  les 
postes  importants  ;  ailleurs,  le  consul  nomme  lui-même, 
avec  l'agrément  du  ministre  des  affaires  étrangères,  la  per- 
sonne qu'il  investit  des  fonctions  de  chancelier  (art.  9-13). 

6°  Enfin,  dans  les  pays  du  Levant  ou  de  l'Extrême- 
Orient,  il  y  a  des  secrétaires  interprètes  et  des  drogmans, 
nommés  par  le  chef  de  l'Etat,  et  qui  ont  pour  mission 
d'assister  les  consuls  et  leurs  compatriotes  près  des  autorités 
locales  et  de  traduire  les  pièces  officielles  dont  ils  certifient 
la  conformilé  à  l'original. 

Le  décret  du  12  novembre  1891  institue  30  drogmans, 
10  de  première  classe,  20  de  deuxième  classe  et  12  inter- 
prètes, 4  de  première  classe  et  8  de  deuxième  classe 
(art.  14-17). 

L'objet  essentiel  de  ce  décret,  dont  je  viens  de  résumer 
les  principales  dispositions,  est  «  de  recruter  les  agents  du 
service  consulaire  plus  largement  que  par  le  passé  par  la 
voie  du  concours  d'admission  à  l'entrée   des  carrières  di- 
plomatique et  consulaire,  de  donner  à  l'instruction  profes- 
sionnelle un  élément  nouveau,  celui  d'études   lailes  sur 
place  dans   nos  centres  commerciaux  et  industriels,  dans 
nos  grands  porls  de  commerce,  de  favoriser  le  séjour  aussi 
prolongé  que   possible    des   agents  dans    la   môme   rési- 
dence i  ». 

Tous  les  membres  du  personnel  consulaire  français  sont 
tenus  de  ne  pas  faire  le  commerce,  et  doivent,  en  général, 
s'abstenir  de  toute  opération  qui  pourrait  porter  atteinte  à  la 
dignité  de  leur  caractère. 

r 

266.  Dans  tous  les  Etats,  les  consuls  relèvent  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  sauf  en  Autriche  où  ils  dé- 
pendent du  ministre  du  commerce.  En  France,  au  siècle 
dernier,  le  service  consulaire  fut,  à  différentes  époques, 
rattaché  au  ministère  de  la  marine;  mais  depuis  le  décret 


1° 


1  Rapport   du   ministre  des   affaires   étrangères,   Journ.  off.  du 
nov.  1891. 
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du  U  février  1793,  il  dépend  du  ministère  des  a  flaires 
étrangères.  C'est  la  solution  qu'il  faut  maintenir,  malgré  la 
variété  des  attributions  des  consuls.  Car  ils  sont  subor- 
donnés au  service  diplomatique  ;  et  ils  ne  peuvent  exercer 
les  fonctions  qui  se  rattachent  plus  spécialement  à  d'autres 
ministères  que  sous  la  protection  des  traités  et  des  principes 
du  droit  international.  Or,  c'est  le  ministre  des  affaires 
étrangères  qui  est  avant  tout  le  ministre  des  relations 
internationales. 

267.  Un  décret  du  17  juin  1890  institue  auprès  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  un  comité  consultatif  des 
consulats,  dont  le  rôle  est  de  donner  son  avis  sur  toutes 
les  questions  relatives  au  fonctionnement  des  consulats,  au 
choix  des  villes  où  ils  doivent  être  établis  et  à  l'ensemble 
des  renseignements  commerciaux  que  les  consuls  doivent 
envoyer  au  ministère. 

Ce  conseil  est  composé  de  sénateurs,  de  députés,  des  pré- 
sidents des  Chambres  de  commerce  et  d'un  certain  nombre 
de  directeurs  des  ministères  des  affaires  étrangères,  du 
commerce  et  des  colonies. 

Le  décret  du  12  novembre  1891  a  été  rendu  sur  le  rap- 
port du  ministre  des  affaires  étrangères  et  sur  Vavis  du 
comité  consultatif  des  consulats. 

Le  Bulletin  consulaire  français,  qui  était  un  recueil 
mensuel  contenant  les  rapports  commerciaux  rédigés  par 
nos  consuls,  est  aujourd'hui  remplacé  par  des  publications 
détachées  paraissant  dès  la  confection  des  rapports. 

111 

ATTRIBUTIONS    DES    CONSULS 

268.  —  En  précisant  le  caractère  des  consuls,  nous 
avons  fait  remarquer  qu'ils  ne  sont  pas  des  ministres  pu- 
blics, pouvant  traiter  les  questions  politiques  avec  les  au- 
torités étrangères.  Ce  n'est  qu'en  l'absence  d'agents  diplo- 
matiques,   accrédités   par   le  gouvernement  dans   le   pays 
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de  leur  résidence,  qu'ils  peuvent  êlre  investis  d'une  mission 
politique  pour  laquelle  ils  reçoivent  alors  des  lettres  de 
créance,  indépendamment  de  leur  commission  consulaire. 
Ils  doivent,  d'ailleurs,  en  tant  que  consuls,  informer  leur 
gouvernement  de  tout  ce  qui  intéresse  sa  politique  et,  en 
cas  de  violation  des  traités,  recourir  aux  autorités  locales 
et  au  besoin  à  la  légation  et  au  minisire  des  affaires  étran- 
gères de  leur  pays.  Mais  en  dehors  de  ce  rôle  d'tn/bî^na- 
tion  politique ,  les  attributions  qui  caractérisent  surtout  la 
mission  du  consul,  se  réfèrent  aux  cas  suivants,  que  je  vais 
indiquer  brièvement  ;  car  ils  ne  se  rattachent  en  grande 
partie  qu'indirectement  au  droit  international  public.  Ces 
attributions  se  présentent  dans  V intérêt  du  commerce,  en 
matière  administrative,  civile  et  judiciaire. 

269.  A.  Intérêt  du  commerce.  —  C'est  l'attribution 
première  et  essentielle  des  consuls.  Ils  doivent  renseigner 
leur  gouvernement  sur  l'état  commercial,  maritime  et  in- 
dustriel de  leur  arrondissement  consulaire,  indiquer  les 
progrès  réalisés,  la  condition  des  échanges,  envoyer  même 
des  échantillons  des  produits  étrangers  et  tout  ce  qui  peut, 
par  l'étude  et  la  comparaison,  augmenter  le  développement 
commercial  de  leur  pays.  Ils  doivent  réclamer  en  faveur  de 
leurs  nationaux,  négociants  et  navigateurs,  les  droits  et 
avantages  stipulés  dans  les  traités,  faciliter  leurs  opéra- 
tions, et  écarter  tous  les  obstacles  qui  peuvent  nuire  au 
progrès  du  commerce  et  de  la  navigation.  Ils  se  mettent  en 
rapport  avec  les  autorités  locales  et  ne  peuvent  arriver  di- 
rectement jusqu'au  gouvernement  central  que  par  l'inter- 
médiaire de  l'agent  diplomatique,  à  moins  de  convention 
contraire  (Conv.  franco-russe,  Ier  avril  1874,  art.  8). 

270.  B.  Matière  administrative.  —  Les  consuls  agis- 
sent comme  agents  d'administration  :  1°  lorsqu'ils  délivrent 
des  passeports,  ou  apposent  leur  visa  sur  ceux  qui  leur 
sont  présentés  ;  2°  lorsqu'ils  donnent  des  légalisations,  des 
certificats  de  vie  ou  d'inscription  sur  le  registre  matricule 
des  nationaux  tenu  à  la  chancellerie  du  consulat;  3°  lors- 
qu'ils certifient  Y  origine  des  marchandises  expédiées  sur 
tel  navire;  4°  en  concourant  a  l'application  des  lois  de  ré- 
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erutement,  et  en  adressant,  dans  ce  but,  chaque  année,  au 
ministre  des  affaires  étrangères,  la  liste  des  jeunes  gens 
français  nés  ou  établis  à  l'étranger;  5°  en  rapatriant  aux 
frais  du  trésor,  dans  le  cas  d'extrême  nécessité,  leurs  na- 
tionaux indigents,  en  remettant  une  feuille  de  route  aux 
déserteurs  amnistiés,  avec  les  secours  nécessaires  pour 
rentrer  dans  leur  patrie.  Quant  aux  déserteurs  non  amnis- 
tiés, les  consuls  peuvent  recevoir  leur  soumission  et  leur 
délivrer  une  feuille  de  route  qui  contient  Tordre  de  se  pré- 
senter, dès  leur  arrivée,  à  l'autorité  militaire  ;  0°  les  con- 
suls suppléen l  les  agents  de  l'administration  de  la  marine, 
à  l'égard  des  vaisseaux  de  guerre  et  des  bâtiments  de  com- 
merce. Ils  peuvent,  en  cas  d'extrême  nécessité,  faire  appel 
aux  forces  navales,  lis  ont  un  droit  de  police  sur  les  na- 
tives delà  marine  marchande;  ils  règlent  les  contesta- 
tions entre  le  capitaine,  les  officiers  et  les  matelots,  consta- 
tent à  bord  les  délits  en  matière  de  transports  d%émigrants 
etd 'opérations  d'engagements  ;  ils  dirigent  les  opérations 
nécessaires  au  sauvetage  des  navires  échoués,  constatent 
les  avaries,  apposent  les  scellés,  dressent  les  inventaires 
et  liquident  les  biens  laissés  par  leurs  nationaux  décédés  à 
bord  des   navires.  Certaines   conventions   consulaires   dé- 

|  cident  que  les  autorités  locales  ne  peuvent  pénétrer  à  bord 
du  navire  de  commerce,  sans  avoir  averti  le  consul  de  la 
nation  à  laquelle  appartient  le  navire  (convention  franco- 
bolivienne  du  5  août  1897,  art.  210  ;  l'Angleterre  réserve 
une  compétence  exclusive  à  l'autorité  locale)  ;  7°  on  peut 
ajouter,  enfin,  que  les  consuls  exercent  les  fonctions  admi- 
nistratives en  ce  qui  concerne  la  police  sanitaire,  lorsqu'ils 
délivrent  les  patentes  de  santé  aux  navires,  pour  indiquer 

I  l'état  sanitaire  du  lieu  de  la  provenance.  Ils  doivent, 
d'ailleurs,  renseigner  leur  gouvernement  sur  les  épidémies 
qui  peuvent  se  déclarer  dans  le  lieu  de  leur  îésidence,  afin 
qu'on  puisse  prendre  toutes  les  mesures  destinées  à  pré- 
venir la  contagion. 

271.  G.  Matière  civile.  —  Les  consuls  peuvent  rem- 
plir, à  l'étranger,  dans  l'intérêt  de  leurs  nationaux,  les 
fonctions  d'officier  de  Vêlât  civil,  dans  les  limites  fixées  par 
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la  législation  de  leur  pays.  Ils  peuvent  célébrer  les  ma- 
riages contractés  par  leurs  nationaux  entre  eux,  et  même 
avec  des  étrangers,  si  la  loi  consulaire  de  leur  pays  les  y 
autorise  et  ne  trouve  aucun  obstacle  dans  la  législation  lo- 
cale *. 

Les  consuls  de  France,  à  l'étranger,  ne  célèbrent  que  les 
mariages  contractés  entre  leurs  nationaux  et  lorsque  l'un 
d'eux  est  domicilié,  depuis  au  moins  six  mois,  dans  leur 
arrondissement  consulaire.  Ils  peuvent  exempter  les  par- 
ties de  la  seconde  publication  et  accorder  même  des  dis- 
penses d'âge,  dans  les  pays  situés  au  delà  de  l'Atlantique, 
pour  des  causes  graves  dont  ils  doivent  rendre  compte  im- 
médiatement au  ministre  des  affaires  étrangères. 

272.  D'après  les  ordonnances  et  les  règlements  fran- 
çais 2,  les  chanceliers  exercent,  à  l'étranger,  les  fonctions 
de  notaire  :  seuls  et  directement,  s'ils  sont  de  première 
classe  et  nommés  alors  par  le  chef  de  l'Etat  ;  avec  l'assis- 
tance du  consul  qui  les  nomme,  lorsqu'ils  appartiennent  à 
une  classe  inférieure.  Leurs  actes  ne  font  foi,  dans  tous  les 
cas,  en  France,  qu'autant  que  leur  signature  a  été  léga- 
lisée par  le  consul.  Les  simples  agents  consulaires,  n'ayant 
pas  de  chancelier,  exercent  par  eux-mêmes  les  fonctions 
notariales.  La  législation  de  chaque  pays  et  celle  du  gou- 
vernement local  peuvent  d'ailleurs  contenir  des  règles  parti- 
culières. Les  conventions  consulaires  ont  précisément  pour 
but  d'obtenir  le  consentement  des  États  pour  déterminer 
l'étendue  des  attributions  du  consul.  Celle  qui  est  interve- 
nue, le  7  janvier  1876,  entre  la  France  et  la  Grèce,  a  prévu, 
sous  ce  rapport,  différents  points  importants  3. 

La»compétence  notariale  est  le  plus  souvent  générale,  et 

1  Stocquart,  Le  privilège  d'exterritorialité  spécialement  dans 
ses  rapports  avec  la  validité  des  mariages  célébrés  à  V ambassade 
ou  au  consulat,  dans  la  Rev.  de  dr.  int.,  Bruxelles,  t.  XX,  p.  260. 
—  Ernest  Le hr.  Compétence.  .,  comme  offic.  de  l'état  civil,  dans 
la  Rev.  de  dr.  int.  public,  Paris,  1894,  p.  97.  —  Fleischlen,  Attri- 
bution des  consuls  en  matière  de  notariat  et  d'état  civil,  1892. 

2  Ord.  de  la  marine  de  1631.  Instruction  du  30  novembre  1833. 

2  De  Clercq,  Recueil  des  traites  de  la  France ,  t.  XI,  p.  412, 
414  et  suiv. 
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quant  aux  actes,  et  quant  aux  personnes,  auxquelles  ces 
actes  se  réfèrent. 

Quant  aux  actes,  les  consuls  peuvent  donner  l'authen- 
ticité à  tous  ceux  qui  sont,  en  France,  de  la  compétence  des 
notaires,  même  aux  testaments,  malgré  la  formule  res- 
trictive de  l'article  999  du  Code  civil  qui  n'a  pourtant  pas 
abrogé,  sur  ce  point,  les  droits  accordes  par  l'ordonnance 
de  1681  aux  chanceliers  des  consulats.  C'est  ce  qui  a  été 
reconnu  d'ailleurs  par  une  circulaire  du  ministre  des  af- 
faires étrangères,  du  22  mars  1834,  qui  reconnaît,  en 
outre,  aux  chanceliers,  le  droit  de  recevoir  des  testaments 
mystiques  et  d'en  dresser  l'acle  de  suscription  en  se  con- 
formant aux  règles  du  Code  civil  (art.  976-979). 

Quant  aux  personnes,  la  compétence  des  consuls  peut 
s'appliquer  non  seulement  à  leurs  nationaux,  mais  encore 
à  des  citoyens  du  pays  où  ils  résident,  et  même  à  des  per- 
sonnes étrangères.  Dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire  s'il 
s'agit  d'actes  passés  entre  leurs  nationaux,  il  n'y  a  pas  à 
distinguer  l'endroit  où  ces  actes  doivent  s'exécuter.  Lors- 
qu'il s'agit,  au  contraire,  de  conventions  intervenues  entre 
toutes  autres  personnes,  ou  même  entre  nationaux  et 
étrangers,  les  consuls  ne  sont  compétents  que  pour  celles 
qui  sont  relatives  à  des  immeubles  situés  dans  le  pays 
d'origine  du  consul,  ou  à  des  procurations  pour  des  af- 
faires à  traiter  dans  ce  même  pays.  Il  faut  remarquer  que 
l'acte  du  consul,  destiné  à  produire  son  effet  en  France,  y 
est  de  plein  droit  exécutoire,  et  peut  constituer  une  hypo1 
thèque  sur  les  immeubles  qui  s'y  trouvent  si  lues. 

273.  La  tutelle  et  la  curatelle  des  incapables  sont  éga- 
lement confiées  à  la  sollicitude  des  consuls,  en  vertu  de 
clauses  prévues  dans  les  conventions  consulaires.  Si  la  fa- 
mille néglige  de  veiller  aux  intérêts  de  ces  personnes,  le 
consul,  qui  est  le  protecteur  naturel  de  ses  nationaux,  doit, 
après  avoir  averti  les  autorités  locales,  prendre,  lorsque 
celles-ci  refusent  d'intervenir,  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  sauvegarder  les  droits  confiés  à  sa  sollicitude. 
Des  traités  peuvent  lui  permettre  d'agir  sans  avoir  même 
besoin  de  prévenir  les  autorités  du  pays. 

DROIT   1NTBHN.    PUBLIC.  19 
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274.  L'intervention  des  consuls,  relative  aux  successions 
de  leurs  nationaux,  présente  un  grand  intérêt  et  devient 
souvent  u^e  cause  de  conflits  avec  les  autorités  territo- 
riales. Les  trailés  et,  à  défaut,  les  lois  de  l'État  sur  le  terri- 
toire duquel  ils  résident  doivent  indiquer  aux  consuls  leur 
règle  de  conduite. 

Lorsque  le  défunt  a  fait  un  testament  déposé  au  consu- 
lat, l'instruction  française  du  29  novembre  1833  ordonne 
aux  consuls  de  provoquer  l'ouverture  de  cet  acle  par  l'au- 
torité locale  compétente.  Ils  ne  peuvent  pas  l'ouvrir  eux- 
mêmes,  à  moins  d'y  être  autorisés  par  les  traités,  mais  ils 
ont  le  droit  de  surveiller  la  gestion  des  exécuteurs  testa- 
mentaires dans  l'intérêt  des  parties  intéressées. 

Lorsqu'il  n'existe  pas  de  testament,  le  consul  doit  pour- 
voir, en  i'absenoe  des  héritiers,  à  la  conservation  des  biens 
de  la  succession.  L'instruction  de  1833  donne  aux  consuls 
le  droit  d'apposer  les  scellés,  seuls  ou  avec  le  concours  des 
autorités  locales,  et  de  faire  l'inventaire  ou  d*y  assister.  Les 
conventions  consulaires  modifient  souvent,  sur  oe  point,. 
les  lois  intérieures  de  chaque  pays.  Je  puis  citer,  parmi  les 
trailés  de  cette  nature,  ceux  que  la  France  a  conclus  avec 

I  Kspagne,  le  7  janvier  1862  ;  avec  l'Italie,  le  26  juillet  1862  ; 
avec  le   Portugal,  le  11  juillet  1866;  avec  l'Autriche,  le 

II  décembre  1866  ;  avec  la  Russie,  le  1er  avril  1874;  avec 
le  Salvador,  le  4  juin  1878  4. 

Le  traité  du  26  juillet  1862,  conclu  entre  la  France  et 
l'Italie,  a  été  méconnu,  au  mois  de  janvier  1888,  par  les 
magistrats  de  Florence,  dans  un  incident  regrettable,  où  la 
conduite  du  consul  français  avait  été  irréprochable.  Il 
s'agissait  de  l'hérédité  laissée  par  un  général  tunisien,  et 
dont  le  consul  de  France,  en  vertu  du  traité  de  protecto- 
rat, avait  le  droit  d'opérer  la  liquidation.  Le  consul  avaife 
invité  les  autorités  italiennes  à  mettre  leurs  scellés  à  côté 
des  siens  ;    il   s'était  conformé,   en  un    mot,  à   toutes   les 


1  De  Clercq,  Recueil  des  traités  de  la  France,  t.  Vllh  p.  374, 
281,  427,  431;  t.  IX,  p.  532,  585,  669,  672;  t.  XJ,  p.  184,  189;. 
t.  XII,  p.  141,  144. 
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clauses  de  la  convention  consulaire.  Malgré  cela,  l'autorité 
italienne  prescrivit  la  mise  sous  séquestre  des  biens  de  ia 
succession,  ordonna  de  faire  l'inventaire  d'après  les  règles 
de  la  procédure  italienne  et  condamna  le  consul  de  France 
aux  dépens.  Enfin,  par  une  dernière  ordonnance,  elle  Ht 
saisir,  dans  les  archives  du  consulat  français,  divers  papiers 
dépendant  de  la  succession.  Celle   violation  des   archives 
consulaires  donna  lieu  à  un  échange  de  notes  diplomati- 
ques, et  le  gouvernement  ilalien  fut  forcé  de  blâmer  la  con- 
duite des  autorités  de  Florence.  H  faut    d'ailleurs   recon- 
naître que  les  jurisconsultes   italiens  ont  eux-mêmes  dé- 
claré, avec   la   plus    grande   impartialité,  que   le   consul 
français  avait  agi  dans  la  limite  de  ses  droits,  et  que  les 
magistrats  de  Florence  avaient  méconnu   les  traités  et  les 
principes  du  droit  international  '. 

Les  consuls  peuvent  accepter  les  dépôts  de  sommes  d'ar- 
gent, de  valeurs  et  de  marchandises  faits  par  leurs  natio- 
naux (Décr.  du  20  déc.  1890). 

275.  D.  Matière  Judiciaire  2  —  I.  Dans  les  pays  de 
chrétienté.  —  Les  consuls  n'exercent,  en  principe,  dans  ces 
pays,  aucune  juridiction   civile  et  criminelle   sur  leurs 
nationaux,  lis  peuvent,  seulement,  en  vertu  des  usages, 
régler,  à  l'amiable,  ou  par  voie  d'arbitrage,  les  différends 
qui  surviennent  entre  leurs  nationaux,  les  contestations 
entre  le  capitaine  et  l'équipage,  et  exercer  un  droit  de  po- 
lice intérieure  sur  les  navires  et  les  gens  de  mer  de  leur 
nation.  Us  ont  le  droit  de  réclamer  les  marins  déserteurs 
et  de  faire  arrêter,  par  les  agents  territoriaux,  ceux  qui  ont 
commis  des  infractions  sur  la  haute  mer,  afin  de  pouvoir 
les  livrer  à  la  justice  de  leur  pays.  Mais,  en  dehors  de  là, 
ils  n'ont  aujourd'hui  sur  leurs  nationaux  aucun   pouvoir 
de  haute  police,  semblable  à  celui  que  leur  accordait  l'or- 
donnance de  1681,  et  qui  leur  permettait  môme  d'exclure 
leurs  nationaux   de    l'arrondissement    consulaire.    Ils   ne 

i  Gabba,  V incident  consulaire  franco-italien  à  Florence,  dans 
la  Rev.  de  dr.  intiy  Bruxelles,  t.  XX,  p.  229. 

2  Lawrence,  Etude  sur  la  juridiction  consulaire,  dans  la  Rev. 
de  dr.  int.,  Bruxelles,  t.  X,  p.  285;  t.  XI,  p.  45. 
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peuvent  agir,  à  moins  de  modifications  dans  les  traités, 
que  par  la  voie  des  avertissements  officieux. 

Quant  à  l'exécution  des  commissions  rogaloires,  qui 
peuvent  leur  être  adressées  par  les  tribunaux  de  leur  pays, 
les  consuls  n'ont  qu'à  obéir  aux  clauses  des  traités,  et,  à 
défaut,  aux  lois  ou  aux  coutumes  territoriales. 

Mais  si  le  consul  n'exerce  pas  de  juridiction  sur  ses 
nationaux,  il  doit  leur  prêter  son  assistance  pour  protéger 
leurs  droils,  devant  les  autorités  locales,  sans  pouvoir 
cependant  prendre  le  rôle  d'un  mandataire  et  agir  d'office 
en  leur  nom. 

276.  II.  Dans  les  pays  hors  chrétienté  :  1°  Juridiction 
consulaire  relative  aux  nationaux  x .  —  Dans  le  Levant, 
les  pays  barbaresques  et  l'Extrême-Orient,  les  consuls  ont, 
sur  leurs  nationaux,  une  j uridiction  plus  ou  moins  grande, 
suivant  les  traités  et  les  usages. 

Empire  ottoman.  Juridiction  criminelle.  —  D'après  la 
loi  française  du  28  mai  1836,  s'appliquant  aux  Echelles 
du  Levant  et  de  Barbarie,  le  consul  statue  seul  en  matière 
de  simple  police;  les  délits  de  police  correctionnelle  sont 
jugés  par  le  tribunal  consulaire  composé  du  consul  et  de 
deux  notables  et  les  appels  sont  portés  devant  la  Cour 
d'Aix.  En  matière  criminelle,  le  consul  n'a  qu'une  juri- 
diction d'instruction  ;  il  fait  arrêter  et  conduire  en  France 
l'accusé,  qui  est  jugé  par  la  première  Chambre  et  celle  des 
appels  correctionnels  réunies  de  la  Cour  d'Aix,  après  l'arrêt 
rendu  par  la  Chambre  des  mises  en  accusation  de  cette 
même  Cour.  Il  en  est  ainsi,  en  fait,  alors  même  que  la 
victime  n'appartient  pas  à  la  nationalité  française,  bien 
que  l'article  65  de  la  capitulation  de  1740  défère  la  cause, 


1  Féraud-Giraud,  Juridiction  française  dans  les  Echelles  du  Le- 
vant et  de  Barbarie.  —  Francis  Rey,  Protection  diplomatique  et 
consulaire  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  1899.  — 
Salem,  Les  étrangers  devant  les  tribunaux  consulaires  et  natio- 
naux en  Turquie*  Glunet,  1891,  p.  393,  795,  1129.  — De  la  compé- 
tence des  tribun,  ottomans  à  Vègard  des  étrangers,  Cl.,  1893,  p.  41. 
—  Albert  Desjardins,  Origine  des  capitulations,  Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  1891,  p.  45. 
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dans  ce  cas,  aux  tribunaux  turcs,  avec  l'assistance  d'un 
drogman  du  consulat  français. 

D'après  l'édit  de  1778,  les  consuls  ont  un  droit  de  haute 
police  et  peuvent  expulser  ceux  qui,  dans  leur  circonscrip- 
tion territoriale,  compromettent  la  sûreté  du  commerce 
français  et  les  relations  de  la  France  avec  l'Etat  sur  le  ter- 
ritoire duquel  ils  résident  *.  Les  règlements  de  police,  obliga- 
toires pour  les  nationaux,  étaient  autrefois  plus  nombreux, 
lorsque  la  nation  était  cantonnée  dans  un  quartier  spécial. 
Le  droit  que  les  consuls  ont  d'expulser  et  de  faire  em- 
barquer pour  la  France  les  nationaux  coupables  de  faits 
criminels  ou  poursuivis,  à  ce  titre,  par  la  justice  de  la 
métropole,  tient  lieu  d'extradition.  Aussi,  le  Français  ne 
pourra-t-il  être  livré  qu'au  gouvernement  dont  il  relève,  et 
les  autorités  ottomanes  ne  pourraient  pas  livrer  à  une 
Puissance  tierce  un  Français  qui  dépend  uniquement  de 
son  consul. 

Juridiction  civile  et  commerciale.  — Entre  Français,  le 
tribunal  consulaire,  composé  du  consul  et  de  deux  asses- 
seurs français,  est  compétent;  il  l'est  encore,  si  le  défen- 
deur est  domicilié  en  Orient  et  le  demandeur  en  France, 
d'après  la  règle  Actor  sequitur  forum  rei  (décision  de  la 
Cour  de  Poitiers  en  matière  de  questions  d'Etat,  1 6  avril  1 891 , 
Rev.  pratique  de  dr.  int.  privé,  91,  1,  320).  Entre  Fran- 
çais et  indigènes,  le  tribunal  turc  statue  en  présence  du 
drogman  du  consulat  français.  Mais  cette  rè«»le  n'est  pas 
générale  :  dans  certains  endroits,  le  tribunal  consulaire 
tranche  les  différends;  dans  les  villes  les  plus  importantes, 
les  questions  commerciales  entre  Européens  et  indigènes 
sont  déférées  à  des  tribunaux  mixtes  où  siègent  des  asses- 
seurs europésns,  désignés  annuellement  par  les  ambassa- 
deurs. Entre  étrangers  de  nationalités  différentes,  TalTaire 
est  soumise  au  consul  du  défendeur ,  c'est  la  pratique 
actuelle.  Les  représentants  des  Puissances  avaient  parfois, 


1  Féraud-Giraud,  Du  droit  d'expulsion  attribué  aux  consuls  sur 
leurs  nationaux  dans  les  pays  hors  chrétienté,  dans  la  Rev.  de  dr. 
int.,  Bruxelles,  t.  XIX,  p.  1  et  suiv. 
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d'un  commun  accord,  organisé  des  commissions  d arbitres , 
désignés  au  nombre  de  deux  par  la  légation  du  défendeur 
et  de  un  par  celle  du  demandeur. 

Les  capitulations,  qui  ont  posé  les  règles  de  la  juridic- 
tion consulaire,  trouvent  leur  modèle  dans  l'acte  du 
28  mai  1740  qui  renouvelait  et  rendait  définitifs  les  traités 
anciens  entre  la  France  et  la  Porte  ottomane,  et  dont  le 
premier,  portant  la  date  de  1535,  se  rattachait  à  l'alliance 
conclue  entre  François  1er  et  Soliman  le  Magnifique.  On 
les  avait  toujours  renouvelées  parce  que,  d'après  le  Coran, 
il  ne  peut  y  avoir  entre  les  musulmans  et  les  chrétiens 
que  des  trêves  et  non  des  conventions  déGnitives.  Elles 
trouvent  leur  raison  d'être  dans  la  différence  qui  sépare 
la  civilisation  chrétienne  de  l'islamisme,  dans  le  caractère 
des  mœurs  et  des  institutions  que  nous  offrent  les  peuples 
orientaux.  La  loi  civile  se  confond  avec  la  loi  religieuse, 
les  juridictions  ont  également  un  caractère  religieux;  elles 
ne  peuvent  s'appliquer  aux  étrangers.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  ce  droit  de  juridiction  est  une  atteinte  à  la  sou- 
veraineté d'Etats  indépendants,  et  qu'il  y  a  souvent  des 
abus  et  des  conflits  ;  mais  on  peut  affirmer  qu'il  sera  né- 
cessaire, pendant  longtemps  encore,  de  laisser  aux  étran- 
gers, dans  les  pays  d'Orient,  leurs  lois  propres  et  leur  ju- 
ridiction spéciale,  pour  la  sauvegarde  de  leurs'  intérêts  et 
de  leurs  droits. 

Les  sujets  turcs  employés  au  service  des  consulats  et 
les  étrangers  placés  sous  la  protection  des  consuls  français, 
notamment  pour  les  établissements  catholiques  de  Terre- 
Sainte,  peuvent  invoquer,  comme  les  nationaux,  le  béné- 
fice des  capitulations. 

Extrême -Orient.  —  Les  pouvoirs,  donnés  aux  consuls 
dans  les  Echelles  du  Levant,  ont  été  étendus,  dans  leurs 
règles  générales,  à  la  Chine  et  au  Japon.  En  Chine,  le  cou- 
pable est  jugé  par  le  tribunal  de  sa  nationalité,  s'il  s'agit 
de  procès  criminels  ;  par  le  consul,  pour  les  procès  civils  et 
commerciaux  intéressant  les  Européens;  par  le  consul  et  le 
magistrat  indigène  conjointement,  pour  les  affaires  qui 
mettent  en  cause  des  Français  et  des  Chinois,  et  par  le  consul 
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du  défendeur  si  le  différend  naft  entre  des  étrangers  de 
nationalités  différentes.  Il  en  fut  de  même  au  Japon  (traité 
de  Védo,  du  9  octobre  1858  ;  convention  du  25  juin  18ti(i); 
mais  nous  allons  voir  bientôt  les  dérogations  apportées  au 
principe  de  la  juridiction  consulaire  dans  ce  pays. 

Des  conventions  ont  encore  étendu  les  mêmes  règles 
générales  en  Perse,  au  Siam,  aux  Etats  de  Mascate,  au 
Cambodge,  en  Birmanie,  en  Corée. 

Les  appels  des  tribunaux  consulaires  sont  portés,  pour 
la  Chine,  le  Japon,  le  Siam,  à  la  Cour  de  Saïgon,  à  partir 
de  3 000  francs;  pour  Mascate,  à  la  Cour  de  la  Réunion, 
depuis  1500  francs.  11  n'y  a,  pour  la  Turquie  et  TKgypte, 
qu'une  Cour  de  la  métropole,  la  Cour  d'Aix,  qui  est  compé- 
tente à  partir  de  1 500  francs  '. 

277.  2°  Droits  des  nationaux.  —  Ce  ne  sont  pas,  en 
effet,  les  consuls  seuls  qui  ont,  dans  ces  pays,  des  préro- 
gatives prévues  par  les  capitulations.  Dans  Y  empire  otto- 
man, la  capitulation  de  1710  assure  aux  Français  la  liberté 
du  commerce,  la  dispense  des  impôts  arbitraires,  l'inviola- 
bilité de  la  personne  et  du  domicile,  et  il  appartient  aux 
représentants  des  Etats  de  faire  respecter  les  droits  stipulés, 
dans  les  traités,  en  faveur  de  leurs  nationaux. 

C'est  pour  obéir  à  ce  devoir  que  le  marquis  de  Itever- 
seaux,  agent  et  consul  général  de  France,  au  Caire,  s'est 
opposé,  dans  le  courant  du  mois  d'octobre  181)1,  à  l'ins- 
pection, par  les  préposés  aux  services  sanitaires,  des  phar- 
macies appartenant  à  des  Français.  Un  kawas  et  un  délégué 
français  furent  envoyés  devant  ces  pharmacies  pour  faire 
respecter  le  principe  consacrant  l'inviolabilité  du  domicile 
des  Européens  en  pays  d'Orient.  Le  droit  du  gouvernement 
égyptien  de  faire  des  règlements  de  police  n'implique  nulle- 


du  8  juillet  1852,  18  mai  1858,  29  mars  18f>2,  2*  avril  1809, 
15  novembre  1887.  Traités  des  24  octobre  1844,27  juin  1858, 


1  Lois  di 
décret  du 

25  octobre  1860,  avec  la  Chine;  du  9  octobre  1858,  avec  le  Japon; 
du  15  août  1856,  avec  le  Siam  ;  du  17  novembre  1844,  avec  les  Etats 
de  Mascate;  du  12  juillet  1*55,  avec  la  Perse;  avec  le  Cambodge, 
du  17  juin  1883;  avec  la  Birmanie,  «lu  15  janvier  1885;  avec  Ja 
Corée,  du  4  juin  1886. 
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ment,  en  effet,  l'abrogation  d'un  principe  quelconque  des 
capitulations. 

Les  étrangers  ne  peuvent  pas  être  expulsés  des  terri- 
toires régis  par  les  capitulations  sans  l'intervention  de 
leur  consul.  La  France  invoqua  ce  principe,  au  mois  de 
décembre  1891,  lorsque  le  gouvernement  bulgare  eut  pro- 
noncé l'expulsion  de  M.  Chadourne,  sujet  français,  sans 
avoir  eu  soin  de  recourir  à  l'intermédiaire  de  l'agent  di- 
plomatique français  à  Sofia.  La  principauté  de  Bulgarie 
qui,  aux  termes  du  traité  de  Berlin  de  1878,  est  sous  la 
suzeraineté  de  la  Sublime  Porte,  fait  partie  de  l'empire 
oltoman  et  se  trouve  encore  soumise  au  régime  des  capi- 
tulations. La  France  avait  donc  le  droit  de  protester  contre 
la  mesure  qui  venait  d'être  prise  et  l'on  dut  faire  droit  à 
ses  réclamations  *.  «  Les  immunités  et  privilèges  des  étran- 
gers, aussi  bien  que  les  droits  de  juridiction  et  protection 
consulaires  établis  par  les  capitulations  et  les  usages,  res- 
teront en  vigueur  aussi  longtemps  qu'ils  n'auront  pas  été 
modifiés  avec  le  consentement  des  parties  intéressées  » 
(art.  8,  traité  de  Berlin). 

En  Chine,  les  Français  jouissent  également  de  la  liberté 
du  commerce  et  du  culte,  de  l'inviolabilité  de  leur  per- 
sonne et  de  leurs  biens.  Ils  habitent,  dans  les  centres 
importants,  des  quartiers  spéciaux  {Concessions  étrangères 
ou  européennes),  dont  la  police  est  confiée  aux  consuls. 
C'est  une  garantie  de  l'indépendance.  Les  indigènes  ne 
peuvent  même  pas  être  arrêtés  dans  ces  quartiers  sans  un 
visa  du  consul.  Les  autorités  chinoises  se  bornent  à  y  per- 
cevoir l'impôt  foncier  et  le  droit  de  mutation  sur  les  im- 
meubles 2. 

278.  3°  Restrictions  apportées  à  la  juridiction  consu- 
laire. —  La  juridiction  exceptionnelle  prévue  par  les  ca- 
pitulations s'est  restreinte  dans  ces  dernières  années. 
\] Algérie  et  la  Tunisie  se  trouvent  aujourd'hui  sous  la 
domination  ou  îe  protectorat  de  la  France. 

1  Mérignhac,  Les  capitulations  et  l'incident  franco-bulgare  de 
1891,  dans  la  Rev.  de  dr.  int.f  Bruxelles,  t.  XXIV,  p.  147. 

2  Revue  de  dr.  int.t  Bruxelles,  1890,  p.  251. 
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La  juridiction  française  a  été  organisée,  en  Tunisie,  par 
la  loi  du  27  mars  1883,  que  le  temps  et  les  circonstances 
devront  modifier  et  compléter.  Les  sujets  des  Puissances 
qui  renoncent  à  leur  juridiction  consulaire  deviennent  jus- 
ticiables des  tribunaux  français  (ordonnance  du  bey  de 
Tunis  du  27  mars  1883).  Les  Etals  ont  profité  de  celte 
ordonnance  pour  supprimer  leurs  tribunaux  consulaires  *. 

L'occupation  de  la  Bosnie  et  de  Y  Herzégovine  par  l'Au- 
triche y  a  fait  cesser  la  juridiction  consulaire,  bien  que 
les  capitulations  dussent  être  maintenues  en  vertu  du  traité 
de  Berlin  de  1878. 

En  Roumanie  et  dans  la  Serbie,  elle  peut  également 
cesser  d'exister  avec  le  consentement  des  Puissances  in- 
téressées (traité  de  Berlin  du  «3  juillet  1878,  art.  37,  4U  *). 

Les  capitulations  sont  maintenues  en  Bulgarie  et  dans 
la  Roumanie  orientale,  comme  le  prouve  l'alîaire  Cha- 
dourne  dont  je  viens  de  parler;  mais  on  se  dispense,  par- 
fois, d'en  exiger  l'application. 

Danscertaines  localités  du  Levant,des  tribunaux  mixtes  ont 
étéinstitués  pour  juger  les  différends  entreTurcs  et  étrangers. 

En  Turquie,  il  existe,  dans  certaines  villes,  des  tribu- 
naux mixtes  commerciaux,  dont  j'ai  parlé;  et,  depuis  185G, 
des  tribunaux  mixtes  correctionnels  (Medjlis-el-takik), 
composés  par  moitié  de  membres  indigènes  et  de  membres 
étrangers,  fonctionnent  à  Constantinople  et  dans  quelques 
grands  centres.  Les  tribunaux  ottomans  ont  munie  une 
compétence  exclusive  en  matière  immobilière  ;  c'est  ce 
qui  résulte  des  traités  conclus  avec  les  Puissances  par  la 
Sublime  Porte,  lorsque  celle-ci  eut  autorisé,  par  la  loi 
du  10  juin  1867,  les  étrangers  à  devenir  propriétaires 
d'immeubles  dans  l'empire  ottoman. 

1  Loi  allemande  du  27  juillet  1883,  loi  r/recque  du  3  mars  1884, 
loi  autrichienne  du  22  avril  1884,  loi  italienne  du  7  juillet  1884. 
Ann.  de  lêgisl.  ëtr.,  t.  XIII,  p.  116,  764;  t.  XIV,  p.  288,  386. 

2  Traités  de  la  Serbie  :  avec  la  France,  du  18  juin  1883;  avec 
l'Angleterre,  de  1880;  avec  la  Russie,  du  13  mai  1883;  avec  l'Italie, 
du9nov.  1888. Traités  de  la  Roumanie:  avec  l'Italie,  du  21  mars  1878; 
et  du  14  mai  1887,  avec  l'Autriche,  l'Allemagne  et  la  France  dans 
une  certaine  mesure. 

19* 
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En  Egypte,  le  régime  des  capitulations  avait  été  main- 
tenu, à  l'époque  de  la  réorganisation  du  pays,  en  1841,  et  con- 
firmé plus  tard,  en  18G6,  par  des  acles  du  Sultan.  Mais  il 
avait,  avec  le  temps,  produit  de  graves  inconvénients  en 
matière  de  juridiction.  L'accroissement  des  colonies  euro- 
péennes et  l'admission  de  nombreux  sujets  rayas  à  la  pro- 
tection, des  usages  spéciaux  à  l'Egypte,  d'après  lesquels 
les  indigènes  demandeurs  relevaient  aussi  des  tribunaux 
consulaires,  avaient  produit  une  certaine  confusion  dans 
l'administration  de  la  justice.  Le  développement  de  l'acti- 
vité européenne  dans  la  vallée  du  Nil  avail,  en  même 
temps,  multiplié  le  nombre  et  l'importance  des  affaires. 

En  1867,  le  gouvernement  égyptien  songe  à  metlre  un 
terme  à  celte  situation,  en  créant  une  institution  judiciaire 
sérieuse  et  impartiale,  et  une  convention  provisoire,  du 
10  novembre  1874,  pose  le  principe  des  tribunaux  mixtes. 
La  nouvelle  organisation  judiciaire  (loi  de  1875),  inau- 
gurée le  1er  février  1876,  a  contribué  puissamment  û 
restreindre  la  juridiction  consulaire  dans  ce  pays.  Le  délai 
de  cinq  ans,  fixé  pour  l'essai  de  cette  réforme,  a  été,  de- 
puis 1881,  successivement  prorogé.  La  période  quin- 
quennale expirait  le  1er  février  1891)  ;  le  gouvernement 
khédivial  ne  demanda  tout  d'abord  le  renouvellement  que 
pour  un  an,  sous  prétexte  que  la  réorganisation  des  tri- 
bunaux de  la  Réforme  judiciaire  était  à  l'élude.  Mais 
l'Allemagne,  la  France  et  la  Russie  ne  consentirent  à  cette 
prorogation  annuelle  qu'à  la  dernière  heure  et  sous  les 
plus  expresses  réserves,  en  déclarant  que  les  Puissances 
seules,  et  non  l'Egypte,  pouvaient  modifier  le  mode  du 
renouvellement.  Aussi,  par  une  circulaire  du  16  février  1890, 
l'Egypte  demandait  une  prorogation  quinquennale  à  partir 
du  1er  février  1900. 

Des  décrets  du  26  mars  1900  ont  légèrement  modifié  le 
régime  antérieur,  en  ce  qui  concerné  la  juridiction  som- 
maire et  la  compétence  pénale.  D'après  l'ensemble  de  la 
législation,  les  tribunaux  mixtes  ont  une  compétence 
exclusive  pour  connaître  des  contestations  en  matière  civile 
et  commerciale  suive  indigènes  et  étrangers,  et  entre  étran- 
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gers  de  nationalités  différentes,  sauf  pour  les  questions 
de  statut  persomieL  Ils  connaissent  de  toutes  actions 
réelles  immobilières  entre  toutes  person?ies,  les  procès 
entre  indigènes  restant,  d'ailleurs,  de  la  compétence  des 
tribunaux  indigènes.  Les  tribunaux  inirtes  ne  peuvent 
statuer  sur  la  propriété  du  domaine  public,  ni  connaître 
des  actes  de  souveraineté  ou  d'administration,  tout  en 
pouvant  juger  les  atteintes  portées  par  un  acte  administra- 
tif à  un  droit  reconnu  à  des  étrangers  par  les  lois  ou  les 
traités.  La  municipalité  d'Alexandrie,  dans  ses  rapports 
avec  des  indigènes,  n'est  pas  justiciable  des  tribunaux 
mixtes  (art.  i*r,  décret  du  26  mars  11)00).  Ce  même  décret 
a  étendu  la  compétence  de  la  juridiction  mi.rte  sommaire 
(260  fr.  en  dernier  ressort,  2000  fr.  à  charge  d'appel )  ;  le 
juge  qui  en  est  investi  obtient  même,  dans  les  limites  in- 
diquées, une  compétence  commerciale,  que  la  législation 
antérieure  n'avait  pas  prévue. 

En??iatière  répressive,  les  tribunaux  mixtes  sont  couijm*- 
tents,  à  Tégard  des  étrangers,  pour  les  contraventions  de 
simple  police,  jugées  par  un  magistrat  étranger  délégué 
par  ses  collègues.  La  connaissance  des  crimes  et  délits 
est  réservée  aux  consuls  ou  à  la  cour  compétente  (la  Cour 
d'Aix,  pour  la  France),  sauf  pour  certaines  infractions, 
strictement  limitées,  et  qui  constituaient  toutes,  avant  1900, 
des  attentats  contre  l'organisation  clos  tribunaux  mixtes. 
Pour  ces  cas,  la  Cour  d'assises  ou  les  tribunaux  correc- 
tionnels  établis   en  Egypte   sont  compétents  l.  Le  décret 

1  Les  trois  tribunaux  de  première  instance,  institués  a  Alexan- 
drie, au  Caire,  à  Mansourah,  sont  composés  cnacun  de  sept  juges, 
quatre  étrangers  et  trois  indigènes;  les  jugements  sont  rendus  par 
trois  juges  étrangers  et  deux  indigènes.  Dans  les  affaires  commer- 
ciales, le  tribunal  s'adjoint  deux  négociants,  un  indigène  et  un 
étranger  ayant  voix  délibérative  et  choisis  par  voix  d'élection. 

La  Cour  d'appel  d'Alexandrie  se  compose  de  quinze  magistrats, 
dix   étrangers  et  cinq  indigènes. 

Le  tribunal  correctionnel  comprend  trois  juges  un  indigène  et 
deux  étrangers  et  quatre  assesseurs,  deux  européens  et  deux  de  la 
nationalité  de  l'accusé. 

La  Cour  d'assises  comprend  trois  conseillers  à  la  cour  d'Alexan- 
drie, dont  l'un,  qui  doit  toujours  être  un  indigène,  a  le  rôle  de 
président,  les  deux  autres  sont  des  étrangers;  les  douze  jurés  sont 
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du26  mars  1900  rend  justiciables  des  tribunaux  correction- 
nels mixtes  les  auteurs  et  complices  d'une  banqueroute 
simple  ou  frauduleuse,  ou  de  délits  connexes  qu'une 
faillite  a  fait  découvrir,  lorsqu'il  y  a  différence  de 
nationalité  entre  le  coupable  et  l'un  des  créanciers. 

Dans  Vile  de  Chypre,  que  la  convention  du  4  juin  1878 
a  placée  sous  le  protectorat  de  l'Angleterre,  une  haute-cour 
britannique  a  été  substituée  à  la  juridiction  consulaire  *. 

Le  Japon  a  signé  avec  V  Angleterre  y  le  16  juillet  1894, 
et  avec  les  Etats-Unis,  le  23  novembre  1894,  des  conven- 
tions abrogeant  toute  immunité  de  juridiction  antérieure. 
Ces  conventions  ne  doivent  entrer  en  vigueur  que  cinq  ans 
après  leur  signature  2.  Le  Japon  a,  depuis  lors,  obtenu  de 
plusieurs  autres  Etats  la  suppression  des  juridictions  con- 
sulaires. Le  traité  qui  concerne  la  France  a  été  ratifié  le 
10  mars  1898.  Le  Japon  a  même  obtenu,  comme  les  Etats 
d'Europe,  le  droit  de  juridiction,  en  Chine,  pour  ses  consuls 
(tr.  du  21  juillet  1896). 

IV 
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279.  Nous  conserverons  encore  ici  une  distinction  sem- 
blable à  celle  que  nous  venons  de  faire  pour  les  attributions 
des  consuls  en  matière  de  juridiction. 

tous  étrangers  et  six  d'entre  eux  sont  pris  parmi  les  nationaux  de 
l'accusé,  si  ce  dernier  l'exige. 

Féraud-Giraud,  Les  justices  mixtes  dans  les  pays  hors  chré- 
tienté. —  Jozon,  Etude  sur  l'organisation  des  nouveaux  tribu- 
naux égyptiens.  —  Louis  Renaull,  Bull,  de  la  soc.  de  législ.  comp., 
1875,  p.  255.  —  Pradier-Fodéré,  t.  IV,  et  les  auteurs  qu'il  cite, 
p.  793,  note  1.  —  Privât,  De  V organisation  judiciaire  en  Egypte, 
J.  Glunet,  1887,  p.  521.  —  P.  Fauchille,  Les  tribunaux  mixtes 
d'Egypte,  dans  la  Bev.  de  dr.  int.,  Paris,  1894,  p.  19ô.  —  Babled, 
Les  tribunaux  égyptiens. ..  Bev.  de  dr.  int.  p.,  Paris,  1900,  p.  214. 

1  Saripoulos,  La  législation  anglaise  dans  Vile  de  Chypre.  — 
Esperson,  dans  la  Bev.  de  dr.  int.,  Bruxelles,  t.  X,  p.  587. 

2  Ernest  Lehr,  La  nouvelle  organisation  judiciaire  du  Japon... 
dans  la  Bev.  de  dr.  int.,  Bruxelles,  t.  XXVII,  p.  97.  —  Boissonade, 
L'exterritorialité  au  Japon,  J.  Clunet,  1892,  p.  636.  —  Dubois,  La 
codification  au  Japon  et  la  revision  des  traités,  Bévue  de  dr.  int.t 
Paris,  t.  II,  p.  111  et  s. 
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2180.  I.  Dans  les  pays  de  chrétienté.  —  Bien  que  les 
consuls  ne  soient  pas  considérés  comme  des  ministres 
publics  et  ne  puissent  prétendre  aux  privilèges  diploma- 
tiques, ils  ont  cependant  les  immunités  nécessaires  au  libre 
exercice  de  leurs  fonctions.  Ces  prérogatives  sont  indiquées 
dans  les  conve?itio?is  consulaires  ou  dans  les  lois  de  chaque 
pays,  et  les  plus  importantes  sont  habituellement  réservées 
aux  consuls  envoyés  par  PEtat  qui  les  nomme.  Car  Ve.re- 
quatur  du  consul  négociant  contient  souvent  celte  ré- 
serve :  «  Sans  préjudice  de  ses  devoirs  civils.  » 

Les  consuls  sont,  en  général,  exempts  du  service  de  la 
milice,  du  jury  et  autres  services  publics,  des  logements 
militaires  et  du  paiement  des  contributions  directes  per- 
sonnelles ;  mais  ils  payent  les  impots  directs  réels,  tels  que 
l'impôt  foncier, et  ceux  qui  exercent  une  profession  doivent 
payer  patente.  On  les  exonère  de  l'impôt  des  portes  et  fe- 
nêtres pour  leur?  maisons  officielles,  mais  ils  sont  tenus 
de  toutes  les  contributions  indirectes. 

On  les  dispense  parfois  de  venir  témoigner  en  justice  l. 
On  rencontré  une  dispense  de  celte  nature  dans  une  con- 
vention conclue,  le  23  février  1853,  entre  la  France  et  les 
Etats-Unis.  Malgré  ce  traité,  un  consul  français,  M.  Dillon, 
fut,  en  1855,  sommé  de  comparaître,  comme  témoin,  de- 
vant la  Cour  du  district.  Le  consul,  ayant  refusé  d'obéir 
à  la  citation,  fut  arrêlé  et  conduit,  pur  la  force,  devant  le 
tribunal.  Le  cabinet  de  Washington  dut  pourtant  recon- 
naître le  fondement  du  droit  qu'avait  invoqué  le  consul,  et 
fit  des  excuses  pour  l'excès  de  pouvoir  connais  par  les  ma- 
gistrats américains.  Une  frégate  américaine  salua  de  vingt 
et  un  coups  de  canons  le  pavillon  français  qui  fut  aussitôt 
arboré  au-dessus  de  la  maison  consulaire. 

On  peut  recueillir  leur  témoignage  écrit,  ou  se  trans- 
porter à  leur  hôtel  pour  le  recevoir  de  vive  voix.  Et  si,  en 
matière  criminelle,  ils  doivent  comparaître  personnelle- 
ment, il  faudra  que  l'autorité  judiciaire  les  saisisse  par  une 
lettre  officielle. 

*  De  Clercq,  Rec.  des  traites,  t.  I,  p.  100;  t.  VIII,  p.  427;  t.  XI, 
p.  412. 
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Les  consuls  sonl,  en  principe,  soumis  à  la  juridiction 
civile  de  leur  résidence  pour  les  actes  qui  ne  sont  pas 
relatifs  à  l'exercice  officiel  de  leur  tnission,  pour  les  obli- 
gations qu'ils  ont  contractées,  mais  sans  être  astreints  a  la 
contrainte  par  corps,  si  ce  n'est  pour  faits  de  commerce, 
dans  le  cas  où  il  s'agit  de  consuls  négociants  et  dans  les 
pays  où  existe  cette  voie  d'exécution. 

En  ce  qui  concerne  la  juridiction  pénale  de  leur  rési- 
dence, ils  y  sont  soumis  pour  toutes  infractions  :  crimes, 
délits  et  contraventions.  Mais  ils  sont  soustraits  à  fa  déten- 
tion préventive,  sauf  en  cas  de  crime.  Ce  n'est  que  dans  la 
limite  indiquée,  qu'on  peut  dire  qu'ils  jouissent  de  l'immu- 
nité personnelle,  qui  ne  se  confond  nullement  avec  ['im- 
munité de  juridiction  l. 

Dans  tous  les  cas,  on  ne  poursuit  jamais  criminellement 
un  consul,  sujet  ou  non  de  l'Etat  qui  le  nomme,  avant  de 
lui  avoir  retiré  Yexequatur,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit. 

Tous  les  consuls,  d'ailleurs,  qu'on  leur  reconnaisse  ou 
non  un  caractère  public,  ont  droit  à  l'inviolabilité  des 
archives  consulaires  2. 

Ils  ne  peuvent,  en  outre,  être  inquiétés  par  les  autoriïés 
locales  pour  répondre  des  actes  accomplis  dans  la  limite  de 
leurs  attributions  sur  Tordre  de  l'Etat  dont  ils  sont  les 
mandataires.  Des  arrangements  diplomatiques  pourraient 
seuls  aplanir  les  difficultés,  et  les  mesures  de  rigueur  ne 
seraient  possibles  que  si  le  consul  se  rendait  coupable 
&  actes  personnels  en  dehors  des  instructions  envoyées  par 
son  gouvernement. 

On  ne  peut  rattacher  ^indirectement  à  cette  situation 

»  La  convention  consulaire,  conclue  à  Washington,  le  23  fé- 
vrier 1853,  entre  la  France  et  les  Etats-Unis,  accorde  l'immunité 
personnelle  aux  consuls  des  deux  pays,  hormis  le  cas  de  crime. 
On  trouve  des  expressions  analogues  dans  les  conventions  de  la 
France,  avec  la  République  de  Venezuela  (24  oct.  1856);  avec  le 
Portugal  (11  juill.  1866);  avec  le  Brésil  (10  déc.  1860)  ;  avec  la 
Russie  (l«r  avril  1874),  etc..  —  De  Clercq,  Rec.  des  traités,  t.  VI, 
p.  290;  t,  VII,  p.179;  t.  IX,  p  582,583;  t.  XI,  p.  177.  —  Gngelhardt, 
(Condition  juridique  des  consuls,  dans  la  Ttev.  de  dr.int.,  Bruxelles, 
t.  XXII,  p.  336. 

2  Entrelhardt,  De  V inviolabilité  des  archives  consulaires,  dans  la 
Rev.  de  dr.  int.,  Bruxelles,  t.  XX,  p.  505. 
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l'affaire  du  missionnaire  Prilchard,  consul  anglais  à  Taïti, 
et  qui,  par  ses  agissements  à  l'égard  des  indigènes,  mena- 
çait de  compromettre  la  souveiaineté  de  la  France  que 
l'amiral  Dupetit-Thouars  tentait,  en  1843,  de  substituer  au 
protectorat  établi  par  le  traité  conclu,  le  0  septembre  18i2, 
avec  la  reine  Pomaré.  Le  consul  anglais  amena  son  pa- 
villon et  déclara  qu'il  cessait  toute  fonction  consulaire.  Mais 
ses  menées  contre  la  France  devinrent  telles  que  le  com- 
mandant d'Aubigny  le  ût  enfermer  dans  un  blockaus,  puis 
expulser  de  l'Ile.  On  craignit  que  cet  incident  ne  fut  la 
cause  d'une  guerre  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Pour 
apaiser  l'émotion  suscitée  dans  ce  dernier  pays,  le  ministère 
français  consentit  à  donner  à  M.  Prilchard  une  indemnité 
de  25,000  fr.  Cette  décision  du  ministère  Guizot  fut  consi- 
dérée en  France  comme  un  acte  de  faiblesse,  en  présence 
des  faits  jus  ti  Gant  les  mesures  de  rigueur  dont  M.  Prilchard 
avait  été  victime,  d'autant  plus  que  ce  dernier  n'était  plus 
consul  et  agent  de  l'Angleterre  au  moment  de  son  arresta- 
tion. On  peut  lire  avec  intérêt  le  récit  des  incidents  diplo- 
matiques et  parlementaires  auxquels  donna  lieu  cette 
affaire  dans  les  mémoires  de  M.  Guizol  !. 

Une  indemnité,  également  peu  justifiée,  a  été  accordée  en 
1883,  au  missionnaire  anglais  Shaw  que  l'on  avait  expulsé 
de  Madagascar,  à  raison  de  son  hostilité  envers  la  France. 

Le  drapeau  et  les  armes  consulaires  protègent  la  niai- 
son  des  consuls,  sans  que  celle-ci  puisse  toutefois  constituer 
un  droit  d*  asile  (Convention  franco- bolivien  ne  du  5  août 
1897,  art.  4). 

Il  est  utile  que  les  immunités  des  consuls  soient  prévues 
par  les  lois  ou  les  conventions  qui  peuvent  préciser  ou 
même  étendre  les  prérogatives  consacrées  par  le  droit  com- 
mun international.  On  peut  dire  que  le  minimum  de  ce 
droit  consiste  dans  l'exemption  de  juridiction  civile  pour  les 
actes  ofûciels,  l'inviolabilité  des  archives,  l'immunité  per- 
sonnelle qui  n'existe  pas  d'ailleurs  en  cas  de  crime  {Institut 


1  Guizot,    Mémoires  pour   servir   à    l'histoire   de   mon    tem^)s9 
t.  Vil,  p.  40. 
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de  dr.  int.,  session  de  Venise,  1896,  Annuaire,   t.  XV, 
p.  272). 

281.  II.  Dans  les  pays  hors  chrétienté.  —  Les  consuls 
jouissent  dans  ces  pays,  en  vertu  des  capitulations  et  des 
traités,  des  immunités  réservées  aux  agents  diplomatiques. 

Leur  personne  et  leur  domicile  sont  inviolables  ;  ils  sont 
indépendants  de  toute  juridiction  territoriale,  exempts  de 
toute  contribution  et  jouissent  du  libre  exercice  de  leur 
culte.  Leur  famille  et  toutes  les  personnes  de  leur  suite 
participent  à  ces  immunités  4. 

En  Syrie,  le  quartier  qu'ils  habitent  s'appelle  le  quartier 
franc  et  se  trouve  en  entier  sous  la  protection  de  leur  pa- 
villon. Dans  quelques  États  barbaresques  et  dans  le  Le- 
vant, le  consul  a  droit  à  une  garde  d'honneur  qui  ne  relève 
que  de  lui,  à  des  Kawas  ou  janissaires  pour  assurer  l'exé- 
cution de  ses  sentences  ;  au  Maroc,  les  consuls  français 
sont  logés  dans  une  maison  appartenant  au  Sultan  2. 

Les  traités  conclus,  à  différentes  époques,  par  les  Etats 
de  l'Europe  et  ceux  de  l'Extrême-Orient,  ne  posent,  le  plus 
souvent,  que  la  principe  de  l'immunité,  sans  développer 
toutes  les  conséquences  qui  en  découlent. 
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282.  La  mort  du  consul,  son  rappel,  ou  son  changement 
de  résidence,  le  retrait  de  Vexequatur,  et  la  déclaration  de 
guerre,  mettent  fin  aux  missions  consulaires.  Mais  comme 

1  Capitulations  et  traités  de  la  Porte  Ottomane,  avec  la  France, 
28  mai  1740,  25  juin  1802,  25  novembre  1838,  etc.  ;  avec  l'Angle- 
terre, en  septembre  1675  ;  avec  la  Russie,  10  juin  1783,  2  sep- 
tembre 1829;  avec  l'Autriche,  25  mai  1747;  de  la  France,  avec 
Tripoli,  19  juin  1801,  avec  le  Maroc,  28  mai  1767.  —  De  Clercq, 
Eeo.  des  traités,  t.  I,  p.  21,  588.  t.  IV,  p.  439.  —  De  Cussyf>  Règle- 
ments consulaires  des  principaux  Etats  maritimes  de  l'Europe 
et  de  l'Amérique.  Part.  I,  sect.  1,  p.  51  et  suiv. 

2  Ajoutez,  en  ce  qui  concerne  ce  dernier  pays,  la  convention 
relative  à  l'exercice   du   droit  de  protection   au  Maroc,  conclue  a 
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le  codsuI  n'est  accrédité  ni  près  du  chef  de  l'État,  ni  près 
du  ministre,  il  n'a  pas,  en  quittant  son  poste,  de  lettres  de 
rappel  à  remettre.  Le  gouvernement  territorial  est  prévenu 
de  son  changement  par  le  ministre  public  du  pays  auquel 
le  consul  appartient.  Gomme  il  ne  joue  pas  un  rôle  poli- 
tique et  que  ses  fonctions  sont  relatives  à  des  intérêts  per- 
manents, il  n'a  pas  besoin  d'un  nouvel  arequatur,   lors- 
qu'il survient  une  modification  dans  la  forme  du  gouver- 
nement du  pays  où  il  réside.  De  même,  la  nomination  d'un 
consul,  dans   un  pays  où  la  souveraineté  extérieure  n'est 
pas  encore  reconnue,  n'implique  pas  l'adhésion  au  gouver- 
nement de  fait.  L'Espagne,  en    1807,  déclara  que  la  per- 
mission accordée  à  ses  bâtiments  de  s'adresser,  pour  leurs 
affaires,  au  consul  du  roi  Victor-Emmanuel  n'impliquait 
nullement  pour  elle  la  reconnaissance  du  roi  d'Italie. 

Dans  le  cas  de  décès,  les  officiers  du  consulat  procèdent 
à  l'apposition  des  scellés  et  à  l'inventaire  de  la  succession, 
préviennent  les  autorités  locales  et,  en  outre,  l'agent  diplo- 
matique et  le  ministre  des  affaires  étrangères  desquels  ils 
relèvent.  L'intérim  est  confié  à  l'officier  consulaire  qui  a  le 
grade  le  plus  élevé  parmi  les  fonctionnaires  de  la  rési- 
dence. 

CHAPITRE  II 
Relations  juridiques  des  Fiais. 

LES  TRAITÉS  i 

283.  Le  droit  international  trouve  sa  source  la  plus  im- 
portante et  la  plus  féconde  dans  les  traités  qui  donnent 
naissance  aux  droits  accidentels  des  Etats. 

Madrid,  le  3  juillet  1880,  entre  le  Maroc,  les  États  européens  et 
les  États-Unis  d'Amérique.  —  De  Clercq,  Rec.  des  traités,  t.  XII, 
p.  578.  —  Rouard  de  Card.  Les  traités  conclus  entre  la  France  et 
le  Maroc,  étude  historique  et  juridique*  189^. 

1  Jellineck,  Die  rechtliche  natur  der  staaten  vertriïge  (Nature 
juridique  des  traités),  1880  (Pour  les  recueils  des  traités,  voir 
pa#e  5,  note  1). 
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Leur  étude,  aux  différentes  époques  de  la  vie  des  peuples, 
nous  montre  l'état  des  esprits  et  des  mœurs,  les  tendances 
•qui  s'accusent  et  les  progrès  qui  se  réalisent.  C'est  l'his- 
toire, qui  vient  apporter,  au  philosophe  et  au  jurisconsulte, 
comme  à  l'homme  d'Etat,  les  leçons  de  l'expérience,  et  qui 
fait  servir  les  gloires  ou  même  plus  encore  les  défaillances 
et  les  erreurs  de  l'humanité  à  l'amélioration  et  au  dévelop- 
pement des  institutions  sociales. 

Les  traités  de  l'ancien  monde  et  du  moyen  âge  se  renfer- 
ment dans  un  cercle  restreint  et  s'occupent  de  rapports 
éphémères  ou  d'importance  minime.  Plus  tard,  les  intérêts 
commerciaux  font  naître  des  conventions  multiples-  La 
lutte  se  termine  au  xvne  siècle  par  une  transaction  dont  la 
portée  fut  immense.  La  politique  des  rois  intervient  pour 
maintenir  le  principe  de  l'équilibre  ;  l'ère  des  Congrès  et 
-des  coalitions  s'ouvre  pour  empêcher  des  prépondérances 
menaçantes. 

De  nos  jours,  les  traités  étendent  leur  domaine  :  le  com- 
merce, la  navigation,  les  voies  de  transport,  l'industrie,  les 
arts  et  la  littérature  trouvent  leur  protection  ou  leur  déve- 
loppement dans  les  conventions  internationales. 

Certains  traités  sont  relatifs  à  des  intérêts  particuliers, 
h  une  affaire  déterminée,  et  se  bornent  à  constituer  le  droit 
conventionnel  de  deux  ou  plusieurs  Etats.  D'autres  ont  une 
portée  plus  large.  Ils  posent  des  principes  génêraux}  des 
règles  qui  ont  en  vue  l'avenir,  appellent  l'adhésion  de  tous 
les  Etals,  et  attestent  les  progrès  du  droit  international.  La 
déclaration  de  Paris  du  16  avril  1856,  la  convention  de 
Genève  du  22  août  1864  sont,  des  exemples  de  ces  traités 
qui  fondent  le  droit  commun  des  nations  et  assurent  une 
amélioration  réelle  dans  les  rapports  des  peuples. 

Un  ouvrage  élémentaire  doit  nécessairement  se  res- 
treindre dans  cette  étude  des  traités  qui  demanderait  de 
longs  et  importants  développements.  Après  avoir  parlé  des 
traités  en  général,  je  me  bornerai  à  donner  des  notions 
sommaires  sur  les  différentes  et  principales  natures  des 
traités  internationaux. 


■«.'.-  . 


LES    TRAITES  3i3 


SECTION  I 
Des  traités  en  général. 


284.  Je  vais  préciser  sous  ce  titre  la  nature  et  la  forme 
des  traités,  les  règles  relatives  à  leur  conclusion  et  à  leurs 
conditions  de  validité,  à  leur  ratification  et  à  leurs  effets, 
à  leur  durée  et  aux  moyens  de  les  garantir. 


I 

NATURE   BT   FORME   DBS   TRAITES 

285-  Dans  un  sens  large  et  général,  les  traités  sont  les 
contrats  des  Etals  et  ont  pour  but  d'établir,  de  modifier  ou 
de  détruire  des  liens  juridiques.  Cet  accord  de  volontés  né- 
cessaire pour  faire  naître  l'obligation  a  revêtu  ditîérents 
noms. 

Le  traité,  dans  une  acception  dès  lors  moins  large,  s'oc- 
cupe de  questions  complexes  et  différentes,  d'actes  poli- 
tiques, d'intérêls  permanents  entre  deux  ou  plusieurs  Etats, 
comme  les  traités  de  paix,  de  commerce,  d'alliance. 

La  convention  régie  des  actes  dont  la  portée  est  res- 
treinte, et  dont  l'objet  est  plus  spécial,  comme  les  conven- 
tions postales  et  monétaires.  Mais  on  emploie  souvent  ces 
deux  mots  l'un  pour  l'autre,  et  on  applique  des  principes 
identiques  aux  traités  et  aux  conventions. 

La  déclaration  est  l'acte  par  lequel  les  Elats  affirment 
s'être  entendus  sur  certains  principes  généraux,  qu'ils  ac- 
ceptent de  prendre  comme  règles  de  conduite  dans  certains 
cas  déterminés.  Elle  est  signée  par  les  souverains  ou  par  les 
agents  diplomatiques  qui  ont  conduit  la  négociation,  et 
doit  être  sanctionnée  et  promulguée,  suivant  la  constitu- 
tion de  cbaque  Etat,  pour  faire  désormais  partie  de  son 
droit  public.  C'est  ce  que  Ton  lit,  par  exemple,  pour  la  dé- 


1  y  . 
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claration  du  Congrès  de  Paris,  du  16  avril  1856,  relative- 
ment à  certains  principes  de  droit  internalional  maritime. 
Les  déclarations  ne  sont  pas  d'ailleurs  des  contrats  obliga- 
toires, lorsqu'il  résulte  des  circonstances  que  les  Etats  n'ont 
voulu  qu'exprimer  leurs  intentions  actuelles,  sans  contrac- 
ter un  engagement  formel. 

Les  protocoles  sont  les  procès-verbaux  des  délibérations 
prises  par  les  diplomates  réunis  en  conférence.  Si  Ton  s'en 
tient  à  leur  nature  première,  ils  prouvent  les  solutions  ac- 
ceptées, sans  être  par  eux-mêmes  une  source  d'obligations. 
Mais  des  protocoles  peuvent  donner  naissance  à  des  obliga- 
tions, et  souvent  on  désigne  sous  ce  nom  la  délibération 
elle-même.  Je  puis  citer,  comme  exemple,  les  obligations 
nées  du  protocole  signé,  le  10  novembre  1874,  entre  le  mi- 
nistre de  la  justice  du  khédive  et  le  consul  général  de 
France,  et  relatif  à  l'adhésiou  du  gouvernement  français  à 
la  réforme  judiciaire  en  Egypte. 

Les  lettres  échangées  entre  souverains  ou  les  notes  entre 
gouvernements  peuvent  produire  des  engagements,  dans  la 
limite  déterminée  par  la  teneur  des  lettres  ou  des  notes 
échangées. 

Les  cartels  désignent  les  accords  qui  interviennent  en 
temps  de  guerre  entre  les  généraux  des  deux  parties  belli- 
gérantes, tels  qu'un  échange  de  prisonnier,  un  armistice. 

Un  accord  verbal,  entre  deux  chefs  d'administration, 
appartenant  à  deux  pays  différents,  peut  encore  devenir  la 
source  d'une  obligation  internationale. 

Enfin  des  règlements  généraux  consentis  par  deux  ou 
plusieurs  Etals  peuvent  engendrer  des  engagements  :  tel 
est  le  règlement  arrêté  à  Londres,  en  1843,  sur  les  pêche- 
ries entre  les  côtes  de  France  et  d'Angleterre. 

Parmi  toutes  ces  sources  d'engagements,  les  traités  et 
les  conventions  constituent  la  forme  la  plus  solennelle  des 
relations  juridiques  entre  les  Etats.  Pour  indiquer  leur  na- 
ture et  leur  portée,  on  les  qualifie  de  traités  publics.  On 
ne  donne  pas  ce  nom  aux  conventions,  conclues  entre  les 
chefs  d'Etats  pour  leurs  intérêts  personnels  ou  entre  un  Etat 
et  des  particuliers,  même  quand  il  s'agit  de  services  publics. 
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On  emploie  souvent  le  mot  Acte  pour  désigner  tous  les 
accords  internationaux  :  V Acte  de  Berlin  de  1887,  VAcie 
de  Bruxelles  de  1890. 

286.  —  Les  traités  portent  dans  leur  préambule  une  in- 
vocation à  la  Divinité,  sous  des  titres  qui  varient  suivant  les 
cas.  Le  traité  de  Paris  du  30  mars  1850  et  celui  de  Berlin 
du  13  juillet  1878  portent  ces  mois  :  «  Au  nom  de  Dieu 
tout-puissant.  »  De  simples  conventions  commencent  quel- 
quefois par  ces  mots  :  c  Au  nom  de  la  très  sainte  Trinité,  » 
comme  nous  le  montre  un  traité  de  navigation  fluviale, 
conclu  le  22  octobre  1858,  entre  le  Pérou  et  le  Brésil.  L'in- 
vocation varie  dans  sa  formule,  et  l'usage  n'en  est  pas  uni- 
versel, bien  qu'il  soit  naturel,  comme  ledit  Pradier-Fodéré, 
que  les  Etats  c  placent  leurs  délibérations  et  leurs  traités 
sous  l'invocation  de  la  Divinité  qui  fait  la  prospérité  et  la 
grandeur  des  nations.  Pour  les  peuples,  comme  pour  les 
individus,  rien  ne  peut  être  grand  ni  durer  sans  l'idée  de 
Dieu  *.  » 

Les  traités  contiennent,  après  le  préambule,  la  désigna- 
tion des  chefs  d'Etals,  le  nom  des  négociateurs  et  la  preuve 
de  leur  qualité,  puis  les  clauses  qui  constituent  le  corps 
des  traités,  la  fixation  du  délai  pour  la  ratification  des 
Puissances,  l'indication  du  lieu  où  le  traité  est  conclu,  sa 
date,  et  enfin  la  signature  et  le  sceau  des  plénipotentiaires. 

Chaque  traité  est  rédigé  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a 
de  parties  contractantes.  Chaque  souverain,  en  vertu  de 
X alternat %  est  désigné  en  tète  de  l'exemplaire  qui  doit  lui 
rester,  et  son  ministre  signe  à  la  première  place  sur  celle 
première  expédition.  Les  autres  Puissances  sont  ensuite  dé- 
signées sur  cet  exemplaire,  ou  par  lettre  alphabétique,  ou 
dans  un  ordre  que  le  sort  doit  indiquer.  Lorsque  des  Etats, 
qui  sont  d'un  rang  égal,  n'admettent  pas  l'alternat,  on  fixe 
Tordre  du  nom  et  des  signatures  par  des  arrangements 
particuliers. 

Il  n'y  a  pas  de  langue  diplomatique  officielle.  Le  traité 
d'Utrecht  de  1713  était  rédigé  encore  en  latin.  Le  prestige  de 

i  Pradier-Fodéré.  Dr.  bit.  pub!.}  t,  II,  n°  1086,  p.  756. 


XIV  et  la  précision  de  la  langue  française  firent  pré- 
-  le  français  pour  la  rédaction  des  traités,  mais  sans 

considérât  cet  usage  comme  une  lot.  Le  traité  d'Aix- 
ipelle  de  1748  et  le  Congrès  de  Vienne  faisaient 
i,  sur  ce  point,  des  réserves  formelles.  Les  traités  de 
(1850),  de  Berlin  (1878),  de  Bruxelles  (1890)  sont  ré- 
en  français. 

traité  principal  peut  être  suivi  de  déclarations  ad- 
inelles,  précisant  des  règles  générales  sur  des  points 
s  dans  le  traité  ou  sur  des  questions  indépendantes 
on  lient  à.  résoudre,  sans  en  remettre  la  discussion  à 
nps  plus  éloigné.  Le  congrès  de  Vienne,  du  9  juin  1813, 
e  la  sorte  le  rang  des  agents  diplomatiques  et  celui  de 
.  de  1856,  des  règles  sur  la  navigation  maritime. 

conventions  additionnelles  peuvent  avoir  pour  effel 
■couper  des  intérêts  d'Etats  alliés  qui  n'ont  pas  parti- 
.  la  rédaction  du  traité  principal.  Des  clauses  publiques 
n'êtes  modifient,  limitent  ou  réservent  certaines  par- 
u  traité  principal;  on  trouve  souvent  des  clauses  de 
nature  dans  lu  protocole  ou  procès-verbal  de  clôture, 
faut  maintenant,  après  avoir  étudié  les  formes  du 
,  connaître  les  personnes  qui  ont  le  droit  de  le  con- 
et  d'y  figurer. 


CONCLUSION    ET    CONDITIONS    DU    VALIDITÉ    DES    TRAITES 

7.  Les  conditions  essentielles  à  la  formation  des  con- 
dans  le  droit  civil,  sont  :  la  capacité  des  parties,  leur 
ntement,  un  objet,  et  une  cause  licite.  Nous  allons 
si  le  droit  international  exige  les  mêmes  conditions 
la  validité  des  traités. 

9.  A.  Capacité.  Qui  a  le  droit  de  conclure  les 
éa?  —  1"  Jouissance  du  droit.  —  Les  Etats  souve- 
et  indépendants  ont  seuls,  en  principe,  le  droit  de 
ure  des  traités. 
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Les  Etats  mi-souverains,  ne  jouissant  pas  do  la  souve- 
raineté extérieure,  ne  peuvent  avoir  le  droit  de  négocier 
que  dans  les  limites  fixées  par  les  lois  qui  les  rattachent  à 
la  Puissance  suzeraine.  L'Egypte,  qui  est  un  Eîat  mi-sou- 
verain, peut,  en  vertu  du  firman  du  30  juillet  1870,  faire 
des  conventions  relatives  au  commerce,  aux  douanes,  à  la 
police,  et  à  tous  les  besoins  des  affaires  intérieures,  à  la 
charge  de  les  communiquer  à  la  Forte  avant  leur  promul- 
gation par  le  khédive.  Mais  ce  dernier  ne  pourrait  consen- 
tir aucun  traité  politique  sans  porter  atteinte  aux  droits  de 
l'Etat  suzerain. 

Les  Etats  protégés  ont  le  droit  de  négocier,  pourvu  que 
le  traité  de  protectorat  ne  s'y  oppose  pas  et  que  les  conven- 
tions acceptées  ne  portent  pas  atteinte  aux  droits  de  l'Etat 
protecteur. 

En  résumé,  tous  les  Etats  ont  le  droit  de  conclure  des 
traités  dans  la  mesure  où  ils  peuvent  exercer  leur  souve- 
raineté. 

289.  2°  Exercice  de  ce  droit.  —  Mais  les  Etals  ne  peu- 
vent pas  exercer  ce  droit  par  eux-mêmes.  Les  personnes 
juridiques  ont  besoin  de  représentants  pour  parler  en  leur 
nom  et  faire  natlre  les  droits  et  les  obligations.  Les  Etats 
sont  représentés  par  leur  gouvernement  qui,  par  rentre- 
mise  de  son  chef,  ou  le  plus  souvent  de  ministres  publics, 
négocie  les  conventions  internationales.  La  constitution  de 
chaque  pays  indique  la  personne  qui  a  le  pouvoir  d'engager 
l'Etat  dans  ses  relations  avec  les  Puissances  étrangères. 
Dans  tel  pays,  ce  sera  le  souverain  ou  le  pouvoir  exécutif 
seul  ;  dans  tel  autre,  ce  sera  le  pouvoir  législatif  qui  inter- 
viendra, tout  au  moins  pour  donner  sa  sanction  défini- 
tive. 

En  France,  la  législation  a  varié  suivant  les  époques. 
Avant  1789,  le  roi  avait  seul  le  pouvoir  de  faire  tous  les 
traités.  En  1791,  le  roi  négociait,  elle  pouvoir  législatif 
devait  toujours  donner  sa  ratification.  C'est  le  système  que 
consacrèrent  la  Constitution  de  l'an  1JI  et  plus  tard  celle- 
de  1848.  Celle  de  l'an  Ylll  restreint  le  droit  du  Parlement 
aux  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce.  Sous  le  ré- 
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gime  des  Chartes  de  1814,  de  1830  et  de  la  Constitution  de 
1852,  le  chef  de  l'Etat  seul  a  le  droit  de  conclure  les  traités. 
Le  sénatus  consulte  de  1852  donnait  à  l'empereur  le  droit 
de  faire  tous  les  traités  de  commerce,  même  ceux  qui  con- 
tenaient des  modifications  de  tarifs. 

Cette  disposition  spéciale  visait  une  difficulté  qui,  sous 
le  régime  de  la  Charte  de  1814,  avait  été  soulevée  par  Ca- 
simir Périer,  à  propos  d'un  traité  de  commerce  conclu  avec 
l'Angleterre  en  1824,  et  qui  établissait  un  droit  sur  les  na- 
vires des  deux  nations.  N'était-ce  pas  là  un  impôt,  qui  ne 
pouvait  être  perçu  qu'avec  l'approbation  du  pouvoir  légis- 
latif? Les  principes  commandaient  une  solution  affirmative 
et  c'est  pour  éviter  toute  difficulté  qu'une  loi  constitution- 
nelle donnait  au  chef  de  l'Etat  un  pouvoir  sans  limites, 
pour  la  modification  des  tarifs.  Plus  tard,  le  sénatus-con- 
sulte  du  8  septembre  1869,  modifiant  la  Constitution  de 
1852,  exigeait,  dans  son  article  10,  la  sanction  de  l'autorité 
législative  pour  toute  modification  apportée  à  des  tarifs  in- 
ternationaux. 

Il  faut  reconnaître,  en  effet,  que  le  pouvoir  exécutif  n'a 
jamais  seul  le  droit  d'engager  les  finances  de  l'Etat,  et 
qu'une  loi  doit  toujours  être  nécessaire  pour  ouvrir  un  cré- 
dit relatif  à  l'exécution  d'une  convention  internationale. 
En  1831,  le  roi  de  France  avait  promis  une  indemnité  de 
25  millions  aux  Etats  Unis  pour  terminer  un  litige  qui  re- 
montait aux  guerres  du  premier  empire  !  ;  la  Chambre  re- 
fusa le  crédit.  Des  lettres  de  change  tirées  par  les  Etats-Unis 
sur  notre  ministre  des  finances  furent  protestées  et,  après 
l'envoi  de  noies  diplomatiques  et  surtout  après  la  chute  du 
ministère  qui  déplaisait  aux  Chambres,  le  crédit  fut  voté  et 
le  traité  conclu  par  le  roi  put  recevoir  son  exécution. 

De  1871  à  1875,  l'Assemblée  nationale  qui  était  souve- 
raine avait  seule  le  droit  de  conclure  des  traités  au  nom  de 
l'Etat. 

Actuellement,  en  vertu  de  la  loi. constitutionnelle  du  1G 


1  Convention  conclue   à  Paris  le  4  juillet  1831,  et   dont  les  rati- 
fications ont  été  échangées  à  Washington,  le  2  février  1832. 
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juillet  1875,  le  président  de  la  République  négocie  et  ra- 
tifie les  traités.  H  en  donne  connaissance  aux  Chambres, 
aussitôt  que  l'intérêt  et  la  sûreté  de  l'Etat  le  permettent. 
Les  traités  de  paix,  de  commerce,  ceux  qui  engagent  les 
finances  de  l'Etat,  ou  qui  sont  relatifs  à  l'état  des  personnes 
et  aux  droits  de  propriété  des  Français  à  l'étranger,  ne  sont 
définitifs  qu'après  avoir  été  votés  par  les  deux  Chambres. 
Nulle  cession,  nul  échange  et  nulle  adjonction  de  territoire 
ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi. 

L'énumération,  que  contient  la  loi  constitutionnelle, 
semble  indiquer,  malgré  l'opinion  contraire  de  quelques 
auteurs,  qu'en  dehors  des  cas  prévus,  le  président  peut 
seul  négocier  les  traités,  sans  avoir  besoin  de  demander  la 
sanction  des  Chambres.  Le  traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878 
n'a  été  conclu  et  ratifié  que  par  le  chef  de  l'Etat  ;  une  con- 
vention du  30  août  1890,  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
relative  au  traitement  réciproque  des  paquebots-poste,  a  été 
ratifiée  sans  approbation  des  Chambres,  par  un  décret  du 
1er  avril  1891.  Il  est  vrai  que  certains  traités  d'extradition, 
dont  l'article  8  de  la  loi  ne  parle  pas,  ont  été  soumis  à  l'ap- 
probation du  Parlement. 

En  Allemagne,  l'empereur  conclut  les  alliances  et  autres 
traités  avec  les  Etats  étrangers  ;  mais  il  faut,  pour  les  af- 
faires communes  à  l'Empire,  le  consentement  le  plus  sou- 
vent préalable  du  Conseil  fédéral  et  la  ratification  posté- 
rieure du  Reichstag.  Les  Etats  fédérés  de  l'Allemagne, 
n'ayant  plus  de  véritable  souveraineté  extérieure,  ne  peu- 
vent faire  que  des  traités  sans  importance. 

En  Autriche,  l'empereur  a  un  droit  analogue  ;  mais  le 
Parlement  autrichien  (Reichsrath)  intervient  pour  ratifier, 
lorsque  les  traités  entraînent  des  obligations  à  la  charge  de 
l'Empire. 

En  Angleterre,  le  souverain  a  le  droit,  en  principe,  de 
faire  seul  tous  les  traités,  sauf  à  en  donner  connaissance  au 
Parlement  qui  n'a  le  droit  de  ratification  que  pour  les  trai- 
tés modifiant  les  tarifs  de  douane,  le  territoire,  les  lois  en 
vigueur,  ou  qui  créent  des  charges  pour  l'Etat,  ou  pour  les 
particuliers. 

DROIT  INTERN.    PUBLIC.  20 
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Aux  Etats-Unis,  c'est  le  président  qui  fait  les  traités 
avec  l'assentiment  du  Sénat.  En  Suisse,  c'est  le  Conseil  fé- 
déral qui  exerce  ce  pouvoir,  et  les  cantons  ne  peuvent  con- 
clure que  des  conventions  sur  des  objets  concernant  l'éco- 
nomie politique,  les  rapports  de  voisinage  et  de  police,  et 
ils  doivent  se  servir  de  l'intermédiaire  du  Conseil  fédéral. 

En  Russie,  le  czar  est  souverain  absolu,  et  a  le  droit  de 
conclure  seul  tous  les  traités. 

En  résumé,  les  chefs  d'Etals  ont  rarement  le  droit  de  né- 
gocier seuls,  et  l'on  peut  poser,  comme  règle  générale, 
qu'ils  ne  peuvent  engager  l'Etat  sans  l'assentiment  des 
pouvoirs  représentatifs. 

290.  3°  Délégation  de  V exercice  du  droit.  —  Négocia- 
tion. —  Les  chefs  d'Etats  n'exercent  pas  eux-mêmes  le 
droit  de  négocier,  mais  ils  délèguent  leurs  pouvoirs  au  mi- 
nistre accrédité  près  de  l'Etat  avec  lequel  ils  traitent  ou  à 
des  envoyés  spéciaux  dont  le  nom  et  le  caractère  varient, 
suivant  les  circonstances.  Ces  négociateurs  doivent  avoir 
un  titre  public  indiquant  leur  qualité  et  les  pleins  pouvoirs 
de  représenter  l'Etat  dont  ils  sont  les  mandataires  ;  les  né- 
gociations ne  peuvent  s'entamer,  avant  que  les  ministres 
n'aient  produit,  vériûé  et  échangé  leurs  pleins  pouvoirs. 
Les  négociations  importantes  s'effectuent  le  plus  souvent 
dans  des  congrès  ou  conférences.  Ces  deux  expressions 
sont  synonymes,  bien  qu'on  réserve  surtout  le  nom  de 
Congrès  aux  réunions  les  plus  solennelles  et  les  plus  im- 
portantes :  Congrès  de  Westphalie  (1648),  de  Vienne  (1815), 
de  Paris  (1856),  de  Berlin  (1878);  Conférences  de  Berlin 
(1885),  de  Bruxelles  (1890).  La  dernière  séance  aboutit  à  la 
signature  du  traité,  du  protocole  final  résumant  tous  les 
procès-verbaux  ou  protocoles  de  chaque  séance  ;  l'avis  de  la 
majorité  n'oblige  pas,  d'ailleurs,  les  Etals  dissidents. 

Les  engagements  qui  sont  passés  au  nom  d'une  Puis- 
sance par  des  personnes  sans  mandat,  ou  en  dehors  des 
termes  de  leurs  pouvoirs,  portent  le  nom  de  sponsions  *.  Ce 


i  Grotius,  Le  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix,  trad.  de  Pradier- 
Fodéré,  t.  II,  p.  239.  —  Vattel,  édit.  Pradier-Fodéré,  t.  II,  p.  203. 
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mot,  employé  par  les  au  leurs,  répond  assez  mal  à  l'idée  de 
la  sponsio  romaine  qui  était  la  promesse  solennelle  faite 
par  un  débiteur  sur  l'interrogation  du  créancier.  Celait  un 
contrat  verbal  donnant  naissance  à  une  obligation  civile. 
Lasponsion  du  droit  international  est  sans  valeur  juridique, 
à  moins  que  l'Etat  ne  ratifie  l'engagement  que  Ton  vient  de 
contracter  en  son  nom  et  sans  mandat. 

Il  peut  d'ailleurs  se  faire  que  des  conventions  intervien- 
nent sans  un  titre  contenant  des  pouvoirs  exprès,  mais  en 
vertu  d'une  délégation  générale  et  implicite  se  rattachant 
aux  fonctions  qu'on  exerce.  C'est  ainsi  que  le  gouverneur 
d'une  place  de  guerre  et  le  général  qui  l'assiège  peuvent 
convenir  de  la  capitulation.  11  n'est  besoin,  dans  ce  cas, 
d'aucune  ratification,  si  l'acle  intervenu  n'en  contient  pas 
la  réserve,  et  si  les  parties  contractantes  sont  restées  dans 
les  limites  de  leurs  attributions. 

291.  B.  Consentement,  objet,  cause  licite.  —  Ces 
trois  conditions  qui,  d'après  le  droit  commun,  sont  néces- 
saires à  la  validité  des  contrats  ne  présentent  le  plus  sou- 
vent, en  droit  international,  qu'un  intérêt  théorique. 

Le  traité  n'existe,  en  réalité,  qu'au  moment  où  les  par- 
lies  sont  tombées  d'accord  sur  les  points  soumis  à  leurs  dé- 
libérations. Les  notes  préparatoires,  les  communications 
faites  par  les  plénipotentiaires,  les  propositions  déjà  même 
acceptées  dans  le  cours  d'une  conférence,  n'engagent  pas 
avant  l'adhésion  définitive  à  l'ensemble  de  la  négociation. 

Il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  lorsque  l'Etat,  invité  à 
une  conférence  internationale,  n'accepte  d'y  envoyer  des 
représentants  qu'à  la  condition  de  ne  reconnaître  aux  déci- 
sions qui  y  seront  prises  que  la  nature  de  simples  proposi- 
tions. C'est  le  caractère  de  la  conférence  qui  s'est  ouverte  à 
Berlin,  le  15  mars  1890,  au  sujet  de  l'organisation  du  tra- 
vail !. 

C'est  donc  la  volonté  formelle  de  s9 engager  qui  détermine 
le.  moment  où  le  traité  prend  naissance. 


1  Note  de  M.  Spuller,  ministre  des  affaires  étrangères,  à.  l'am- 
bassadeur de  France  à  Berlin  (mars  18(.K)). 
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L'accord  verbal  suffit  pour  fonder  un  lien  juridique  et, 
en  temps  de  guerre,  de  simples  signaux  peuvent  suffire  ; 
mais,  en  temps  normal,  la  pratique  des  Etats  admet,  par  la 
force  même  des  choses,  qu'il  n'y  a  pas  de  convention  sans 
écrit,  et  de  lien  juridique  sans  la  signature  des  contractants. 

Les  vices  du  consentement,  Terreur,  le  dol,  la  violence, 
peuvent,  en  théorie,  être  considérés  comme  des  causes  de 
nullité  des  traités  ;  mais  il  sera  bien  difficile  de  supposer  en 
fait  Terreur  et  le  dol  dans  les  négociations  internationales. 
Les  instructions  données  au  mandataire,  la  vigilance  des 
pouvoirs,  Tintérêt  de  toute  une  nation,  l'attention  des  mi- 
nistres publics,  toujours  en  éveil,  ne  permettent  guère  de 
supposer  que  le  négociateur  puisse  se  laisser  facilement 
tromper. 

La  violence  peut  se  comprendre  dans  le  cas  où  elle 
s'exerce  sur  la  personne  du  représentant  dont  on  exige  la 
signature  par  la  force  ou  la  menace.  Dans  ce  cas,  Tobliga- 
tion  ne  saurait  exister.  Un  traité  du  2  septembre  1772  fut 
arraché  par  violence  à  la  diète  de  Pologne  ;  il  en  fut  ainsi 
pour  celui  que  Napoléon  Ier  fit,  en  1807,  signer  au  roi  d'Es- 
pagne. Un  prince  captif  qui  traite  avec  un  gouvernement 
ennemi  ne  peut  invoquer  son  état  de  captivité  pour  pré- 
tendre qu'il  y  a  eu  violence. 

Mais  il  peut  y  avoir  une  contrainte  subie  par  TEtat  lui- 
même,  auquel  un  Etat  vainqueur  impose  un  traité  désas- 
treux et  humiliant.  Admettre,  dans  ce  cas,  que  le  traité 
n'est  pas  valide,  ce  serait  détruire  la  force  obligatoire  de 
tous  les  traités  de  paix.  Il  faut,  au  contraire,  reconnaître 
leur  validité,  car  elle  a  pour  base  la  nécessité  de  mettre  un 
terme  aux  conflits  sanglants  des  nations  et  d'empêcher 
l'extermination  des  peuples.  Mais  il  est  vrai  de  dire  que  si 
ces  traités  dépassent  les  limites  de  la  justice,  et  les  légi- 
times réparations,  nées  de  la  guerre,  ils  ne  font  que  consa- 
crer le  droit  de  la  force  brutale  et  doivent  disparaître  un 
jour  sous  Tinfluence  d'une  cause  identique. 

Toutes  les  choses,  dont  un  Etat  peut  légitimement  dis- 
poser, peuvent  faire  Tobjet  d'un  traité.  On  ne  pourrait  pas 
concevoir  une  convention  sans  objet. 
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II  faut  aussi  que  la  cause  qui  serl  de  fondement  à  l'obli- 
gation soit  licite.  Serait  nul  le  (railé  par  lequel  un  Etat 
s'engagerait  à  proléger  l'esclavage,  à  mettre  obstacle  à  la 
liberté  des  mers,  à  refuser  tout  droit  aux  étrangers  sur  son 
territoire,  ou  qui  tendrait  à  supprimer  une  nation.  De  telles 
conventions  seraient  contraires  aux  droits  de  la  liberté  hu- 
maine et  violeraient  les  principes  sur  lesquels  repose  Tordre 
moral  du  monde. 


III 


RATIFICATION    DES    TRAITES 

292.  La  négociation  du  ministre  public  se  termine  par 
la  rédaction  et  la  signature  du  traité  qui  n'est  parfait 
qu'après  la  ratification. 

293.  A.  Fondement  de  la  ratification.  —  En  étu- 
diant les  formes  des  traités,  nous  avons  vu  qu'il  est  d'usage 
de  réserver  par  une  clause  formelle  la  ratitication  ;  on  doit 
même  présumer  que  cette  formalité  est  obligatoire,  pour 
donner  au  traité  sa  sanction  définitive.  Le  mandataire  du 
droit  civil,  qui  ne  dépasse  pas  les  termes  de  sa  procuration, 
n'a  pas  besoin  de  demander  à  son  mandant  de  ratifier  l'acte 
intervenu.  Mais  on  ne  peut  prétendre  assimiler  le  chef  d'un 
Etat  à  un  propriétaire  qui  confie  à  une  personne  l'adminis- 
tration de  son  domaine.  Le  souverain  tient  do  la  Constitution 
des  pouvoirs  qu'il  ne  peut  déléguer,  et  ses  envoyés  diplo- 
matiques ne  font  que  préparer  un  projet  qu'ils  doivent  lui 
soumettre.  Les  pleins  pouvoirs,  qui  leur  sont  donnés,  leur 
laissent  souvent  la  liberté  d'agir  suivant  les  circonstances, 
et  il  ne  faut  pas  que  des  actes  aussi  graves,  pour  la  vie  des 
nations,  puissent  enchaîner  définitivement,  sans  un  dernier 
examen.  Aujourd'hui,  d'ailleurs,  d'après  la  plupart  des 
Constitutions  et  dans  les  cas  importants,  il  faut,  outre  la 
ratification  du  chef  de  l'Etat,  la  sanction  de  la  puissance 
législative.   Les  traités,  qui,   le  plus  souvent,  créent  des 
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droits  ou  des  obligations  pour  les  nationaux,  sont  promul- 
gués ensuite  dans  chaque  pays  respectif. 

294»  B.  Caractère  de  la  ratification.  —  La  ratifica- 
tion est  donc  l'acte  par  lequel  l'autorité  souveraine  accepte 
et  confirme  le  traité  conclu  par  les  plénipotentiaires.  Si  le 
chef  de  l'Etat  ratifie  le  traité,  avant  que  les  Chambres  ne 
l'aient  sanctionné,  dans  le  cas  où  la  loi  constitutionnelle  du 
pays  leur  réserve  ce  pouvoir,  on  dit  qu'il  y  a  ratification 
incomplète.  Le  traité  n'est  pas  encore  exécutoire  et  le  sou- 
verain doit,  par  égard  pour  l'Etat  étranger,  avec  lequel  il 
traite,  aussi  bien  que  par  respect  pour  la  Constitution  de 
son  pays,  s'abstenir  de  ratifier  un  traité  avant  d'avoir  ob- 
tenu l'approbation  du  pouvoir  législatif. 

On  trouve  un  exemple  de  ratification  incomplète  dans 
l'approbation  donnée  par  le  roi  à  la  convention  du  4  juillet 
1831,  qui  stipulait  une  indemnité  de  25  millions  au  profit 
des  Etats-Unis  et  dont  j'ai  parlé  ci-dessus  (page  348).  La 
Chambre  refusa  tout  d'abord  de  voter  le  crédit  nécessaire 
au  paiement  de  l'indemnité,  et  la  ratification  du  traité  ne 
devint  complète  que  le  jour  où  le  pouvoir  législatif  voulut 
approuver  la  décision  prise  par  le  roi. 

Les  Etals  ne  peuvent  pas,  d'ailleurs,  modifier  la  pro- 
messe solennelle  d'engagements  laite  par  leurs  mandataires; 
ils  doivent  l'accepter  ou  la  répudier  tout  entière.  S'il  y  a 
lieu  ft interpréter  une  clause  obscure,  il  n'appartient  qu'aux 
Etats  signataires  d'en  donner  le  sens  exact  ou  la  portée,  soit 
par  des  articles  additionnels,  soit  par  des  déclarations 
annexées  au  traité.  Les  tribunaux  d'un  Etat  ne  peuvent  en 
interpréter  les  clauses  que  dans  la  limite  des  intérêts 
privés  qui  seraient  soumis  à  leur  appréciation  *. 

295.  C.  Refus  de  ratification.  —  Le  refus  de  ratifica- 
tion, dont  l'autorité  souveraine  reste  seule  juge,  est  un  fait 
dont  il  est  facile  de  comprendre  la  gravité.  C'est  le  désaveu 
des  négociateurs,  c'est  parfois,  suivant  les  circonstances, 


*  Cour  de  Cassation  française,  24  juin  1839,  Dali.,  Jurispr.  gêner.. 
Tqt   4'J7lii   n°  156'  Cass"  27  JuilL  1877'  Dalloz>  Ree*  période  I, 
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une  atteinte  portée  à  l'autorité  de  l'Etal  et  à  l'honneur  du 
pays.  Cette  situation  ne  peut,  d'ailleurs,  se  présenter  aujour- 
d'hui que  bien  rarement.  La  facilité  des  communications 
permet  au  ministre  public  d'être  en  rapport  constant  avec 
son  gouvernement,  et  il  ne  doit  pas  signer,  avant  d'avoir 
acquis  la  certitude  qu'il  ne  sera  pas  désavoué. 

Je  me  borne  à  mentionner  ici  quelques  exemples  de  trai- 
tés, n'ayant  pas  reçu  la  ratification.  En  1841,  le  roi  de 
France  refusa  de  ratifier  le  traité  conclu  à  Londres,  en  vue 
de  prendre  des  mesures  communes  contre  la  traite  des 
nègres,  parce  que  la  Chambre  des  députés  ne  voulut  pas 
reconnaître  aux  vaisseaux  étrangers  le  droit  de  visiter  les 
navires  de  commerce,  portant  le  pavillon  français.  Le  traité 
de  commerce,  conclu  entre  la  France  et  l'Italie  en  1877, 
n'obtint  pas  également  la  ratification  du  Parlement  fran- 
çais. En  1879,  la  Chine  refusa  de  ratifier  un  traité  conclu 
avec  la  Russie,  parce  que  son  ambassadeur,  qu'elle  fit 
même  exécuter,  avait  dépassé  ses  instructions.  La  Chambre 
des  députés  de  France  a  décidé,  dans  sa  séance  du  2\\  juin 
1891,  de  surseoir  à  la  ratification  de  l'Acte  général  adopté 
à  la  suite  de  la  conférence  anti-esclavagiste  de  Bruxelles, 
du  2  août  1890,  et  a  remis  cet  Acte  au  gouvernement  ;  elle 
ne  l'a  ensuite  ratifié  que  partiellement  par  la  loi  du  23  dé- 
cembre 1891. 

296-  D.  Echange  des  ratifications.  —  Les  ratifica- 
tions doivent  être  échangées  dans  un  délai  fixé  habituelle- 
ment par  l'une  des  clauses  du  traité.  V échange  des  pou- 
voirs était  la  preuve  de  la  qualité  des  négociateurs  ; 
Véchange  des  ratifications  est  la  garantie  de  l'exécution 
réciproque  des  traités,  dont  une  clause  spéciale  détermine 
ordinairement  l'époque,  à  partir  de  laquelle  commence  leur 
force  obligatoire.  Ce  moment  est  le  plus  souvent  l'échange 
des  ratifications,  ou  l'expiration  d'un  délai  fixé  après  l'ac- 
complissement de  cette  formalité,  ou  même  le  jour  où  l'on 
signe  le  protocole  final  de  la  convention,  si  les  parties  con- 
tractantes en  reportent  l'effet  à  cette  époque. 

Dans   les   cas  d'urgence,  les  plénipotentiaires   peuvent 
même,  en  vertu  de  leurs  pleins  pouvoirs,  consentir  à  l'exé- 
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cution  immédiate,  dès  la  signature  du  traité,  et  sans  at- 
tendre réchange  des  ratifications.  C'est  ce  qui  fut  décidé 
pour  la  convention  conclue  à  Londres,  le  15  juillet  1840, 
en  vue  de  la  pacification  du  Levant. 


IV 


EFFET   DES    TRAITES 


297.  A.  Effet  relatif.  Réconciliation  des  traités.  — 

Pntre  les  Puissances  contractantes,  les  traités  produisent 
un  lien  juridique,  que  chacune  d'elles  doit  respecter.  La  loi 
morale,  à  laquelle  nul  ne  peut  se  soustraire,  et  l'intérêt  su- 
prême qui  s'attache  à  la  confiance  inspirée  par  la  fidélité  à 
ses  engagements,  imposent  aux  Etals  le  devoir  de  ne  ja- 
mais manquer  à  la  foi  promise  et  à  la  parole  donnée.  Si  l'on 
pouvait  se  soustraire  à  ses  obligations,  le  fondement  même 
des  relations  internationales  s'écroulerait,  et  un  sentiment 
de  défiance  réciproque  empêcherait,  à  l'avenir,  l.a  conclusion 
d'engagements  sur  le  maintien  desquels  on  n'aurait  plus  le 
droit  de  compter  *. 

A  l'égard  des  Etats,  qui  n'ont  pas  figuré  dans  la  négocia- 
tion, le  traité  ne  peut  avoir,  en  principe,  aucun  effet.  Il  ne 
peut  détruire  les  obligations  contractées,  à  leur  égard,  en 
vertu  d'actes  antérieurs.  Le  respect  des  droits  acquis  doit 
conduire  à  ce  résultat  équitable  qu'on  appelle  la  réconcilia- 
tion des  traités.  Deux  États  ne  peuvent  donc  pas  faire  entre 
eux  des  traités  qui  rendent  impossible  l'exécution  de  ceux 
qui  les  lient  envers  d'autres  Etats.  Ces  derniers  conservent 
intacts  les  droits  que  leur  accordent  des  conventions  anté- 
rieures. 

C'est  ainsi  que  le  traité  anglo-aUe?nand,  du  mois  de 
juin  1890,  qui  permet  à  l'Angleterre  de  placer  sous  son 

1  Bluntschli,  Dr.  int.  codifié,  art.  410,  écrit  :  «  Le  respect  des 
traités  est  une  des  bases  nécessaires  de  l'organisation  politique 
et  internationale  du  monde.  »  Ahrens,  Cours  de  dr.  nat.y  1860, 
p.  405. 
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protectorat  le  sultanat  de  Zanzibar,  n'a  pu  nullement  por- 
ter atteinte  à  la  déclaration  signée  en  1862  par  l'Angleterre 
et  la  France,  et  qui  garantissait  l'indépendance  du  royaume 
de  Zanzibar.  L'Allemagne  avait  adhéré  à  cette  déclaration 
en  1885.  Il  faut  observer,  en  outre,  que  la  conférence  de 
Berlin  du  26  février  1885  oblige  toute  nation,  qui  veut  éta- 
blir un  protectorat  en  Afrique,  à  en  faire  la  notification  aux 
autres  Etats. 

Aussi  des  déclarations  échangées,  le  5  août  1890,  entre 
les  gouvernements  français  et  anglais,  sont  venues  modifier 
la  déclaration  antérieure  de  1862.  En  échange  de  son  adhé- 
sion au  protectorat  britannique  sur  Zanzibar,  la  France 
obtient  de  l'Angleterre  la  reconnaissance  du  protectorat 
français  à  Madagascar  (devenu,  depuis,  colonie  française), 
le  droit  pour  son  résident  général  dans  ce  pays  de  donner 
Vexequatur  aux  agents  britanniques,  et,  en  outre,  la  fa- 
culté d'étendre  l'influence  française  en  Afrique  dans  une 
zone  que  le  traité  détermine.  A  Zanzibar,  comme  à  Mada- 
gascar, l'établissement  du  protectorat  ne  peut  nuire  aux 
droits  et  immunités  des  nationaux  des  Etats  signataires  qui 
s'engagent,  d'ailleurs,  à  donner  leur  protection  la  plus 
complète  aux  missionnaires  des  deux  pays  et  à  garantir  la 
liberté  pour  tous  les  cultes  et  pour  l'enseignement  reli- 
gieux. 

Trois  mois  plus  tard,  l'Allemagne  reconnaissait  égale- 
ment le  protectorat  français  sur  Madagascar,  en  échange  de 
l'abandon  par  la  France  des  réserves  faites  au  sujet  de  la 
cession  à  l'Allemagne,  par  le  sultan  de  Zanzibar,  d'une  par- 
tie de  la  côte  orientale  d'Afrique. 

Une  Puissance  se  réserve  souvent,  dans  les  traités  de 
commercé,  les  avantages  accordés  à  la  nation  la  plus  favo- 
risée. Elle  peut,  en  vertu  de  cette  clause,  invoquer  aussitôt 
le  bénéfice  des  traités  conclus  postérieurement,  avec 
d'autres  pays,  par  l'Etat  qui  s'est  engagé  à  lui  accorder  des 
faveurs  équivalentes. 

Des  États  peuvent  se  trouver  encore  liés  par  les  clauses 
d'un  traité,  lorsque»  sans  participer  directement  à  la  négo- 
ciation,  ils  donnent  mandat  de  les  représenter,  ou  se  trou- 
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vent  placés  sous   la  suzeraineté  de  Tune  des  Puissances 
con  trac  Lan  les. 

298.  B.  Approbation,  adhésion  et  accession  aux 
traités.  —  En  dehors  de  ces  cas,  les  États,  qui  n'ont  pas 
conclu  le  traité,  peuvent  cependant  en  tenir  compte  dans 
une  certaine  mesure.  On  distingue,  sous  ce  rapport,  l'ap- 
probation, l'adhésion  et  l'accession. 

\J  approbation  est  le  jugement  favorable  qu'une  tierce 
Puissance  vient  rendre  au  profit  d'un  trailé.  Elle  lui  donne 
plus  de  solennité  et  plus  de  garantie  de  durée,  en  montrant 
ainsi  qu'il  est  conforme  aux  principes  généraux  du  droit 
international. 

L' adhésion  est  plus  qu'un  hommage;  elle  est  l'assenti- 
ment que  l'on  donne  à  des  principes  posés  dans  un  traité, 
ou  à  des  engagements  acceptés  par  certains  États.  Elle  ne 
produit  pas,  il  est  vrai,  des  obligations  et  des  droits  ;  elle 
manifeste  seulement  la  volonté  d'accepter  les  principes  gé- 
néraux, conformes  à  la  raison  et  à  la  justice,  et  d'y  confor- 
mer sa  conduite.  Mais  l'État  ne  devient  pas  immédiatement 
partie  contractante  par  une  simple  adhésion  générale,  in- 
définie, et  qui  ne  revêt  pas  le  caractère  d'une  accession  ex- 
presse et  formelle. 

L'accession  est  l'acte  par  lequel  un  État  s'approprie  le 
traité  conclu  entre  d'autres  Puissances  et  en  accepte  les 
charges  et  les  bénéfices.  Cet  État  devient  alors  partie  con- 
tractante et  sa  volonté  se  manifeste,  soit  par  un  échange  de 
ratification,  soit  par  une  déclaration  officielle  faite  à  tous 
les  États  signataires,  ou  à  celui  d'entre  eux  qui  avait  été 
chargé  de  recevoir  les  accessions.  Il  faut,  en  effet,  que  Tac- 
cession  à  un  traité  soit  acceptée  par  les  Puissances  signa- 
taires, et  souvent  une  clause  spéciale  exige  le  consentement 
unanime  de  tous  les  contractants  pour  autoriser  l'accession 
d'une  tierce  Puissance. 

U  accession  est  dite  fermée,  lorsqu'un  Etat,  n'ayant  pas 
pris  part  à  un  traité  ou  aux  travaux  d'une  conférence,  ne 
peut  y  adhérer  sans  l'assentiment  unanime  de  toutes  les 
Puissances  signataires  ;  elle  est  ouverte  dans  le  cas  contraire, 
c'est-à-dire  lorsque  la  clause  de  la  convention,  qui  autorise 
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l'accession  des  Etats  non  signataires,  n'exige  pas  le  consen- 
tement unanime  des  contractants.  Les  délégués  des  Etats  à 
la  Conférence  de  la  Haye,  du  18  mai  1899,  en  vue  du  dé- 
sarmement et  de  l'arbitrage,  n'ont  pu  s'entendre  sur  la 
question  de  Vaccession  ouverte  ou  fermée,  et  ont  décidé 
d'en  référer  à  leurs  gouvernements  qui  doivent  en  iaire 
l'objet  de  négociations  ultérieures  (art.  60  de  la  convention 
pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux). 

La  déclaration  du  16  avril  1856,  faite  à  Paris  pour  régler 
différents  points  de  droit  maritime,  contenait  la  disposition 
suivante  :  c  Les  gouvernements  des  plénipotentiaires  s'en- 
gagent à  porter  cette  déclaration  à  la  connaissance  des  Etals 
qui  n'ont  pas  été  appelés  à  participer  au  Congrès  de  Paris 
et  à  les  inviter  à  y  accéder.  » 

On  trouve  des  clauses  semblables  dans  les  convention» 
monétaires,  télégraphiques  ou  postales  de  ces  dernières  an- 
nées. La  convention  de  Genève  du  22  août  1864,  pour 
l'amélioration  du  sort  des  blessés  en  temps  de  guerre,  et  la 
déclaration  de  Saint-Pétersbourg  du  29  novembre  1868  sur 
les  balles  explosibles  ont  été  acceptées  par  tous  les  Etals  qui 
n'avaient  pas  ligure  dans  le  traité  originaire. 

On  confond  d'ailleurs  facilement  l'adhésion  et  l'accession, 
malgré  la  différence  qui  les  sépare. 

Le  procédé,  que  nous  venons  d'indiquer,  permet  ainsi  de 
généraliser  des  règles  importantes  et  utiles  qui  deviennent 
le  fondement  même  du  droit  international.  Ces  règles  obli- 
gent alors  toutes  les  parties  q;ui  les  ont  acceptées,  soit  à 
l'origine  en  signant  les  traités,  soit  plus  tard  en  y  accédant, 
et  un  Etat  ne  peut  pas  les  méconnaître  ou  s'en  prévaloir  à 
son  gré,  suivant  l'intérêt  du  moment,  ou  sous  l'empire  de 
circonstances  qui  modifient  ses  décisions. 


«-"■        -.-,--»-• 
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DUREE    DES   TRAITES 
« 

Les  effels  que  nous  venons  de  préciser  s'imposent  aux 
parties  contractantes,  et  nul  ne  peut,  en  principe,  s'y  sous- 
traire par  un  seul  acte  de  sa  volonté.  Une  convention  nou- 
velle est  nécessaire  pour  modifier  ou  briser  les  liens  juri- 
diques d'un  traité,  qui  n'a  pas  encore  perdu  sa  force 
obligatoire. 

On  peut  considérer  les  traités,  au  point  de  vue  de  leur 
durée,  sous  un  double  aspect.  Ils  sont  temporaires  ou  per- 
pétuels. 

299.  A.  Traités  temporaires.  —  Les  traités  tempo- 
raires n'ont  pas,  en  général,  un  caractère  politique  et 
prennent  fin  à  l'arrivée  du  terme  fixé  par  la  convention. 
Mais  ils  peuvent  contenir  une  clause  de  renouvellement ,  en 
verlu  de  laquelle  ils  conservent  leurs  effets,  soit  après  une 
déclaration  spéciale  des  Etats  contractants,  soil  même  de 
plein  droit  par  une  tacite  reconduction,  lorsque,  dans  un 
délai  déterminé,  le  désir  de  les  abroger  n'a  pas  été  mani- 
festé. En  l'absence  d'une  clause  semblable,  les  Elals  peu- 
vent, par  un  acte  nouveau,  proroger  les  traités  dont  ils  re- 
connaissent l'importance  et  l'utilité. 

La  convention,  dont  l'objet  est  déterminé,  prend  fin  dès 
que  les  parties  ont  exécuté  leur  obligation,  et  dans  le  cas 
même  où  il  s'agit  d'obligations  successives,  les  parties  peu-, 
vent  s'y  soustraire,  en  dénonçant  le  traité,  lorsqu'elles  se 
sont  réservé  ce  droit  par  une  clause  explicite  et  formelle. 

300.  B.  Traités  perpétuels.  —  Les  traités  perpétuels, 
conclus  pour  un  temps  indéterminé,  ne  peuvent  régulière- 
ment disparaître  que  par  l'accord  unanime  des  Etats  con- 
tractants. Dénoncer  le  traité,  dans  ce  cas,  c'est  le  violer  ; 
c'est  en  supprimer  les  effets  par  un  acte  de  force  et  mécon- 
naître l'engagement  auquel  on  s'était  volontairement  assu- 
jetti. Ce  principe  a  été  reconnu  dans  le  protocole,  qui  fut 
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signé  à  Londres,  le  17  janvier  1871,  à  la  suite  de  la  confé- 
rence, ayant  pour  but  la  revision  du  traité  de  Paris,  du 
30  mars  1856,  qui  restreignait  les  droits  de  la  Russie  sur 
la  mer  Noire.  Les  plénipotentaires  des  Puissances  recon- 
nurent, comme  un  principe  essentiel  de  droit  des  gens, 
qu'aucun  Etat  ne  peut  se  délier  des  obligations  d'un  traité, 
ni  en  modifier  les  clauses,  qu'à  la  suite  de  l'assentiment 
des  parties  contractantes,  au  moyen  d'une  entente  ami- 
cale. 

Lorsque  l'un  des  Etats  refuse  de  remplir  ses  engage- 
ments,  il  est  permis  à  l'autre  partie  contractante  de  s'en 
affranchir  à  son  tour,  dans  le  cas  même  où  le  traité  ne  se- 
rait violé  que  dans  une  seule  de  ses  dispositions. 

Si  toutefois  cette  règle  est  vraie  pour  des  traités  spéciaux 
existant  entre  deux  nations,  elle  n'est  plus  exacte  pour  des 
traités  généraux  consacrant  un  principe  de  droit  interna- 
tional. Le  traité  ne  disparaît  pas,  dans  ce  dernier  cas,  par  la 
violation  qu'il  subit  de  la  part  de  l'une  des  parties,  qui 
s'expose  seulement  à  des  représailles  à  raison  de  l'oubli  do 
ses  engagements  '. 

Vétat  de  guerre,  survenu  entre  les  parties,  suspe/id  l'ef- 
fet des  traités,  à  l'exception  de  ceux  qui  ont  été  conclus,  en 
vue  même  de  cette  éventualité.  Les  principes  de  droit  ma- 
ritime, proclamés  en  1856,  la  convention  de  Genève  et  celle 
de  Saint-Pétersbourg  trouvent  alors  leur  application.  Mais 
les  traités,  qui  sont  faits  en  vue  des  relations  pacifiques,  ne 
s'appliquent  plus  à  partir  de  l'ouverture  des  hostilités  ;  et, 
au  rétablissement  de  la  paix,  on  les  remet  en  vigueur  par 
des  clauses  spéciales  ou  l'on  substitue  des  dispositions  nou- 
velles aux  traités  anciens. 

Les  Puissances  confirment  parfois,  dans  des  conventions 
nouvelles,  les  anciens  traités  qui  consacrent  des  principes 
importants,  et  dont  elles  veulent  assurer  le  maintien  et  con- 
firmer l'autorité.  C'est  ainsi  que  le  traité  d'Utrecht,  de  1713, 
a  été  confirmé  dans  la  plupart  des  conventions  qui  l'ont 


1  Holtzendorf,   Elèm.   de   dr.  int.  publ.,    trad.  par   Zographos, 
1891,  p.  125. 
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suivi  et  qu'il  est   encore   rappelé  dans  le  traité  de  paix 
de  1814. 

Cette  confirmation  peut  encore  être  demandée,  lorsqu'il 
s'opère  dans  un  Etat  des  révolutions  fréquentes,  modifiant 
le  caractère  des  pouvoirs  ou  la  forme  du  gouvernement. 
L'instabilité  de  l'autorité  sociale  est  un  signe  de  faiblesse 
dans  les  mœurs  et  les  institutions,  et  une  cause  de  méfiance 
dans  les  rapports  internationaux.  Cette  situation  précaire 
diminue  le  prestige  d'un  Elat  et  autorise  les  autres  Puis- 
sances à  garantir,  par  des  promesses  nouvelles,  le  maintien 
des  traités. 

Il  faut,  d'ailleurs,  admettre  que  les  traités  des  Etats  sont 
aujourd'hui  toujours  réels,  c'est-à-dire  indépendants  des 
personnes  qui  les  gouvernent,  et  qu'à  moins  de  circons- 
tances exceptionnelles,  les  traités  qualifiés  autrefois  de  per- 
sonnels, ne  sont  plus  que  les  contrats  particuliers  des  sou- 
verains et  n'ont  pas  le  caractère  de  traités  publics. 

Mais  si  les  traités  perpétuels  ne  dépendent  pas  des  chan- 
gements apportés  à  la  direction  politique  des  Etats,  ils 
n'échappent  cependant  pas  à  l'instabilité  des  choses  hu- 
maines. Les  traités  de  paix  commencent  par  cette  formule 
imposante  :  77  y  aura  paix  et  amitié  perpétuelles  entre  les 
parties  contractantes.  Rien  n'est  moins  inaltérable  que 
celte  promesse  de  concorde  éternelle,  et  le  jour  où,  après  de 
nouvelles  hostilités,  les  Etats  signent  encore  un  traité,  ils 
confirment  un  engagement  dont  la  perpétuité  ne  sera  pas 
moins  éphémère  que  la  précédente. 

Un  traité,  conclu  pour  des  intérêts  permanents ,  doit  ces- 
ser avec  les  causes  qui  Vont  fait  naître.  Il  y  a  des  principes 
immuables  de  justice  que  la  conscience  des  peuples  peut 
avoir  consignés  dans  les  clauses  d'un  traité  ;  mais  les  con- 
ventions d'ordre  purement  polilique  sont  soumises  aux  va- 
riations multiples  des  événements  humains  et  ne  peuvent 
engager  l'avenir  de  toules  les  générations.  H  faut  seulement 
apprécier,  avec  le  sentiment  de  l'équité,  les  circonstances» 
qui  viennent  enlever  à  une  convention  sa  raison  d'être, 
pour  ne  pas  s'exposer  à  rejeter,  pour  des  prétextes  futiles,. . 
Les  conséquences  dobligalions  onéreuses. 
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Un  traité  d'une  durée  indéfinie  peut  encore  être  dénoncé 
el  cesser  d'exister,  lorsqu'il  est  devenu  incompatible  avec 
une  règle  consacrée  désonnais  par  le  droit  commun  inter- 
national,  comme  un  ancien  traité  qui  se  refuserait  à  la 
traite  des  noirs. 

Les  traités  temporaires,  ou  les  clauses  de  re vision,  peu- 
vent prévenir  les  difficultés  futures  et  empêcher  de  ré- 
soudre, par  la  violence  d'un  seul,  des  liens  formés  par  la 
volonté  commune  des  Etals  (Voir  pour  t influence  des  pro- 
tectorats et  des  annexions  sur  les  traités,  n°*  43  et  5C>). 

En  résumé,  les  modes  d*  extinction  propres  aux  traités 
publics  sont  :  1°  la  dénonciation*  2°  la  guerre  ;  les  modes 
communs  aux  traités  et  aux  contrats  du  droit  privé  sont  : 
1°  le  mutuel  consentement,  2°  la  renonciation  à  ses  droits, 
3°  l'arrivée  du  terme%  4°  X impossibilité  d'exécution, 
5°  l'inexécution  de  la  part  de  l'un  entraînant  résolution  du 
contrat,  6°  V exécution  de  V obligation  prévue. 


VI 

GARANTIE   DES  TRAITES 

301.  Afin  de  remplacer  la  protection  qu'une  autorité 
supérieure  donnerait  aux  droits  méconnus,  les  Etats  cher- 
chent à  entourer  l'exécution  des  traités  de  certaines  ga- 
ranties, qui  varient  suivant  les  temps  et  les  mœurs. 

302.  Les  garanties  directes  émanent  des  parties  con- 
tractantes elles-mêmes,  et  sont  de  différentes  natures  que 
j'indique  dans  l'ordre  suivant  : 

1°  Le  serment  l  fut  employé  surtout  par  les  peuples  de 
l'antiquité  et  du  moyen  âge.  On  en  rencontre  cependant 
encore  des  exemples  au  xvine  siècle  ;  l'alliance  conclue 
en  1777,  entre  la  France  et  la  Suisse,  a  été  garantie  par  le 


1  11  existait  encore  autrefois  d'autres  garanties  religieuses  : 
communion  faite  ensemble  par  les  contractants,  baiser  de  la  croix, 
menace  d'excommunication. 
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serment  des  parties  contractantes  dans  la  cathédrale  de 
Soleure.  Les  Papes  se  reconnurent  souvent  le  droit  de  re- 
lever les  signataires  d'un  traité  du  serment  que  ceux-ci 
avaient  prêté,  et  Ton  se  garantissait  parfois,  par  des  clauses 
expresses,  contre  ces  dispenses  du  Pape.  A  notre  époque, 
on  n'exige  plus  le  serment,  si  ce  n'est  parfois  des  peuples 
barbares  ; 

2°  Les  otages  sont  encore  donnés  à  la  France  par  l'An- 
gleterre, pour  garantir  la  restitution  du  cap  Breton,  en 
vertu  du  traité  d'Aix-la-Chapelle  du  18  octobre  1748. 
Mais  cet  usage  que  pratiquait  le  monde  ancien  ne  peut  se 
rencontrer  aujourd'hui  qu'au  milieu  d'une  guerre,  ou  en 
temps  de  paix  avec  des  tribus  sauvages,  dont  on  est  forcé 
d'accepter  des  garanties  conformes  à  leur  civilisation  ; 

3°  Le  cautionnement  des  vassaux  conservateurs  de  la 
paix,  promettant  de  faire  respecter  le  traité  par  leur  souve- 
rain. Ce  mode  de  garantie,  dont  on  trouve  des  traces  au 
xvie  siècle,  est  depuis  longtemps  abandonné; 

4°  Le  nantissement  est  l'acte  par  lequel  un  Etat  remet 
un  territoire  ou  une  ville  à  une  Puissance  étrangère,  qui 
l'administre  comme  sa  chose,  tant  que  l'obligation  n'a  pas 
été  exécutée.  Celle  garantie,  qui  n'est  plus  aujourd'hui 
pratiquée,  offre  de  nombreux  dangers,  et  ne  peut  être 
qu'une  source  de  conflits.  Mais  on  emploie  aujourd'hui  les 
garanties  pécuniaires,  résultant  de  l'affectation  de  certains 
revenus  au  paiement  d'indemnités  ou  d'emprunts  (Moyens 
employés  à -l'égard  de  la  Turquie  et  de  l'Egypte)  ; 

5°  Inoccupation  militaire  peut  se  présenter  dans  deux 
conditions  bien  différentes. 

Elle  peut  avoir  pour  but  de  garantir  une  obligation  exac- 
tement déterminée,  telle  que  l'acquittement  d'une  dette. 
C'est  ainsi  que  le  traité  de  Francfort,  du  10  mai  1871, 
stipulait  l'occupation  d'une  partie  du  territoire  français, 
jusqu'au  paiement  de  l'indemnité  de  guerre,  imposée  à  la 
France  par  l'Allemagne.  Cette  clause  de  garantie  ne  pou- 
vait donner  lieu  à  aucune  interprétation  arbitraire.  Et  le 
jour  où,  même  avant  le  délai  fixé,  la  France,  dont  le  crédit 
n'avait  pas  été   atteint  par  ses  désastres,  put  payer  sa 


menace  de  devenir  ainsi  une  source  perpétuelle  de  conflits. 

Mais  il  faul  remarquer  la  nature  de  l'occupation  mili- 
taire qui,  h  la  différence  du  nantissement,  laisse  à  l'Etat 
dont  le  territoire  est  occupé,  son  administration  propre  et 
l'exercice  de  ses  droits  souverains. 

303-  Les  garanties  indirectes  sont  fournies  par  des  Etats 
qui,  sans  être  liés  par  le  traité,  ont  in  tint  ..  en  assurer 
l'exécution.  Ils  peuvent  se  porter  garants  au  prolit  de 
toutes  les  Puissances  contractantes,  ou  de  l'une  d'elles  seu- 
lement. Les  Etats  signataires  d'un  traité  peuvent  aussi, 
par  une  clause  formelle,  se  rendre  les  uns  envers  les  autres 
réciproquement  garants  de  son  observation. 

La  garantie  doit  être  certaine  et  acceptée  par  tous  ceux 
entre  lesquels  elle  doit  produire  son  effet. 

La  Puissance  garante  ne  peuL  intervenir  que  sur  l'invi- 
tation qui  lui  en  est  faite  par  l'Etat  garanti,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  d'un  traité  dont  le  but  est  d'assurer  une  me- 
sure d'intérêt  général,  comme  une  neutralité  perpétuelle. 
Dans  ce  cas,  l'Etat  garant  peut  intervenir  spontanément  et 
son  action  ne  peut  être  entravée  par  l'abstention  des  autres 
Puissances,  qui  avaient  promis  leur  garantie  collective. 

En   résumé,  les  garanties  directes  employées  anjottr- 

I.X.  p.  430,  43*.  On  trouve 
■e,  liens  la    détention  des 

-,  qui  devaient  rester  au  pouvoir  de  l'armée 
paiement  de  l'indemnité  stipulée  par  le  traité 

■S  (De  Clercij,  t.  Il,  p.  270};  et  dans  la  détention 

'ition°Jdu   ^"iTovènibre    ISIS  (De  Clei*c'([.'  t.    Il, 
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d'hui  sont  les  affectations  d'impôts,  de  revenus,  l'occupa- 
tion militaire;  la  garantie  indirecte  résulte  de  rengage- 
ment d'une  Puissance  tierce  s'en  gageant  à  assurer  l'exécution 
d'un  Irailé. 


SECTION  II 
Des  différentes  sortes  de  traités. 

NOTIONS   SOMMAIRES 

304-  Si  l'on  voulait  analyser  les  différents  aspects  que 
peuvent  présenter  les  traités,  on  trouverait  des  distinctions 
multiples  tenant  à  leur  caractère,  à  leur  durée,  à  leur  effet 
transitoire  ou  permanent,  au  lien  unilatéral  ou  synallag- 
matique  qu'ils  engendrent  !.  Mais  je  veux  me  borner  ici, 
dans  cette  étude  générale  et  sommaire,  à  les  envisager 
dans  leur  objet. 

A  ce  point  de  vue,  je  les  divise  en  traités  généraux  et  en 
traités  spéciaux. 


I 


TRAITKS    GENERAUX 

305.  On  appelle  ainsi  les  traités  qui  embrassent  toutes 
les  relations  ou  un  ensemble  de  rapports  entre  les  différents 
Etats. 

306.  A.  Traités  généraux  de  Tordre  politique.  — 

Ces  traités  déterminent  les  relations  internationales  des 
pouvoirs  souverains.  Ce  sont  les  traités  de  paix,  d'union 
politique,  d'alliance,  d'amitié,  de  subsides,  de  garanties,  de 
protection,  de  neutralité,  de  cession  de  territoire. 

307.  1°  Traités  de  paix.  — Ils  ont  pour  but  de  constater 

1  On  peut  voir  de  nombreuses  divisions  des  traités  dans  Pradier- 
Fodéré,  Dr.  int.  publ.,  t.  JI,  n°*  898  et  suiv..  p.  488. 
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solennel  le  me  ni  la  fin  d'une  guerre  et  le  rétablissement  des 
relations  pacifiques  entre  les  Etats  belligérants.  Nous  en 
parlerons  plus  loin  en  étudiant  les  règles  qui  concernent  la 
un  des  hostilités. 

30&.  2°  Traités  d'union  politique.  —  Ce  sont  les  con- 
ventions en  vertu  desquelles  deux  ou  plusieurs  Etats  s'en- 
tendent pour  confondre  leur  souveraineté  en  une  seule, 
ou  pour  l'enchaîner  par  des  liens  dont  le  pacte  d'union 
détermine  le  caractère  et  l'étendue.  En  étudiant  la  nature 
différente  des  Etats,  nous  avons  vu  les  applications  de  ces 
traités  dans  les  unions  réelle  et  personnelle  et  dans  les  con- 
fédérations d'Etats.  ' 

309.  3°  Traités  d'alliance,  d'amitié,  db  subsides.  —  Les 
traités  d'alliance  unissent  les  Etats  qui  s'engagent  à  mettre 
en  commun  leurs  forces  en  vue  d'une  politique  générale, 
ou  d'un  résultat  déterminé. 

\2  Alliance  générale  arrive  à  confondre  les  intérêts  de 
deux  Etals,  au  point  de  leur  imposer  toujours  une  même 
ligne  de  conduite  et  de  leur  attribuer  les  mêmes  droits  et 
les  mêmes  devoirs.  Elle  trouve  son  exemple  le  plus  frap- 
pant dans  le  pacte  de  famille  conclu,  le  15  août  1701,  entre 
la  France  et  l'Espagne  :  mais  son  caractère  propre  l'empê- 
chera toujours  d'avoir  de  fréquentes  applications. 

II  n'en  est  pas  de  même  de  l'alliance  offensive  et  défen- 
sive qui  oblige  les  Etals  à  se  soutenir  mutuellement  dans 
toutes  les  entreprises  où  ils  peuvent  se  trouver  engagés,  et 
de  l'alliance  purement  défensive \  dont  le  but  est  do  résister 
aux  atteintes  portées  à  leurs  droits  ou  à  leur  indépen- 
dance. Ces  alliances  peuvent  être  perpétuelles  ou  lempo- 
raires>  mais  elles  revêtent  le  plus  souvent  ce  dernier  carac- 
tère. 

Ces  traités  se  comprennent  mieux  que  l'alliance  générale 
et  répondent  à  un  but  déterminé. 

Les  Etats  peuvent  parfois,  sans  contracter  un  engage- 
ment précis,  conclure  des  traités  ^alliance,  afin  de  cons- 
tater l'entente  qui  existe  entre  eux  et  le  désir  de  suivre, 
en  général,  une  politique  conforme  à  leurs  devoirs  et  à 
leurs  intérêts  communs.  Ce  fut  l'objet  du   traité  d'Aix-la- 
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Chapelle  du  15  novembre  1818,  consacrant  l'union  des 
souverains  qui  avaient  déjà  conclu  le  traité  de  la  Sainte- 
Alliance  (14-26  septembre  1815). 

Les  traités  de  paix  contiennent  parfois  une  clause  d'alliance 
et  d'amitié  qui  n'est  alors  qu'une  formule  de  courtoisie, 
dont  le  but  est  d'attester  solennellement  la  réconciliation 
des  contractants. 

On  peut  voir  une  alliance  indirecte  dans  les  traités  de 
subsides,  par  lesquels  un  Etat  promet  de  fournir  à  un  autre 
Etat  des  secours  en  argent  afin  de  l'aider  dans  une  entre- 
prise où  il  se  trouve  engagé. 

310.  4°  Traités  de  garantie,  de  protection,  de  neutra- 
lité. —  Les  traités  de  garantie  peuvent  présenter  des  ca- 
ractères multiples. 

Ils  peuvent  avoir  pour  but  de  garantir  les  possessions 
territoriales  des  Etats  et  sont,  le  plus  souvent,  le  complé- 
ment des  traités  d'alliance. 

La  garantie  peut  encore  avoir  en  vue,  comme  nous 
l'avons  précédemment  démontré,  d'assurer  l'exécution  des 
traités. 

Celle  qui  se  propose  de  proléger  un  Etat  contre  ses  ré- 
volutions intérieures,  de  maintenir  une  forme  de  gouver- 
nement, consacre  l'intervention  dans  les  affaires  d'un 
pays  et  viole  les  droits  d'indépendance  et  de  souveraineté. 
C'est,  d'ailleurs,  comme  l'expérience  l'a  démontré,  une 
garantie  impolitique  et  illusoire.  Les  souverains,  qui  se 
soumettent  à  ce  contrôle  étranger  pour  sauvegarder  leur 
autorité,  constatent  leur  propre  impuissance. 

Les  traités  de  protection  se  rattachent  à  l'idée  de  la  ga- 
rantie, mais  ils  la  rendent  plus  profonde  et  plus  efficace  ; 
l'Etat  protecteur  s'engage  à  défendre  l'Etat  protégé  en 
toutes  circonstances.  C'est  une  garantie  permanente,  .ré- 
sultant du  lien  même  qui  rattache  un  Etat  faible  à  une  na- 
tion puissante  et  qui,  le  plus  souvent,  lui  enlève  une  partie 
de  sa  souveraineté. 

Les  traités  de  neutralité  permanente  ont  pour  but  de 
placer  un  Etat  dans  une  situation  de  paix  perpétuelle,  sous 
la  garantie  collective  des  Puissances. 
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Les  Etats,  qui  veulent  rester  étrangers  à  une  guerre, 
peuvent  aussi,  par  un  accord  mutuel,  garantir  leur  neu- 
tralité, en  s'engageant  à  ne  pas  intervenir,  sans  une  en- 
tente préalable.  S'ils  se  promettaient  un  secours  réci- 
proque, dans  le  cas  où  leur  neutralité  serait  menacée,  la 
garantie  serait  alors  une  alliance  défensive  en  vue  d'un  cas 
déterminé. 

311.  5°  Traités  de  cession  de  territoires.  —  Ces  traités 
de  cession  se  comprenaient,  lorsque  le  territoire  d'un  Etat 
était  considéré  comme  la  propriété  du  souverain  qui  pou- 
vait, en  vertu  de  son  droit,  en  disposer  librement.  Mais  le 
souverain  n'est  vraiment  que  le  dépositaire  de  l'autorité 
dans  la  nation,  et  n'a  pas  le  droit  de  briser  l'unité  d'un 
pays  dont  il  a  la  garde  et  le  commandement. 

La  nation  elle-même  ne  peut  séparer  et  diviser  arbitrai- 
rement des  provinces  que  le  temps,  les  mœurs  et  la  tradi- 
tion ont  unies  ensemble,  et  un  pouvoir  étranger,  qui 
obtient  par  la  violence  des  cessions  de  territoires,  commet, 
contre  la  liberté  des  nations,  un  attentat  que  le  droit  in- 
ternational moderne  doit  flétrir  et  condamner.  Je  renvoie, 
pour  l'appréciation  des  traités  de  cession,  en  temps  de 
paix,  ou  après  une  guerre,  à  ce  que  j'ai  dit  déjà  précé- 
demment, surtout  à  l'occasion  de  la  théorie  des  nationalités 
(voir  pp.  73,  221). 

312.  B.  Traités  généraux  de  Tordre  économique. 
—  1°  Traités  de  commerce.  —  Les  Etats  cherchent  par  ces 
traités  à  concilier  leurs  droits  et  intérêts  respectifs  dans 
leurs  rapports  d'échange  et  de  production.  Leur  objet 
principal  est  de  fixer  des  taxes  conventionnelles  qui  doivent 
être  appliquées  aux  produits  étrangers,  ou,  dans  certains 
cas,  leur  entrée  en  franchise,  de  régler,  en  un  mot,  l'expor- 
tation, l'importation,  et  le  transit  des  marchandises. 

La  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  *,  que  l'on 
trouve   dans   la  plupart  des    traités  de  commerce,  assure 


1  Lehr,  La  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  et  la  persis- 
tance  de  ses  effets,  dans  la  Ber.  de  dr.  int.,  Bruxelles,  t.  XXV, 
p.  313. 
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d'avance  aux  Etals  contractants   tous  les  avantages  que 
chacun  d'eux  peut  accorder  dans  la  suite  à  d'autres  Etats. 

Ces  traités  donnent  à  l'industrie  et  au  commerce  une 
garantie  de  stabilité,  qui  permet  de  ne  pas  reculer  devant 
les  grandes  entreprises,  et  de  réaliser  chaque  jour  de  nou- 
veaux progrès,  sans  craindre  de  se  voir  entravé  tout  à 
coup  par  des  tarifs  généraux,  qu'une  loi  peut  imposer  ou 
modifier.  Ils  protègent  encore  la  richesse  industrielle  et 
commerciale  contre  les  changements  de  la  politique  et 
contre  toutes  les  vicissitudes  qui  peuvent  compromettre  son 
développement  régulier. 

Ces  traités  n'ont  cependant  pas  échappé  à  la  critique  de 
ceux  qui  regrettent  de  voir  le  gouvernement  aliéner  sa 
liberté  fiscale,  et  se  mettre  dans  l'impossibilité  de  demander 
aux  douanes  l'équilibre  du  budget.  On  trouve  que  le  ré- 
gime conventionnel  ne  donne  pas  toujours  heu  à  une  ré- 
ciprocité sincère  et  n'a  pas  de  meilleurs  défenseurs  que  les 
pays  dont  l'industrie  puissante  et  expansive  peut  défier 
toute  concurrence. 

Une  convention,  signée  à  Bruxelles,  le  5  juillet  1890, 
entre  la  plupart  des  Etats,  a  créé  une  association  sous  le 
titre  de  Union  internationale  pour  la  publication  des 
tarifs  douaniers.  Le  but  de  cette  Union  est  de  publier,  à 
frais  communs,  et  de  faire  connaître,  aussi  promptement 
ci  aussi  exactement  que  possible,  les  tarifs  douaniers  des 
divers  Etats  du  globe  et  les  modifications  que  ces  tarifs 
subiront  dans  la  suite.  Cette  publication  doit  se  faire  dans 
un  recueil  intitulé  :  Bulletin  international  des  douanes. 
Un  bureau  international \  créé  à  Bruxelles,  et  dont  le  per- 
sonnel est  nommé  par  les  soins  du  ministre  des  Affaires 
étrangères  de  Belgique,  est  chargé  de  la  Iraduclion  et  de 
la  publication  de  ces  tarifs.  On  adopte,  pour  la  publication 
du  Bulletin,  les  langues  commerciales  les  plus  usitées 
(allemand,  anglais,  espagnol,  français  et  italien). 

Pour  faciliter  la  tâche  du  Bureau  international,  les  Etats 
contractants  doivent  lui  envoyer  deux  exemplaires  ;  1°  de 
leur  loi  douanière  et  de  leur  tarif  douanier;  2°  des  dispo- 
sitions qui  les  modifient;  3°  des  instructions  envoyées  par 


les  gouvernements  à  leurs  bureaux  <1g  doua  no  ;  i°  île  leurs 
traités  de  commerce,  conventions  internationales  et  lois 
intérieures  qui  ont  un  rapport  dirent  avec  les  tarifs  doua- 
niers en  vigueur  (api.  1,  2,  3,  t,  12;  art.  1"  du  règlement 
d'exécution). 

Cette  convention  offre  ce  caractère  spécial  et  vraiment 
remarquable  (jue  cerlaives  colonies  ont  été  représentées, 
dans  les  négociations,  par  des  plénipotentiaires,  avant  un 
pouvoir  propre  et  un  titre  égal  à  celui  des  représentants  de 
leur  métropole  et  des  diverses  Puissances.  On  a  vu,  eu 
effet,  à  côté  de  la  France,  de  l'Autriche,  de  l'Angleterre, 
de  l'Italie,  signer  l'Inde,  le  Canada,  l'Australie,  Terre- 
Neuve,  le  Cap,  la  Tasmnnie.  Les  colonies  ont  même  accepté 
le  principe  d'un  versement  annuel  qui  les  identifie  à  de 
véritables  Puissances  souveraines.  On  peut  se  demander  si 
un  tel  droit,  reconnu  à  des  collectivités,  qui  pouvaient 
avoir  leur  Parlement  local  et  une  organisation  propre, 
mais  qui  étaient  dépourvues  jusqu'ici  de  rôle  international 
et  de  représentation  diplomatique,  n'est  pas  un  indice  des 
futures  indépendances  coloniales"? 

Les  Chambres  françaises  ont  ralilié  la  convention  de 
Bruxelles  par  la  loi  du  i  janvier  I8'.)2  '. 

313-  2°  Traités  d'unio*  douanjèrk.  —  Si  les  traités  de 
commerce  concilient  l'intérêt  respectif  des  Etals,  les  traités 
d'union  douanière  ont  pour  effet  de  le  confondre,  en  sup- 
primant toute  ligne  de  douane  entre  les  Etats  qui  les 
concluent.  Il  y  a  fusion  complète  des  intérêts  commerciaux 
et  maritimes. 

On  trouve  un  exemple  bien  connu  de  cette  assm -talion 
d'intérêts  dans  l'union  douanière  allemande,  le  Zollve- 
rein  *.  Elle  n'a  été  qu'un  acheminement  vers  l'unité  poli- 
tique et  a  préparé    l'hégémonie  et    la   domination    de    la 

i  Jotim.  off.  de  la  Rëa.  franc.,  S  janvier  1802,  p.  10D,  112.  Voir 
à  la  pape  112  la  convention  de  Bruxelles  avoo  la  décret  <|iii  la  pro- 
-  La    part  contributive   de    la    France  dans    les    frais  ilu 


1  Worms,  La  Zottetrei. 
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Prusse  sur  les  Etats  fédérés.  Le  Zollverein,  qui  n'existe 
plus  comme  institution  séparée,  se  trouve  aujourd'hui 
soumis  à  la  direction  supérieure  du  gouvernement  impérial. 
Il  existe  entre  la  France  et  Monaco  une  union  douanière, 
conclue  à  Paris,  le  9  novembre  1865,  en  vertu  de  laquelle 
la  ligne  frontière  est  supprimée  entre  les  deux  Etals.  La 
France  a  la  direction  des  intérêts  communs,  impose  son 
administration,  ses  lois  et  règlements,  nomme  les  employés 
des  douanes,  qu'elle  a  sous  sa  juridiction,  et,  en  échange 
de  l'abandon  que  le  prince  de  Monaco  a  fait  de  ses  droits 
de  douane,  elle  lui  donne  une  indemnité  annuelle  de  vingt 
mille  francs. 


Il 

TRAirÉS   SPÉCIAUX 

314.  On  entend  par  traités  spéciaux  ceux  qui  sont  re- 
latifs à  un  objet  déterminé  des  relations  internationales. 
Leur  nombre  peut  être  égal  aux  rapports  multiples  que 
les  Etats  ont  entre  eux.  Il  faut  donc  se  borner  à  un  aperçu 
des  traités  spéciaux  les  plus  importants. 

315.  A.  Traités  spéciaux  se  rattachant  plus  spé- 
cialement à  l'ordre  politique.  —  1°  Traités  de  limites 

OU    DE    BARRIÈRES,    DE    FIXATION    DE    ZONES    D'iNFLUENCE.    Les 

premiers  ont  pour  but  de  déterminer  ou  de  rectifier  la 
ligne  frontière  qui  sépare  des  Etats  limitrophes.  Les  se- 
conds déterminent  le  pays  (Hinlerland)  sur  lequel  les 
Etats  colonisateurs  se  réservent  une  sphère  d'influence. 

316.  2°  Traités  de  servitudes  internationales.  —  Ils 
servent  à  constater  ou  à  établir  les  restrictions  apportées  à 
la  souveraineté  territoriale  des  Etals  et  dont  nous  avons 
fait  précédemment  l'étude.  Ils  les  constatent,  lorsqu'elles 
doivent  leur  origine  à  d'anciennes  coutumes;  ils  les  éta- 
blissent à  la  suite  d'une  guerre  ou  de  remaniements  terri- 
toriaux. 

317.  3°  Les  traités  d'établissement  déterminent  les  con- 
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di lions  de  résidence  des  nationaux  de  l'un  des  Etats  con- 
tractants sur  le  territoire  de  l'autre  Etat  (Conv.  franco- 
suisse,  23  févr.  1882).  Certaines  conventions  sont  même 
relatives  à  l'application  des  lois  réglant  le  service  militaike 
entre  deux  pays  (Conv.  entre  la  France  et  la  Belgique  du 
30  juillet  1891). 

318.  4°  Traités  de  conventions  consulaires,  capitulations 
et  traités  de  juridiction.  —  Les  conventions  consulaires 
déterminent  les  pouvoirs,  privilèges  et  immunités  des  con- 
suls et  les  obligations  auxquelles  ils  doivent  se  soumettre 
dans  les  Etats  contractants. 

Les  capitulations  fixent,  dans  les  pays  hors  chrétienté, 
la  situation  exceptionnelle  des  sujets  relevant  des  Puis- 
sances européennes,  les  attributions  et  les  prérogatives  de 
leurs  consuls. 

Les  traités  de  juridictioîi  sont  destinés  à  régler  les 
conflits  qui  peuvent  s'élever,  au  sujet  de  certaines  affaires 
spéciales,  ou  concernant  des  personnes  de  nationalités  dif- 
férentes. La  réforme  judiciaire,  élaborée  en  Egypte  par  la 
conférence  du  Caire  et  qui  a  conduit  à  la  création  des  tri- 
bunaux mixtes,  nous  en  donne  un  exemple.  Les  mesures 
prises  pour  établir  la  police  de  navigation  sur  les  fleuves 
communs  peuvent  aussi  donner  lieu  à  des  traités  de  juri- 
diction. 

319.  5*  Conventions  relatives  a  l'échange  des  documents 
officiels,  a  la  publication  des  traites  internationaux.  — 
Cet  échange  des  documents  officiels,  parlementaires  et 
administratifs,  ménage  une  preuve  facile  des  lois  étran- 
gères devant  les  tribunaux  de  tous  les  pays.  Il  existe  une 
convention  de  cette  nature  entre  la  France  et  la  Belgique, 
du  3  août  1801  ;  elle  a  été  ratifiée  le  16  mai  1892,  publiée 
et  promulguée  en  France  le  14  mai  de  la  même  année. 

L'Institut  de  droit  international,  qui  s'était  occupé  de 
cette  question  dans  sa  session  de  Hambourg  en  1891,  a 
voté  dans  celle  de  Genève,  en  1892,  Tavant-projet  d'une 
convention  d'Union  internationale  pour  la  publication 
des  traités.  Le  Recueil  des  traités  publié,  à  frais  com- 
muns, par  les  soins  d'un  bureau  international  établi  à 
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Berne,  ferait  preuve  devant  Les  tribunaux  des  Etais  signa- 
taires. Co  projet  facilite  une  publication  universelle, 
prompte  et  uniforme  des  traités  et  conventions;  il  faut 
espérer  qu'une  conférence  internationale  voudra  bientôt 
se  l'approprier  et  lui  donner  une  sanction  diplomatique  '• 

320.  6°  Traités  d'extradition  2.  —  Les  Etals,  dont  les 
-droits  de  souveraineté  expirent  à  la  frontière,  ne  peuvent 
poursuivre  un  coupable  qui  se  réfugie  sur  le  territoire 
étranger.  Ils  ont  besoin,  pour  l'atteindre,  de  réclamer 
l'assistance  de  l'autorité  locale,  afin  d'obtenir  V extradition. 

Ce  mot  désigne  l'acte  par  lequel  un  Etat  livre  un  indi- 
vidu, coupable  d'une  infraction  commise  hors  de  son  ter- 
ritoire, à  un  autre  Etat  qui  le  réclame  et  qui  est  compétent 
pour  le  juger  et  le  punir.  Les  traités  d'extradition  déter- 
minent les  conditions  dans  lesquelles  cette  assistance  peut 
■être  réclamée  et  obtenue.  Je  vais,  pour  en  indiquer  l'im- 
portance et  l'utilité,  examiner  successivement  l'origine  et 
le  fondement  de  l'extradition,  ses  conditions,  sa  procédure 
•et  ses  effets. 

321.  A.  Origine  et  fondement.  —  Il  ne  faut  chercher 
l'origine  de  l'extradition,  ni  au  milieu  de  l'état  d'isolement 
hostile  du  monde  ancien,  ni  dans  les  institutions  du  moyen 
«âge  où  la  livraison  d'un  coupable  à  une  autorité  étrangère 
«'était  qu'un  fait  accidentel,  provoqué  par  la  complaisance 
•ou  la  menace.  On  comprend  l'existence,  à  celte  époque, 
d'un  droit  d'asile  pour  les  étrangers,  alors  que  la  justice 
locale  elle-même  était  forcée  de  s'arrêter  devant  les  temples 
ut  les  églises  qui  servaient  de  lieu  de  refuge.  L'asile  ecclé- 
siastique qui,  naguère  encore,  en  Espagne,  permettait  aux 

i  Rev.  de  dr.  intern.,  Bruxelles,  t.  XXIII,  p.  525;  XXIV,  p.  247 
à  534.  Rev.  de  dr.  inlern.,  Paris,  1$94,  p.  135. 

2  Billot,  Tr.  de  l'extradition,  1874.  —  Fiore,  Tr.  de  dr.  pènat 
intern.,  et  de  V extradition  (traduit  par  Antoine,  18S0.  —  Bernard, 
Tr.  de  V extradition  (2e  éclit.  revue  par  Weiss  et  Louis  Lucas).  — 
Bomboy  et  Gilbrin,  Tr.  pratique  de  V  ex  tradition.  —  Ducrocq, 
Théorie  de  l'extradition.  —  Weiss,  Etude  sur  les  conditions  de 
l'extradition.  — Weiss  et  Louis  Lucas,  Extradition  appliquée  aux 
délits  politiques.  —  Holtzendorf,  Die  Auslieferung  der  Verbrecher 
und  asylrecht  (L'extradition  des  délinquants  et  le  droit  d'asile)." — 
Wallon,  Du  droit  d'asile. 
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coupables  de  se  soustraire  à  la  peine  de  inorl,  n'a  été  sup- 
primé qu'en  1877. 

Ce  n'est  qu'à  la  un  du  xviu6  siècle  que  l'extradition 
devint  l'objet  des  rapports  internationaux,  en  vertu  du 
principe  de  réciprocité,  et  sous  l'influence  de  la  solidarité 
morale  unissant  davantage  les  nations.  Elle  n  était  accordée 
que  pour  Les  grands  crimes,  sans  en  exclure,  comme  on  le 
fait  aujourd'hui,  les  délits  politiques. 

Les  traités  d'extradition  se  sont  multipliés  dans  le  cours 
de  ce  siècle,  à  mesure  que  les  communications  devenaient 
plus  rapides,  et  que  la  plupart  des  pays  supprimaient  la 
formalité  des  passeports  pour  pouvoir  franchir  leurs  fron- 
tières. 

Les  législations  de  plusieurs  Etats  venaient,  en  même 
temps,  s'ajouter  aux  conventions  internationales  pour  ûxer 
les  principes  généraux  et  la  procédure  de  l'extradition. 

La  France  a  conclu,  avec  les  Puissances  étrangères,  de 
nombreux  traités  l  sur  l'extradition,  mais  elle  n'a  pus,  sur 
ce  point,  de  loi  générale.  Le  projet,  voté  par  le  Sénat  le 
5  avril  1879,  a  été  depuis  lors  abandonné.  C'était  la  pre- 
mière tentative  que  Ton  faisait  depuis  la  résolution  prise 
par  l'Assemblée  constituante,  en  1791,  de  poser  les  prin- 
cipes de  l'extradition  dans  une  loi.  Il  semble  qu'on  obéit  à 
celte  idée  que  l'extradition  relève  du  pouvoir  exécutif  et 
rentre  dans  le  domaine  des  conventions  internationales, 
plutôt  que  dans  celui  des  législations  de  chaque  pays.  On 
peut  encore  observer  que,  depuis  la  loi  constitutionnelle 
de  1875,  les  traités  d'extradition  sont,  en  fait,  soumis  à 
l'approbation  des  Chambres  qui,  sous  forme  de  ratification, 
transforment  chaque  traité  en  loi  d'extradition.  Mais,  en 
droit,  le  chef  de  l'Etat  peut  négocier  seul  les  traités  d'extra- 
dition qui  ne  sont  pas  indiqués  dans  la  Constitution  parmi 
ceux  qui  doivent  être  soumis  à  la  sanction  des  Chambres. 
La  loi  de  1875  comprend,  sans  doute,  au  nombre  de  ces 
derniers,  les  traités  relatifs  à  l'état  des  personnes  ;  mais  ce 


1  Vincent  et  Penaud,  Dictionnaire  de  dr.  int.  privé,  v°.  Extra- 
dition, p.  373. 
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n'est  que  par  un  véritable  abus  de  langage  que  l'on  peut 
faire  rentrer,  sous  ce  titre,  des  traités  politiques,  relatifs  à 
des  questions  de  droit  public  et  d'ordre  social.  Alors  même 
que  le  gouvernement  continuerait  à  soumettre  aux  Chambres 
les  traités  d'extradition,  ces  lois  spéciales  n'ont  qu'un  effet 
relatif,  et  ne  remplacent  pas  une  loi  générale  formulant 
des  principes  qui  serviraient  de  base  à  tous  les  traités  et 
détermineraient  les  conditions  générales  et  la  procédure 
de  l'extradition . 

Les  traités  d'extradition  se  rattachant  au  droit  de  police 
intérieure,  les  Etats  mi-souverains  pourraient  conclure  des 
traités  d'extradition.  Mais,  le  plus  souvent,  la  Puissance 
suzeraine  fait  élendre  au  pays  vassal  ou  protégé  les  traités 
qu'elle  a  elle-même  passés  avec  des  Puissances  tierces, 
comme  la  France  l'a  fait  pour  ses  conventions  avec  la  Bel- 
gique, l'Angleterre  et  la  Suisse,  qu'elle  a  fait  appliquer  à 
la  Tunisie  *. 

Mais  s'il  n'existe  pas  de  lois  sur  cette  matière  dans  tous  lés 
Etats,  le  fondement  sur  lequel  repose  l'extradition  n'est  au- 
jourd'hui méconnu  par  aucun  d'eux.  L'intérêt  commun 
leur  impose  l'obligation  de  respecter  les  droits  de  la  justice 
universelle,  et  de  veiller  à  leur  propre  conservation,  en 
sauvegardant  leur  intégrité  morale  contre  des  malfaiteurs 
qui  viendraient  dans  un  pays  pour  y  chercher  l'impunité  2. 

L'extradition  n'est  pas  d'ailleurs  un  droit  que  peut  im- 
poser l'Etat  qui  la  réclame.  Car  il  méconnaîtrait  ainsi  l'in- 
dépendance et  la  souveraineté  de  la  Puissance  étrangère 
qui  ne  peut  être  liée  que  par  une  convention  formelle. 

Le  pays  refuge,  qui  ne  peut  se  soustraire  aux  clauses 
d'un  traité,  est  libre  d'accorder  l'extradition  en  dehdrs  des 
cas  prévus  textuellement,  sans  que  le  coupable  ait  le  droit 
d'invoquer  les  termes  d'une  convention  dans  laquelle  il 
n'est  pas  partie  contractante.  L'Etat  refuge  ne  pourrait  être 
lié  que  par  une  loi  intérieure  limitant  les  cas  où  l'exlradi- 


*  J.  Clunet,  1890,  p.  779;  1893,  p.  1064,  1088;  1894,  p.  639. 
2  Beccaria,  Tr.  des  délits  et  des  peines,  §  25,  des  asiles.  —  Louis 
Renault,  Ann.  de  V Institut  de  dr.  intern.,  1881-1882,  p.  71. 
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tion  pourrait  s'accorder.  L'Angleterre  et  les  Etals-Unis 
n'accordent  jamais  l'extradition  en  dehors  des  clauses  d'un 
Irailé. 

Mais  s'il  faut  un  traité,  pour  que  les  Etats  aient  un  droit 
positif  à  l'extradition,  rien  n'empêche  de  l'accorder  pour 
des  faits  antérieurs  à  la  conclusion  du  traité.  Cet  effet  ré- 
troactif est,  dans  ce  cas,  pleinement  conforme  aux  prin- 
cipes du  droit.  Le  traité  ne  fait  que  transformer  un  devoir 
moral  en  une  obligation  formelle,  dont  il  détermine  les 
conditions. 

On  convient  d'ailleurs  quelquefois,  par  une  clause  ex- 
presse, que  l'extradition  pourra  s'appliquer  aux  faits  anté- 
rieurs à  la  conclusion  du  traité  (sic,  traité  franco-anglais 
du  14  août  1876,  art.  4).  Mais  il  faut  au  moins  que  le  délit 
ne  soit  pas  encore  prescrit  au  jour  de  la  demande.  La  pra- 
tique internationale  tient  compte  de  la  législation  du  pays 
requis  pour  déterminer  si  le  coupable  est  libéré  par  la 
prescription.  Cet  usage  est  contraire  à  une  saine  doctrine, 
et  il  faut  admettre  que  la  loi  de  l'État  requérant  doit  seule 
être  prise  en  considération,  puisque  c'est  au  nom  de  cette 
loi  que  le  coupable  doit  être  jugé  et  puni. 

Les  traités  réservent  souvent  aux  États,  par  des  clauses 
secrètes ,  le  droit  d'accorder  l'extradition  en  dehors  des  cas 
prévus  textuellement.  Cette  faculté  laisse  la  voie  ouverte  à 
l'arbitraire  et  devrait  être  écartée. 

Les  Etats  mi-souverains,  qui  conservent  la  police  inté- 
rieure sur  leur  territoire,  peuvent  conclure  des  traités  d'ex- 
tradition ;  mais,  en  fait,  l'État  suzerain  ou  prolecteur  diri- 
gera les  négociations  relatives  à  l'extradition  et  ses  propres 
traités  s'étendront  à  l'Etat  protégé  (sic,  pour  la  Tunisie, 
journal  Clunel,  1890,  p.  779  ;  1893,  pp.  1004,  1088;  1894, 
p.  639). 

322.  B.  Conditions  nécessaires  pour  accorder  Vextra- 
(Htion.  —  Ces  conditions  peuvent  se  référer  soit  aux  per- 
sonnes, soit  aux  faits. 

323.  1.  Conditions  relatives  aux  personnes.  —  En  prin- 
cipe, toute  personne  accusée  ou  condamnée,  qui  se  réfugie 
sur  le  territoire  étranger,  peut  être  soumise  à  l'extradition. 
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La  présence  involontaire  du  fugitif  sur  un  territoire  où  une 
forée  majeure,  un  naufrage  par  exemple,  l'aura  jeté,  n'est 
pas,  d'après  les  règles  de  la  justice  stricte,  une  raison  suffi- 
sante pour  empêcher  l'extradition., Mais  un  sentiment  de 
:générosité  peut  inspirer  une  solution  contraire  que  beau- 
coup d'auteurs  et  d'arrêts  ont  consacrée. 

Les  principes  du  droit  et  la  jurisprudence  internationale 
ont  fait  toutefois  admettre  deux  exceptions  :  la  première 
est  relative  aux  esclaves  fugitifs  ;  la  seconde  aux  nationaux 
-des  pays  refuges. 

234.  Esclavage.  —  Cette  institution,  si  contraire  à  la 
nature  de  l'homme,  a  malheureusement  existé  depuis  les 
temps  les  plus  reculés,  et  c'est  seulement  dans  ce  siècle 
que  les  Etats  civilisés  ont  proclamé  son  abolition  et  se  sont 
concertés,  à  plusieurs  reprises,  pour  hâter  sa  disparition 
■complète. 

Or,  je  suppose  qu'un  esclave  parvienne  à  s'enfuir  dans 
un  autre  pays.  Que  va-t-il  arriver  dans  le  cas  où  l'Etat  du- 
quel il  dépend  le  réclame  ?  Si  le  pays  refuge  admet  l'es- 
clavage, il  le  livrera  sans  aucun  doute,  alors  même  que  cet 
esclave  n'ait  commis  aucune  infraction  et  qu'on  ne  puisse 
lui  reprocher  que  sa  fuite.  Mais  si  l'Etat  refuge  ne  recon- 
naît pas  l'esclavage,  il  refusera  de  procéder  à  son  extradi- 
tion. Celte  solution  s'impose  dans  le  cas  où  l'esclave  a 
cherché  par  la  fuite  à  reconquérir  sa  liberté.  Car  l'Etat  re- 
quis violerait  les  principes  sur  lesquels  reposent  ses  institu- 
tions, s'il  livrait  un  esclave  qui  est  devenu  libre  en  tou- 
chant le  sol  de  son  pays. 

Mais  que  faut-il  décider  s'il  a  voulu  se  soustraire  ainsi 
aux  conséquences  d'un  crime  ou  d'un  délit  dont  il  s'est 
rendu  coupable?  Il  est  réclamé  non  comme  esclave,  mais 
comme  criminel.  Refuser  alors  l'extradition,  ne  serait-ce 
pas  accorder  à  l'esclave,  à  raison  de  sa  qualité,  un  privi- 
lège et  lui  assurer  l'impunité? 

Les  faits  peuvent  tout  d'abord  se  lier  intimement  à  la 
liberté  qu'il  a  voulu  conquérir,  lorsque,  par  exemple,  il  a 
tué  ou  blessé  ceux  qui  veulent  le  retenir  ;  mais  il  faut  re- 
fuser de  le  livrer,  alors  même  que  les  actes  ont  tous  les  ca- 
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raclères  d'un  crime  de  droit  commun.  Les  tribunaux  de 

* 

l'Etat  requérant  n'offrent  pas,  dans  ce  cas,  toutes  les  ga- 
ranties d'impartialité,  et  il  faudrait,  pour  accorder  l'extra- 
dition, être  assuré  d'avance  qu'on  traiterait   le  coupable" 
comme  un  homme  libre. 

L'attention  des  publiciates  avait  été,  en  18i2,  attirée  sur 
cette  question 9  à  propos  de  l'affaire  du  navire  américain  la 
Créole,  Ce  navire  avait  a  son  bord,  comme  passager,  un 
planteur  américain  qui  était  accompagné  de  ses  esclaves, 
au  sombre  de  435.  Pendant  la  traversée,  les  esclaves  se  ré- 
voltent, tuent  leur  maître,  mettent  le  capitaine  aux  fers, 
blessent  plusieurs  officiers  de  l'équipage,  et  prennent  pos- 
session du  navire  qu'ils  conduisent  dans  le  port  de  Nassau, 
colonie  anglaise.  Le  consul  américain  réclama  l'arrestation 
des  coupables,  et  les  États-Unis  demandèrent  leur  extradi- 
tion. Le  gouverneur  anglais  fit  mettre  e*  liberté  la  plupart 
des  esclaves,  retint  en  prison  ceux  qui  lui  étaient  signalés 
comme  ayant  pris  part  à  la  révolte  et  au  crime  d'assassi- 
nat, et  fit  demander,  à  leur  égard,  des  instructions  en  An- 
gleterre. Le  gouvernement  britannique  se  retranchant  der- 
rière ce  fait,  que  le  traité  de  1794,  relatif  à  l'extradition 
entre  l'Amérique  et  la  Grande-Bretagne,  avait  cessé  d'exis- 
ter, répondit  qu'il  lui  était  impossible  d'accorder  l'extradi- 
tion *. 

235.  Nationalité  du  coupable.  —  Il  faut  distinguer 
(rois  hypothèses  relativement  à  la  nationalité  du  coupable. 
La  demande  d'extradition  peut,  en  effet,  se  référer  à  un 
coupable,  sujet  de  l'Etat  requérant,  de  l'Etat  requis,  ou 
d'une  tierce  Puissance. 

1°  Si  le  coupable  es!  sujet  de  l'État  requérant  sur  le  ter- 
ritoire duquel  a  été  commise  l'infraction,  on  ne  fait  en  le 
livrant  que  le  remettre  à  ses  juges  naturels  et  l'extradi- 
tion trouve,  dans  ce  cas,  une  application  qu'on  ne  peut 
contester. 


1  Wheaton,  Rev.  étrang,  et  fianr.  de  léffisl.,  t.  IX,  p.  345.  — 
Wheaton,  Hist.9  t.  II,  p,  343.  —  L.  Renault,  Etude  sur  Vextr.  en 
Angleterre,  p.  5. 
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2°  La  question  est  plus  délicate,  lorsque  celui  qui  a 
commis  un  crime  sur  le  territoire  d'un  Etat  se  réfugie 
dans  son  propre  pays.  On  se  demande  alors  si  l'Etat  refuge 
peut  livrer  son  propre  sujet  à  la  justice  étrangère?  La 
règle  d'après  laquelle  les  nationaux  de  l'Etat  requis  ne 
peuvent  être  soumis  à  l'extradition  se  trouve  consacrée 
dans  tous  les  traités  conclus  entre  les  Puissances.  Ce  prin- 
cipe de  droit  conventionnel  est  également  formulé  dans  les 
législations  intérieures  de  la  plupart  des  Etats  '. 

Eh  France,  aucune  loi  générale  n'interdit  de  livrer  le 
Français  à  la  justice  étrangère.  Un  décret  du  23  octo- 
bre 1811  organisait,  au  contraire,  la  procédure  pour  la  li- 
vraison des  nationaux  coupables  d'infractions  commises  à 
l'étranger.  Cependant  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1866, 
relative  aux  modifications  apportées  au  Code  d'instruction 
criminelle,  disait  que,  depuis  la  Charte  de  1830,  l'inter- 
diclion  de  livrer  un  Français  à  la  justice  étrangère  est  de- 
venue un  principe  de  notre  droit  public.  L'article  3  du 
projet  voté  par  le  Sénat,  en  1879,  interdisait  l'extradition 
des  nationaux.  Mais  comme  la  loi  n'a  pas  reçu  sa  consé- 
cration définitive,  on  peut  dire  que  ce  principe  de  droit 
public  n'est  consacré  en  France  que  par  la  coutume  et  les 
traités  internationaux. 

La  loi  belge  du  15  mars  1874  n'autorise,  dans  son  article 
premier,  que  l'extradition  des  étrangers  ;  il  en  est  ainsi 
dans  l'article  2  de  la  loi  suisse  du  22  janvier  1892  2. 

On  invoque,  pour  justifier  ce  principe,  la  protection  que 
tout  Etat  doit  à  ses  sujets,  le  sentiment  de  la  dignité  na- 
tionale, la  défiance  pour  les  législations  étrangères.  Mais  il 
est  facile  de  répondre  que  les  juges  naturels  sont  ceux  du 
pays  où  l'infraction  a  été  commise.  La  répression  s'impose 
dans  l'endroit  même  où.  l'ordre  public  a  été  troublé  ;  c'est 

1  Code  pénal  allemand,  du  l«r  janvier  1871,  art.  9;  Belgique, 
loi  du  15  mars  1874  ;  Gode  pénal  d'Italie,  du  1er  janvier  1890, 
art.  9;  Hollande,  loi  du  6  avril  1875,  art.  16,  22.  —  Salem,  Le 
droit  d'extradition  en  Turquie,  Rev.  de  dr.  int.,  Bruxelles, 
t.  XXIII,  p.  354.  —  Journ.  de  dr.  int.  pr.y  1876,  p.  425. 

2  Berney,  Rev.  de  dr.  int.,  Bruxelles,  t.  XXIV,  p.  212. 
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là  d'ailleurs  que  Ton  peut  le  plus  facilement  réunir  les 
preuves  et  arriver  à  la  découverte  de  la  vérité.  11  ne  faut 
pas  qu'un  sentiment  exagéré  des  droits  de  la  souveraineté 
sur  ses  nationaux  fasse  oublier  les  avantages  d'une  bonne 
administration  de  la  justice  répressive.  Et  Ton  ne  peut  sé- 
rieusement se  fonder  sur  l'insuffisance  des  législations 
étrangères.  N'a-t-on  pas  rendu  hommage  aux  droits  et  aux 
institutions  des  autres  Etals,  en  concluant  avec  eux  des 
traités  d'extradition  ;  et,  en  l'absence  de  conventions,  on 
peut  refuser  de  livrer  un  sujet  de  son  pays,  dans  le  cas  où 
l'on  aurait  de  justes  raisons  de  se  défier  de  l'organisation  de 
la  justice  étrangère. 

Lorsqu'un  coupable  n'acquiert  la  nationalité  du  pays  où 
il  s'est  réfugié  que  depuis  l'accomplissement  de  son  crime, 
il  ne  peut  profiter  du  privilège  accordé  aux  nationaux  du 
pays.  Cette  naturalisation  intempestive  est  entachée  de 
fraude;  et  il  faut  tenir  compte  uniquement  de  la  nationa- 
lité qu'avait  le  coupable,  au  moment  où  il  a  commis  Tin- 
fraction.  La  plupart  des  traités  contiennent  cette  décision 
qui  est  la  seule  conforme  à  la  justice  et  à  la  raison  *. 

3°  Il  faut  enfin  supposer  que  le  coupable  n'appartient, 
par  sa  nationalité,  ni  à  l'Etat  requérant  sur  le  territoire 
duquel  il  a  commis  le  crime,  ni  au  pays  dans  lequel  il  est 
venu  se  réfugier. 

L'Etat  refuge  conserve  toujours  le  droit  de  livrer  le  cou- 
pable à  la  juridiction  du  pays  où  l'infraction  s'est  effectuée, 
sauf  à  prévenir,  par  pure  courtoisie,  la  Puissance  à  laquelle 
l'accusé  se  rattache  par  son  origine.  Mais  on  ne  peut  pas 
soutenir  que  le  consentement  de  l'Etat  d'origine  est  néces- 
saire, pour  que  l'extradition  soit  accordée  par  le  pays  re- 
fuge au  pays  requérant,  à  moins  de  conventions  formelles 
en  sens  contraire.  On  trouve,  en  effet,  dans  quelques 
traités,  des  clauses  qui  réservent  ce  consentement  ou  qui, 


1  Convention  d'extradition  entre  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne, dn  14  août  1876;  De  Clercq,  Rec.  des  traités....  t.  XI,  p.  455. 
—  VInstilut  de  droit  international  a,  dans  sa  session  d'Oxford, 
émis  un  vœu  conforme  au  principe  énoncé  au  texte.  Annuaire  de 
VInstilut  de  dr.  int.,  1881-1882,  p.  128. 
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tout  au  moins,  exigent  qu'on  avise  la  Puissance  tierce, 
afin  qu'elle  indique  les  motifs  qu'elle  peut  avoir  pour  s'op- 
poser à  l'extradition.  L'Institut  de  droit  international 
(session  d'Oxford,  1880),  admet  que,  dans  le  cas  où  l'ex- 
tradition est  demandée  pour  le  même  fait  par  plusieurs 
Etats,  on  doit  préférer  celui  sur  le  territoire  duquel  l'in- 
fraction a  été  commise. 

S'il  s'agit  d'infractions  différentes  et  s'il  y  a  plusieurs 
demandes  d'extradition,  on  tient  compte  successivement 
de  la  compétence  territoriale,  puis  du  pays  d'origine  du 
coupable.  Il  faudra  se  préoccuper  de  l'ordre  des  demandes, 
si  les  infractions  sont  d'égale  gravité,  sinon  il  faudra  pré- 
férer le  pays  où  l'infraction  la  plus  grave  a  été  commise. 

326.  H.  Conditions  relatives  aux  faits,  —  11  importe, 
pour  les  connaître,  de  distinguer,  en  l'absence  de  traités 
internationaux,  suivant  la  gravité  et  le  caractère  des  in- 
fractions commises. 

327.  Gravité  des  faits.  —  L'extradition  ne  peut  être 
demandée  que  si  le  fait  est  puni  par  la  législation  de  l'Etat 
requérant  et  de  l'Etat  requis,  sauf  dans  le  cas  où,  à  raison 
de  circonstances  particulières  au  pays  de  refuge,  le  délit  ne 
puisse  jamais  s'y  commettre.  La  Hollande,  par  exemple,  a 
besoin  de  protéger  ses  digues  par  des  lois  spéciales;  la 
Suisse  ne  pourrait  pas  refuser  l'extradition  d*un  coupable 
qui  aurait  enfreint  ces  lois,  sous  prétexte  qu'elle  n'a  pas  à 
craindre  l'irruption  de  la  mer.  11  n'est  pas  d'ailleurs  néces- 
saire que,  pour  un  fait  reconnu  comme  illicite  par  les  deux 
pays,  la  peine  ait  un  caractère  identique. 

D'après  l'usage  générai,  on  accorde  l'extradition  pour  les 
crimes  et  délits  d'une  certaine  gravité,  mais  non  pour  les 
délits  spéciaux,  et  les  contraventions  de  simple  police  l. 

328.  Caraetères  des  faits,  —  L'ordre  moral  universel 
est  toujours  troublé  par  les  infractions  de  droit  commun  ; 

1  Conventions  du  22  novembre  1834,  du  22  septembre  1856,  du 
29  avril  1869  et  du  15  août  1874,  entre  la  France  et  la  Belgique; 
du  14  août  1876,  contre  la  France  et  l'Angleterre;  De  Clercq, 
t.  IV,  p.  278;  t.  X,  p.  278.  Convention  du  12  mal  1870  entre  la 
France  et  l'Italie  ;  De  Glercq,  t.  X,  p.  358;  t.  XI,  p.  318. 
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maïs  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  crimes  ou  délits  dont 
le  caractère  est  spécial  et  qui,  le  plus  souvent,  sont  Fournis- 
aune  juridiction  exceptionnelle,  ou  entraînent  de6  peines 
d'une  nature  particulière.  Parmi  ces  infractions  spéciales, 
les  plus  importantes  se  référant  aux  crimes  et  délits- 
politiques,  à  l'insoumission  et  à  la  désertion  des  mili- 
taires. 

329.  a)  Crimes  et  délits  politiques.  —  L'extradition 
n'est  jamais  admise  pour  les  infractions  de  cette  nature. 
Si,  dans  le  siècle  dernier,  les  Ëtats  livraient  des  réfugiés 
politiques,  on  trouve  un  principe  nouveau  consacré  dès  le 
début  du  xix°  siècle.  Le  premier  consul  écrivait  au  sénat 
de  Hambourg  qui  venait  de  livrer  à  l' Angleterre  trois  Ir- 
landais compromis  dans  l'insurrection  de  leur  pays.  «  Vous 
avez  violé  les  lois  de  l'hospitalité  d'une  manière  qui  aurait 
fait  rougir  les  tribus  nomades  du  désert.  » 

Mais  si  le  principe  est  incontesté,  il  n'est  pas  toujours 
d'une  application  facile.  Lorsqu'on  reste  sous  l'empire  d'une 
idée  générale  en  reconnaissant,  comme  délit  politique,  tout 
fait  qui  porte  atteinte  à  l'organisation  des  autorités  sociales, 
à  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l'Etat,  on  peut  ad- 
mettre et  appliquer,  sans  le  moindre  doute,  le  principe  qui 
lait  rejeter  l'extradition.  L'ordre  public  international  n'est 
pas,  en  effet,  troublé  ;  le  délit  politique  ne  viole  pas  la  loi 
morale  et  positive  de  toutes  les  nations,  et  se  rattache  aux 
institutions  de  chaque  société.  Le  coupable  n'inspire  au- 
cune crainte  sérieuse  à  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  il  se 
réfugie. 

Mais  il  arrive  rarement  que  l'Etat  seul  6e  trouve  lésé 
dans  sa  souveraineté.  L'infraction  se  complique  d'ordinaire 
et  nous  apparaît  sous  différents  aspects. 

Elle  est  complexe,  lorsqu'un  même  fait  porte  à  la  fois 
préjudice  à  l'ordre  politique  et  au  droit  commun  ;  l'assas- 
sinat d'un  souverain,  dans  un  but  politique,  nous  en  offre 
un  exemple. 

Elle  est  connexe,  lorsqu'au  fait  délitueux  de  l'ordre  poli- 
tique vient  s'ajouter  un  second  fait  constituant  un  délit  de 
droit  commun,  comme  dans  le  cas  où  des  insurgés  pillent 
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des  boutiques  d'armuriers,  démolissent  ou  incendient  des 
maisons. 

Dans  tous  ces  cas,  doit-on  accorder  l'extradition  du  cou- 
pable qui  se  réfugie  sur  un  territoire  étranger  ?  Il  faut  pour 
résoudre  celte  question  distinguer  deux  hypothèses. 

1°  Si  le  délit  de  droit  commun,  inspiré  par  la  passion 
politique,  a  été  commis  en  dehors  de  toute  insurrection  et 
de  guerre  civile,  l'extradition  ne  peut  être  refusée.  Ce  n'est 
pas  le  motif  qu'il  faut  considérer,  mais  l'acte  lui-même  dans 
son  caractère  propre  et  distinctif.  L'attentat  contre  la  vie 
d'un  souverain  n'est  donc  pas  un  crime  politique,  mais  un 
crime  de  droit  commun.  Le  juge  peut  apprécier  le  mobile 
du  coupable,  pour  déterminer  la  peine,  mais  non  pour  dé- 
naturer le  caractère  de  l'acte  incriminé.  Il  n'y  a  pas  d'assas- 
sinat, d'incendie  ou  de  vol  politique  *. 

La  plupart  des  lois  et  des  traités  sur  l'extradition  ont, 
depuis  1856,  consacré  ce  principe.  Ils  décident  que  l'atten- 
tat contre  le  chef  d'un  gouvernement  étranger  ou  contre 
les  membres  de  sa  famille  n'est  pas  considéré  comme  un 
délit  politique,  lorsque  cet  attentat  conslilue  le  fait  de 
meurtre,  d'assassinat  ou  d'empoisonnement.  Les  Etats  qui, 
comme  la  Suisse,  l'Italie  et  la  Grande-Bretagne,  n'ont  pas 
voulu  mettre  cette  clause  dans  leurs  traités,  n'en  rejettent 
pas  pour  cela  le  principe  ;  mais  ils  ont  entendu  garder  leur 
liberté  d'appréciation  pour  chacun  des  cas  qui  leur  seront 
soumis  2. 

2°  Lorsqu'il  s'agit  d'infractions  commises,  au  milieu 
d'une  insurrection  ou  d'une  guerre  civile,  on  peut,  pour 
apprécier  le  caractère  de  l'acte,  admettre  la  distinction  que 


1  Louis  Renault,  Des  crimes  politiques  en  matière  d'extradi- 
tion, Journ.  dedroit  int.  pr„  t.  VII,  p.  /5  et  suiv. —  Weiss  et  Louis- 
Lucas,  Droit  d'extradition  appliqué  aux  délits  politiques,  1885. 
—  Lenepveu  de  Lafont,  Crimes  et  délits  politiques..,  J.  Cl.  1891.  — 
Lucas,  de  la  non- extradition  pour  délits  politiques  relatifs.  Rev. 
pratique  de  dr.  int.  privé,  1892,  II,  69. 

2  Pradier-Fodéré,  Dr.  int.  public,  t.  III,  n°  1871.  Note  échangée 
à  Saint-Pétersbourg  entre  la  Russie  et  l'Allemagne,  relativement  à 
l'extradition  pour  certains  crimesf  23  janvier  1835  ;  Journ.  de  dr. 
int.  pr„  t.  II,  p.  18. 
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l'Institut  de  droit  international  a  proposée  dans  sa  session 
d'Oxford  (1880). 

Si  les  crimes  de  droit  commun  sont  la  conséquence  im- 
médiate et  nécessaire  de  la  guerre  civile,  si  par  exemple, 
les  émeu tiers  blessent  ou  tuent  dans  la  lutte  les  soldats  de 
l'armée  régulière,  l'extradition  devra  être  refusée,  car  c'est 
le  caractère  politique  qui  prévaut  et  donne  à  l'acte  sa  na- 
ture distinclive. 

Mais  si  des  attentats  contre  les  personnes  ou  les  proprié- 
tés se  commettent  à  la  faveur  d'une  insurrection,  en  dehors 
d'un  combat,  alors  que  le  droit  international  les  réprouve- 
rait dans  un  état  de  guerre  régulier,  ils  conservent  leur 
caractère  de  crimes  de  droit  commun  et  ne  doivent  pas  em- 
pêcher l'extradition  ,.  Les  assassins  du  général  Bréa,  en 
1848,  ceux  des  otages,  pendant  la  Commune,  ne  devraient 
pas  être  considérés  comme  des  criminels  de  l'ordre  poli- 
tique. 

Mais  si  cette  théorie  a  pour  elle  les  principes  de  la  jus- 
tice et  de  la  raison,  il  faut  reconnaître  que  la  pratique  des 
Etals  lui  est  contraire.  L'extradition  n'est  pas,  en  général, 
accordée  lorsqu'un  délit  de  droit  commun  vient  se  joindre 
au  délit  politique. 

Dans  sa  session  de  Genève,  en  1892,  l'Institut  de  droit 
international  a  modifié  son  ancienne  rédaction  ;  elle  vou- 
drait que  les  faits,  commis  dans  une  insurrection  ou  dans 
une  guerre  civile,  ne  puissent  donner  lieu  à  extradition 
que  s'ils  constituent  par  eux-mêmes  «  des  actes  de 
barbarie  odieux  ou  de  vandalisme  inutile.  »  L'extradition 
ne  serait,  de  plus,  possible  qu'après  la  fin  de  la  guerre 
civile. 

Une  autre  disposition,  également  votée  à  Genève,  ne  re- 
connaît pas  comme  délits  politiques  «  les  faits  délictueux 
qui  sont  dirigés  contre  les  bases  de  toute  organisation  so- 
ciale et  non  pas  seulement  contre  tel  Etat  déterminé. ou 
contre  telle  ou  telle  forme  de  gouvernement  ».  Cette  dispo- 
sition  a  pour  but  de  viser  les  exploits  des  anarchistes 

1  Annuaire  de  l'Institut,  t.  V,  1881-1882,  p.  127  à  130. 
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qui  n'ont  aucune  aspiration  politique  et  qui  ne  sont  dignes 
de  la  clémence  d'aucun  peuple  *. 

330.  b)  Délits  militaires.  —  Les  lois  pénales  militaires 
n'existent  que  dans  l'intérêt  exclusif  d'une  nation  pour 
assurer  l'organisation  et  la  discipline  de  son  armée.  Un  Etat 
ne  livre  pas  celui  qui  vient  lui  demander  un  refuge,  afin 
d'échapper  à  la  loi  de  recrutement  dans  son  pays,  d'autant 
plus  qu'une  raison  politique  peut  parfois  influer  sur  la  dé- 
cision de  l'insoumis,  lorsqu'il  se  trouve  sous  la  domination 
d'un  Etat  usurpateur.  Il  nefaut  pas  davantage  autoriser  l'ex- 
tradition des  déserteurs.  Les  Etats  admettent  presque  tous 
aujourd'hui  ce  principe  pour  les  soldats  de  Y  armée  de 
tei^e.  Mais  l'extradition  peut  être  accordée  dans  leeasoù 
un  délit  de  droit  commun  s'ajoute  au  délit  militaire.  On 
convient  alors  que  le  coupable  ne  sera  jugé  que  pour  Tin- 
fraction  de  droit  commun  devant  la  juridiction  ordinaire. 

La  plupart  des  traités  d'extradition  conclus  par  la  France, 
au  xvin*  siècle,  s'appliquaient  aux  déserteurs.  Dans  notre 
siècle,  nous  rencontrons  encore  quatre  conventions  négo- 
ciées par  la  France  et  relatives  à  l'extradition  des  soldats 
qui  ont  déserté  2.  Ces  traités  n'ont  jamais  été  dénoncés. 
Toutefois,  on  peut  les  considérer  comme  tombés  en  désué- 
tude, puisque,  depuis  1830,  on  admet  comme  principe 
que  l'extradition  n'a  lieu  que  pour  les  crimes  et  délits  de 
droit  commun.  Le  rapport  du  garde  des  sceaux,  sur  le 
compte  général  de  l'administration  de  la  justice  criminelle 
pour  1864,  dit  également  :  «  A  l'exception  des  crimes  et  dé- 
lits politiques  et  de  la  désertion,  qui  sont  soigneusement  et 
formellement  exceptés  de  tous  les  traités  souscrits  au  nom 
de  la  France,  les  faits  graves,  réprimés  par  toutes  les  légis- 
lations, donnent  lieu  désormais  à  la  remise  de  l'accusé.  » 

Les  matelots  déserteurs  et  tous  individus  faisant  partie 
des  équipages  des  navires  de  guerre  ou  de  commerce,  sont 
soumis  à  l'extradition  qui   s'obtient,  dans   ce   cas,  d'une 

*  Rev.  de  dr.  int.,  1892,  Bruxelles,  t.  XXIV,  p.  527. 

2  Traités  conclus  par  la  France,  avec  la  Sardaigne,  le  9  août  1820  ; 
avec  la  Bavière,  le  10  mars  1827  ;  avec  les  Pays-Bas,  le  20  octo- 
bre 1821;  avec  la  Prusse,  le  25  juillet  1828. 
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manière  expéditîve  et  sans  formai i lés.  Le  consul  du  pays 
auquel  appartient  le  coupable  adresse  une  réquisition  aux 
autorités  locales  et  le  matelot  est  ramené  à  bord.  Cette  dif- 
férence, entre  les  déserteurs  de»  armées  de  terre  et  ceux  de 
ta  marine,  s'explique  par  les  besoins  impérieux  de  la  na- 
vigation et  les  intérêts  du  commerce. 

Les  ordonnances  des  29  octobre  et  7  novembre  1833  ont 
traoé  aux  consuls  français  les  règles  à  suivre  dans  le  cas  de 
désertion  des  marins  dans  les  ports  étrangers.  Les  Puis- 
sances maritimes  ont»  en  outre,  prévu  celte  question,  par 
une  clause  formelle  insérée  dans  les  conventions  consu- 
laires ou  dans  les  traités  de  commerce  et  de  navigation. 

«  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  ou  agents 
consulaires  pourront  faire  arrêter  ou  renvoyer,  soit  à  bord, 
soit  dans  leurs  pays,  les  marins  et  toute  autre  personne 
faisant,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  partie  des  équipages  des 
navires  de  leur  nation  et  qui  auraient  déserté  »  (Conv.  du 
26  juillet  1862  entre  la  France  et  l'Italie,  art.  14)  '. 

On  voit,  par  cette  disposition,  que  l'on  ne  dislingue  pas 
entre  les  militaires  appartenant  à  Y  armée  de  mer  et  les 
matelots  faisant  partie  des  navires  de  guerre  ou  de  com- 
merce 2. 

VInstitut  de  droit  international ',  dans  sa  session  d'Ox- 
ford, a  émis  le  vœu  suivant  :  «  L'extradition  ne  doit  pas 
s'appliquer  à  la  désertion  des  militaires  appartenant  à 
l'armée  de  terre  ou  de  mer  et  aux  délits  purement  mili- 
taires. L'adoption  de  cette  règle  ne  fait  pas  obstacle  à  la  li- 
vraison des  matelots  appartenant  à  la  marine  d'Etat  ou  à 
la  marine  marchande.  » 

331.  G.  Procédure  et  effets  de  l'extradition.  —  L'Etat 
requérant  procède  à  la  demande  d'extradition  par  la  voie 
diplomatique.  En  France,  le   procureur   de  la  République, 

1  Dans  le  même  sens,  déclaration  du  8  novembre  1872  entre  la 
France  et  l'Italie  ;  convention  de  navigation,  du  5  février  1873, 
entre  la  France  et  la  Belgique,  et  d'autres  traités  cités  par  Billot, 
Traité  de  l'extradition,  p.  99. 

2  Perels,  Auslieferung  desertirter  Schiffsmannschaften  (extra- 
dition des  matelots  déserteurs),  1853.  —  Bulmerincq,  l\ev.  de  dr. 
int.,  Bruxelles,  t.  XV,  p.  527. 


T*. ~J  «-* — 'f 


388  RAPPORTS   INTERNATIONAUX 

dès  qu'il  apprend  le  lieu  de  résidence  du  coupable,  adresse 
un  rapport  au  procureur  général  qui  transmet  au  garde 
des  sceaux  toutes  les  pièces  constituant  le  dossier  de  l'affaire. 
Le  ministre  des  affaires  étrangères  le  transmet  ensuite  à 
son  représentant  dans  le  pays  étranger  où  s'est  réfugié  le 
coupable. 

La  procédure  d'extradition  dans  le  pays  de  refuge  varie 
suivant  les  législations  ;  on  peut  les  ramener  aux  trois  sys- 
tèmes suivants  : 

1°  Système  anglais  :  Tautorilé  judiciaire  est  chargée 
d'examiner  la  demande  d'extradition  et  prend  elle-même 
la  décision  définitive  ; 

2°  Système  français  :  c'est  l'autorité  administrative  qui 
prend  seule  la  décision.  Autrefois,  le  gouvernement  statuait 
sans  avoir  entendu  l'étranger  et  constaté  son  identité.  En 
1875,  une  circulaire  de  la  chancellerie  reconnut  la  nécessité 
de  faire  appel  au  concours  de  l'autorité  judiciaire.  L'étranger 
doit  être  conduit  devant  le  procureur  de  la  République  de 
l'arrondissement  où  son  arrestation  a  été  opérée.  Ce  magis- 
trat procède  à  l'interrogatoire  du  coupable  et  dresse  un 
procès-verbal  qu'il  transmet,  avec  son  avis  motivé  et  les 
observations  du  procureur  général,  au  garde  des  sceaux. 
C'est  après  l'examen  de  ces  pièces  que  le  ministre  de  la  jus- 
tice propose  un  décret  d'extradition  à  la  signature  du  chef 
de  l'Etal  ; 

3°  Système  belge  :  l'autorité  judiciaire  et  l'autorité  admi- 
nistrative ont  toutes  les  deux  une  part  d'attribution.  C'est 
un  système  mixte.  Le  réfugié  comparaît,  en  audience  pu- 
blique et  assisté  d'un  conseil,  devant  la  Chambre  des  mises 
en  accusation  qui,  sur  les  conclusions  du  procureur  général, 
donne  un  avis  motivé  sur  la  régularité  de  l'extradition, 
mais  sans  prendre  de  décision.  Le  gouvernement  n'est  pas 
lié  par  l'avis  de  la  Cour  et  prononce  définitivement  sur  la 
demande  qui  lui  a  été  adressée  par  la  Puissance  étran- 
gère. 

Le  projet  de  loi  voté  par  le  Sénat  français  en  1879  s'ins- 
pirait de  ce  système  intermédiaire. 

L'individu  extradé  ne  doit  être   poursuivi  ou  puni    dans 
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le  pays  requérant  qu'à  raison  des  chefs  d'accusation  ou  de 
condamnation  pour  lesquels  on  a  demandé  son  extradition. 
Jl  peut  arriver,  d'ailleurs,  que,  par  suite  des  débats,  la  qua- 
lification du  fait  se  trouve  changée  :  mais  la  poursuite 
conserve  le  caractère  régulier  qu'elle  avait  dès  l'origine, 
puisqu'elle  se  rattache  au  fait  qui  était  prévu  dans  la  de- 
mande d'extradition. 

La  jurisprudence  admet,  en  général,  que  l'extradé  n'a 
pas  le  droit  de  demander  la  nullité  de  l'extradition,  sous 
prétexte  que  le  chef  d'accusation  pour  lequel  il  a  été  livré 
n'était  pas  prévu  dans  le  traité,  ou  que  les  formes  de  l'ex- 
tradition n'ont  pas  été  remplies.  On  se  fonde,  pour  ad- 
mettre cette  décision,  sur  le  caractère  du  traité  qui  est  un 
acte  international  dans  lequel  l'extradé  n'est  pas  partie  con- 
tractante.    . 

Mais  on  peut,  à  bon  droit,  critiquer  cette  doctrine,  et  se 
rallier  au  vœu  adopté  par  l'Institut  de  droit  international 
(session  de  Paris,  mars  1894)  :  «  L'extradé  aura  le  droit  de 
se  prévaloir  des  prescriptions  des  traités,  des  lois  du  pays 
requérant  relatives  à  l'extradition,  de  l'acte  même  d'extra- 
dition et,  le  cas  échéant,  d'en  opposer  la  violation  à  titre 
d'exception.  » 

Lorsqu'un  coupable  demande  à  être  livrée  l'Etat  requé- 
rant avant  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  de  l'ex- 
tradition, il  peut  être  poursuivi  pour  toute  espèce  d'infrac- 
tions dont  il  s'est  rendu  coupable,  en  dehors  môme  de  celle 
qui  a  motivé,  dans  l'Etat  refuge,  son  arrestation  provisoire. 
On  n'applique  pas,  dans  ce  cas,  à  celui  qui  se  livre  volon- 
tairement, les  effets  limités  de  l'extradition. 

332.  7°  Conventions  relatives  a  la  compétence  judi- 
ciaire ET  A  L'EXECUTION  DES  JUGEMENTS,  A  L'ASSISTANCE  JUDI- 
CIAIRE,   A  LA  RÉPRESSION  ET  A  LA  DÉCOUVERTE    DES    INFRACTIONS. 

—  Les  premières  ont  pour  but  de  modifier  les  règles  habi- 
tuelles de  compétence  et  de  rendre  obligatoires,  dans  chaque 
pays,  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  l'autre  pays 
contractant,  de  leur  faire  produire  leurs  effets  naturels  tels 
que  l'hypothèque  et  d'assurer  ainsi  l'action  régulière  de  la 
justice  civile  et  commerciale  (Convention  franco-belge  du 

22. 
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8  juillet  1899).  Les  secondes  tendent  à  garantir  aux  sujets 
respectifs  des  nations  signataires  Je  bénéfice  de  l'assistance 
judiciaire,  telle  qu'elle  est  organisée  dans  chaque  Etat  *. 

Les  dernières  indiquent  les  moyens  à  l'aide  desquels  il 
sera  possible  de  faire  les  actes  d'instruction  assurant  le  fonc- 
tionnement de  la  justice  répressive.  Les  traités  s'occupent, 
dans  ce  but,  des  commissions  rogatoires  ou  requêtes 
adressées  par  une  juridiction  compétente  à  celle  d'un  autre 
Etat.  Elles  sont,  en  général,  transmises  parla  voie  diplo- 
matique, sauf  dans  les  cas  d'urgence  où  la  communication 
directe  se  produit  alors  à  la  charge  d'en  informer  le  minisire 
de  la  justice.  On  ne  les  admet  pas  pour  les  délits  politiques; 
mais  c'est  un  abus  de  les  refuser  parce  que  l'accusé  est  un 
national  du  pays  auquel  la  Requête  est  adressée  (sic,  traité 
franco-bavarois  du  20  nov.  18G9),  ou  parce  que  le  fait  n'est 
pas  punissable  par  les  lois  du  pays  requis,  comme  l'admet 
l'Angleterre.  Les  traités  prévoient  également  les  règles  à 
suivre  pour  la  remise  des  documents  judiciaires,  les  assi- 
gnations aux  témoins,  l'envoi  de  détenus.  La  plupart  des 
traités  d'extradition  consacrent  l'échange  de  Bulletins 
internationaux  de  condamnation  renseignant  chaque  Etat 
sur  la  moralité  de  ses  nationaux. 

333»  B.  Traités  spéciaux  se  rattachant  plus  spé- 
cialement à  l'ordre  économique.  —  1°  Traités  de  na- 
vigation maritime  et  fluviale.  —  Ceux  qui  ont  pour  objet 
la  navigation  maritime  établissent  les  avantages  réservés 
aux  nationaux  qui  font  le  commerce  de  navigation  dans  les 
Etats  respectifs.  Ils  indiquent  les  règles  concernant  l'admis- 
sion des  navires  étrangers,  les  droits  de  navigation,  l'exer- 
cice de  la  pèche  et  du  cabotage,  les  caractères  par  lesquels 
chacun  des  contractants  établit,  à  l'égard  de  l'autre,  la  na- 
tionalité de  ses  navires;  ils  Gxent  la  nature  des  marchan- 
dises qui  peuvent  élre  importées  ou  exportées. 

Les  traités  de  navigation  fluviale   règlent  le  péage,    le 

1  Asser,  Uassist.  jud.  et  la  conv.  du  31  octobre  1892  entre  la 
Belgique  et  les  Pays  Bas,  Rev.  de  dr.  int.9  Bruxelles,  t.  XXVI, 
p:  331.  —  Rouard  de  Gard,  Etudes  de  droit  int.f  V assistance  judi- 
ciaire et  les  étrangers  en  France,  p.  151. 
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transit  des  marchandises,  la  police  de  navigation  dans  les 
fleuves  et  rivières  qui  séparent  ou  traversent  les  territoires 
de  plusieurs  Etats.  Ces  traités  de  navigation  sont,  le  plus 
souvent,  annexés  aux  traités  généraux  de  commerce. 

3S4.  2°  Conventions  postales,  télégraphiques,  téléphoni- 
ques ET  RELATIVES   AUX   CHEMINS   DE   FER.    Les   CO?lVe?ltlOflS 

postales  ont  pour  but  de  concilier  les  intérêts  respectifs  des 
Etats  au  sujet  de  la  transmission  des  correspondances  na- 
tionales et  étrangères.  Elles  fixent  les  tarifs  et  arrêtent  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  le  service  des  postes  '. 

Les  conventions  internationales  intervenues,  à  diffé- 
rentes époques,  entre  les  Etals,  sont  toutes  dominées  par  le 
traité  conclu  à  Berne,  le  9  octobre  1874,  et  qui  a  jeté  les 
bases  de  Y  Union  postale  universelle,  titre  adopté  par  le 
Congrès  de  Paris  du  ltr  juin  1878.  Un  congrès  postal  s'est 
encore  réuni  à  Vienne  en  1891,  et  il  est  à  croire  que  de 
nouveaux  progrès  à  réaliser  susciteront  encore  des  réunions 
dans  l'avenir.  Mais  le  principe  d'unité  internationale  restera 
comme  le  fondement  de  toutes  les  améliorations.  La  con- 
vention de  Vienne,  du  4  juillet  1891,  concernant  le  tarif 
des  envois  de  valeurs, a  été  promulguée  en  France  le  20  juin 
1892. 

Le  Bureau  international  ou  office  central,  qui  fonctionne 
à  Berne,  sert  de  trait  d'union  entre  les  Etats  pour  publier 
tous  les  renseignements,  donner  son  avis  sur  les  questions 
litigieuses  et  préparer  ou  instruire  les  modifications  qui 
peuvent  s'imposer. 

Les  conventions  télégraphiques  ont  pour  objet  de  régler 
la  transmission  des  dépécbes  et  les  tarifs  à  percevoir.  Les 
traités  spéciaux,  conclus  dès  l'année  18^1  entredivers  Etats, 
sont  venus  se  résoudre  dans  l'unité  juridique  qui  fut  l'œu- 
vre de  la  conférence  internationale,  réunie  à  Paris  le 
1er  mars  1865»  et  dont  les  travaux  se  terminèrent  par  l'Acte 
signé  le  17  mai  de  la  même  année.  Les  découvertes  qui  se 

1  Rev.  de  dv.  int.,  Bruxelles,  t.  XVIII,  p.  92  et  s,  —  Louis  Re- 
nault, La  poste  et  le  télégraphe.  —  Fischer,  Post  und  Télégraphie 
im  \Veltverker.  —  Jaccottey,  Traité  de  lègisl.  st  d'exploitation 
postales.  —  Meili,   Telephonrecht. 
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rattachent  à  la  télégraphie  électrique  et  les  progrès  qu'elle 
comporte  doivent  amener  des  revisions  successives.  Dès 
1868,  un  acte  modificatif,  signé  à  Vienne  le  21  juillet,  créa 
le  Bureau  international  des  administrations  télégraphi- 
ques, siégeant  à  Berne  et  dont  le  but  est  le  même  que  celui 
de  l'union  postale.  Quelques  années  plus  tard,  on  dut  pro- 
céder encore  à  de  nouvelles  améliorations.  Les  conventions 
conclues  à  Rome,  le  14  janvier  1872,  à  Saint-Pétersbourg, 
le  22  juillet  1875,  à  Londres,  le  28  juillet  1879,  à  Berlin,  le 
17  septembre  1885,  à  Paris,  en  18ff0,  à  Budapest,  le 
22  juillet  1896,  s'inspirent  des  progrès  de  la  science  et  du 
développement  à  donner  aux  communications  entre  les  peu- 
ples. Dans  le  règlement  nouveau  de  la  conférence  de  Ber- 
lin, on  a  réservé  même  une  section  au  service  téléphonique , 
qui  pourra,  dans  un  avenir  prochain,  prétendre  à  l'unité 
juridique  internationale.  Une  convention  pour  le  service 
téléphonique  a  été  signée,  entre  la  France  et  la  Belgique, 
le  31  août  1891,  entre  la  France  et  l'Allemagne,  le 
28  mars  1900  (décret  du  18  mai  1900  approuvant  cette  con- 
vention). 

Je  ne  fais  que  rappeler  ici  la  convention  du  14  mars  1884, 
relative  à  la  protection  des  câbles  sous-marins,  et  dont  j'ai 
déjà  parlé  en  traitant  de  la  liberté  des  mers. 

Les  conventions  relatives  aux  chemins  de  fer  ont  pour  but 
de  régler,  entre  les  Etats,  rétablissement  et  le  service  des 
voies  ferrées  qui  relient  leurs  frontières,  les  conditions  du 
transit  des  voyageurs  et  des  marchandises  à  travers  leurs 
pays  respectifs,  l'organisation  des  douanes,  des  gares  mixtes, 
la  surveillance  à  exercer  et  les  travaux  à  exécuter  en  com- 
mun !.  La  Suisse  émit  en  1874  l'idée  d'un  projet  de  conven- 
tion générale  internationale  destinée  à  régler  les   ques- 

*  Voir  dans  Pradier-Fodéré,  Dr.  int.  publ.,  t.  IV,  n<>*  2212-2217, 
les  différentes  conventions  conclues  entre  les  Etats,  pour  Yeœploi- 
tation  des  chemins  de  fer,  le  raccordement  des  lignes,  les  gares 
mixtes,  la  construction  de  ponts  pour  relier  les  voies  ferrées.  — 
N.  Droz,  Vunion  int.  des  chem.  de  fer,  Rev.  de  dr.  int.  public, 
Paris,  1895,  p.  669.  —  Lyon-Caen,  J.  Clunet,  t.  XX,  p.  465.  —  Asser-, 
Le  transp.  int.  des  marchandises  par  chemins  de  fer.  —  Eger, 
La  lêgis.  int,  sur  le  transport  par  chemin  de  fer. 
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lions  relatives  aux  transports  internationaux  par  voie  ferrée. 
L'institut  de  droit  international,  dans  sa  session  tenue  à 
Zurich,  en  1877,  applaudit  à  la  démarche  du  gouvernement 
fédéral,  et  les  années  suivantes,  des  conférences  furent 
tenues  à  Berne,  par  les  représentants  de  la  plupart  des 
Etats,  dans  le  but  d'arriver  à  une  convention  définitive. 

Le  14  octobre  1890,  une  convention  internationale  sur  le 
transport  des  marchandises  par  chemin  de  fer  a  été  con- 
clue à  Berne,  et  une  nouvelle  union  vient  ainsi  s'ajouter  à 
celle  que  certains  rapports  économiques  ont  déjà  fait  naître. 
La  loi  du  29  déc.  1891  approuve,  pour  la  France,  cette  con- 
vention, dont  l'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Berne,  te 
30  septembre  1892,  et  dont  la  promulgation  par  décret  date 
du  2o  novembre  1892.  Une  convention  additionnelle  k 
celle  de  1890  a  été  signée  à  Paris,  le  16  juin  1898. 

335.  3°  Conventions  des  poids  kt  mesures  ;  conventions 
monétaires.  —  La  loi  du  19  frimaire  an  VIII,  complétant  te 
système  d'unité  des  poids  et  mesures,  décrété  par  la  Con- 
vention nationale,  décidait  que  le  mètre  et  le  kilogramme 
de  platine  étaient  les  mesures  de  longueur  et  de  poids  ad- 
mises désormais  dans  toute  la  France.  L'adoption  du  sys- 
tème métrique  devait  se  généraliser. 

Une  commission  internationale  du  mètre  se  réunit  à 
Paris,  en  1870;  mais  les  événements  la  forcèrent  à  s'ajour- 
ner à  une  autre  époque.  Ce  fut  en  1872  qu'elle  put  arrivera 
prendre  des  résolutions,  dont  l'effet  aboutit  à  la  convention, 
conclue  à  Paris,  le  20  mai  1875.  Il  est  établi,  d'après  les 
termes  de  cette  convention,  un  Bureau  i?iternational  des 
poids  et  mesures  dont  le  siège  est  à  Paris,  et  qui  fonctionne 
sous  la  direction  d'un  comité  international,  et  d'une  con- 
férence générale  des  poids  et  mesures  formée  de  délégués 
de  tous  les  Etats  contractants.  Il  a  pour  mission  de  compa- 
rer et  de  vérifier  les  nouveaux  prototypes  du  mèlre  et  du 
kilogramme,  et  d'arriver  à  l'unification  internationale  du 
système  métrique. 

336.  Les  conventions  monétaires  ont  pour  but  d'établir 
entre  les  Etats  une  circulation  monétaire  commune.  Mais 
on  est  encore  loin  de  voir  se  réaliser  l'unité   des   monnaies 
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et,  malgré  les  efforts  dirigés  vers  ce  but,  V union  latine, 
fondée,  le  23  décembre  1865,  entre  la  France,  la  Belgique, 
l'Italie,  la  Suisse,  et  à  laquelle  la  Grèce  s'est  plus  tard  ad- 
jointe, s'impose  seule  à  notre  attention.  Cette  union  renou- 
velée pour  six  ans,  le  5  novembre  1878,  s'est  reconstituée 
sur  de  nouvelles  bases  par  la  convention  du  6  novembre 
1885.  Son  article  premier  porte  que  la  France,  la  Grèce, 
la  Suisse  et  l'Italie  sont  constituées  à  l'état  d'union  pour  ce 
qui  regarde  le  litre,  le  poids,  le  diamètre  et  le  cours  de 
leurs  espèces  monnayées  d'or  et  d'argent.  La  Belgique, 
qu'une  difficulté  avait  empêchée  d'adhérer  tout  d'abord  à 
cette  union,  l'accepla  quelques  semaines  plus  tard,  sous 
certaines  réserves.  La  durée  de  la  convention  est  fixée  à 
cinq  années,  avec  faculté  de  renouvellement  par  tacite  re- 
conduction *. 

De  nouvelles  conventions  ont  été  faites  entre  les  mêmes 
ŒCtats,  le  15  novembre  1893  (retrait  de  la  circulation  des 
pièces, d'argent  divisionnaires  italiennes);  le  29  octobre  1897 
et  le  15  novembre  1898  (protocole  additionnel),  une  loi  du 
mois  de  décembre  1898  approuve  ce  protocole  (extension  de 
la  frappe  des  monnaies  divisionnaires  d'argent).  Une  union 
monétaire  existe  également  depuis  1873  entre  le  Danemark, 
la  Suède  et  la  Norvège. 

En  présence  de  la  baisse  continue  de  l'argent  depuis 
vingt  ans,  baisse  due  surtout  à  la  production  considérable 
de  ce  métal,  les  Etals-Unis  ont  provoqué  une  conférence 
internationale  qui  s'est  réunie  à  Bruxelles  le  22  novembre 
1892.  Elle  s'est  ensuite  ajournée  au  6  juin  1895  et  finale- 
ment n'a  pas  abouti. 

337.  4°  Conventions  relatives  a.  la  propriété  littéraire 

et  artistique,  et  a  la  propriete   industrielle.    les  con- 

venlions,  relatives  à  la  propriété  littéraire  et  artistique, 
sont  conclues  dans  le  but  d'assurer   aux  écrivains  et  aux 


1  Eugène  van  der  Rest,  L'union  monétaire  latine,  Rev.  de  dr. 
int.%  Bruxelles,  t.  XIII,  p.  268  et  suiv.  —  Selosse,  La  crise  moné- 
taire et  l'union  latine.  —  Marsault,  Unification  des  monnaies  et 
conv.  mon  et.  —  Fauchille,  Annales  de  l'Ecole  des  sciences  poli- 
tiques, 1886,  p.  5i0;  1888,  p.  423. 
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artistes  la  propriété  personnelle  de  leurs   œuvres  dans  les 
pays  étrangers. 

Les  législations  de  chaque  pays  peuvent  déjà,  par  un  sen- 
timent de  justice  et  de  générosité,  admettre  les  étrangers  & 
jouir  des  mêmes  droits  que  les  nationaux.  La  France 
s'était  inspirée  de  eelte  idée  dès  Tannée  1852  ;  et  le  Congrès 
de  Bruxelles  en  1858  ne  fit  que  proclamer  les  mômes  prin- 
cipes. 

Une  association  littfraiy%e  internationale  fut  fondée   à 
Paris,  en  1878.  Ce  fut  grâce  à  son  initiative,   qu'une  confé- 
rence, destinée  à  poser  les  bases  d'une  convention,   ayant 
pour  objet  de  protéger  les  œuvres  des  écrivains  et  des  ar- 
tistes, se  réunit  à  Berne,  en  1883,  sous   la  présidence  d'un 
membre  du  gouvernement   fédéral.  Un  projet  fut  rédigé  et 
soumis  à  une  conférence  diplomatique  qui,  après  plusieurs- 
réunions  successives,  aboutit  à  la  convention  du  9  septem- 
bre 1886  en  vertu   de  laquelle  les  pays   contractants  son* 
constitués  à  Y  état  d'union  pour  la  protection  du  droit  des 
mteurs  sur  leurs  œuvres  littéraires  et  artistiques.  On  n'a» 
pas  voulu  mettre  le  mot  de  propriété  que  certains  auteurs 
et  certaines  législations  n'appliquent  pas  aux   productions 
de  l'intelligence  et  de  ta  pensée  '.  La  convention  de  1888 
établit,  aoua  le  nom  de  bureau  de   Vunion  internationale 
jmr  la  protection  des  oeuvres  littwaires  et  artistiques , 
un  office  central  que  l'administration  supérieure  de  la  Con- 
fection suisse  a  sous  sa  surveillance  et  son  autorité  *. 


1  En  France*  le  mot  de  pï^opriëtë  qu'emploient  la  loi  du  19  juillet 
1793  et  le  décret  du  29  octobre  1887,  a  passé  dans  l'usage.  Il  en 
est  de  même  en  Espagne,  en  Portugal,  en  Suisse,  dans  les  Etats  de 
l'Amérique  du  Sud  et  du  Centre. 

Les  lois  allemandes  de  1870  et  de  1876,  les  lois  hongroises-, 
belges,  italiennes  et  celles  des  Pays-Bas  se  servent  du  mot  droit* 
d'auteur. 

On  trouve  dans  les  lois  anglaises  et  dans  celles  des  Etats-Unis 
de  l'Amérique  du  Nord,  le  mot  de  droit  de  copie  :  Copyright.. 
Lvon-Caen  et  Delalain,  Lois  françaises  et  étrangères  sur  la  pro- 
priété littéraire...,  t.  I,  p.  28,  1SS9. 

2  Journ.  de  dr.  int,  pr.,  t.  X,  p.  562;  t.  XT,  p.  441  ;  t.  XII,  p. 
481;  t.  XIV,  p.  780  ;  Rev.  de  dr.  int.,  Bruxelles,  t.  XV),  p.  533  ; 
t.  XV11I,  p.  35  et  suit.  —  J.  Dubois,  La  conférence  de  Paris,  dans 
la  Revue  de  droit  int ,  Bruxelles,  t.  XXIX,  p.  578. 
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L'article  17  de  la  Convention  déclare  qu'aucune  modifi- 
cation ne  sera  valable  sans  l'assentiment  unanime  des  pays 
qui  composent  Y  Union.  C'est  par  suite  du  défaut  d'entente 
générale, que  la  conférence  littéraire  et  artistique ,  réunie  à 
Paris,  le  4  mai  1896,  n'a  pu  aboutir  qu'à  des  dispositions, 
qui  ont  fait  l'objet  d'une  rédaction  indépendante  et  dont 
l'adoption  est  facultative  ;  le  texte  de  la  convention  de  1886 
a  été  maintenu. 

338.  Les  conventions  relatives  à  la  propriété  industrielle 
étaient  souvent  annexées  à  un  traité  de  commerce  ou  à  une 
convention  relative  à  la  propriété  littéraire  ou  artistique. 
Cène  fut  que  le  20  mars  1883  qu'une  convention  interna- 
tionale fut  conclue  à  Paris,  entre  un  grand  nombre  d'Etats, 
pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle.  La  règle  fon- 
damentale decette  convention  repose  sur  la  réciprocité,  entre 
les  Etats  contractants,  en  ce  qui  concerne  les  brevets  d'in- 
vention, les  dessins  et  modèles  industriels,  les  marques  de 
fabrique  et  le  nom  commercial.  Les  sujets  de  chaque  Etal 
contractant  doivent,  sous  tous  ces  rapports,  jouir  des  avan- 
tages que  les  lois  respectives  accordent  actuellement  ou  ac- 
corderont par  la  suite  aux  nationaux.  Une  clause  spéciale 
organise  un  Bureau  international  placé  sous  le  contrôle 
de  l'autorité  suisse  *.  Des  articles  additionnels  ajoutés  à 
cette  convention  oV Union  générale,  à  la  suite  de  la  confé- 
rence de  Rome,  le  11  mai  1886,  n'ont  pas  reçu  l'adhésion 
de  tous  les  Etats  signataires  et  en  particulier  de  la  France. 

Ce  Bureau  2,  comme  tous  ceux  que  nous  avons  déjà  ren- 

*  De  Clercq,  Rec.  des  tr.  de  la  France,  t.  XIV,  p.  203.  —  Lyon- 
€àen,  La  conférence  internationale  pour  la  propriété  indus- 
trielle..., Eev  de  dr.  int.,  Bruxelles,  t.  XIV,  p.  191;  t.  XV,  p.  272. 
—  Droz,  Additions  à  la  convention  internationale  de  1883,  Journ. 
de  dr.  int.  pr.,  t.  XIII,  p.  257. 

2  Tous  les  Bureaux  internationaux  qui  existent  jusqu'ici  sont 
ceux  :  1°  des  administrations  télégraphiques  (1er  janv.  1869)  ;  2°  de 
l'union  postale  (15  sept  1875)  ;  3°  des  poids  et  mesures  (20  mai 
1875)  ;  4°  de  la  protection  industrielle  et  5°  de  la  protection  du 
droit  des  auteurs  (même  date  et  même  personnel,  1er  janv.  1888); 
6°  de  l'association  géodésique  internationale  (1886)  ;  7°  le  bureau 
maritime  de  Zanzibar,  les  bureaux  auxiliaires  et  le  bureau  spécial 
de  Bruxelles,  décrétés  par  l'Acte  de  1890  et  relatifs  à  la  traite  des 
esclaves  africains  ;  8°  pour   la    publication    des   tarifs  douaniers 
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contrés  précédemment,  forme  un  centre  collectif  de  rensei- 
gnements et  d'action  ;  mais  il  ne  constitue  pas  une  personne 
internationale.  Sa  langue  officielle  est  la  langue  française 
qu'il  emploie  dans  ses  correspondances  et  dans  la  rédaction 
des  journaux  qu'il  publie.  La  conférence  qui  s* est  réunie 
à  Madrid,  en  1890,  a  pour  objet  principul  la  conclusion 
d'un  arrangement  destiné  à  réprimer  les  fausses  indications 
de  provenances  sur  les  marchandises  ;  le  résultat  de  ses  tra- 
vaux a  été  publié  par  les  soins  du  bureau  international.  Les 
Etats,  signataires  de  la  convention  de  Madrid,  du  44  avril 
1891,  forment  une  Lnion  restreinte  pour  les  arrangements 
spéciaux  auxquels  les  autres  Etats  peuvent  accéder.  La 
France  a  ratifié  par  la  loi  du  13  avril  1892  les  trois  pre- 
miers protocoles  de  celte  convention  relatifs  :  1°  à  la  fausse 
indication  de  provenances  ;  2'  à  l'enregistrement  interna- 
tional des  marques  ;  3°  à  la  dotation  du  Bureau  international 
de  Berne  * . 

330-  5°  Des  conventions  sanitaires.  —  Ces  conventions 
s'imposent  aux  nations  désireuses  de  s'unir  dans  une  action 
commune  contre  le  danger  des  épidémies,  sans  porter  at- 
teinte à  la  liberté  commerciale.  A  la  suite  d'essais  d'abord 
infructueux,  un  projet  de  règlement  sanitaire  interna- 
tional  fut  signé  à  Paris  le  3  février  1852,  mais  les  ratifica- 
tions de  ce  traité  ne  furent  échangées  qu'entre  la  France  et 
la  Sardaigne>  le  18  mai  1853.  Plus  tard,  un  arrangement, 
signé  à  Paris  le  24  juin  1804,  a  étendu  l'application  du  rè- 

lement  à  toute  l'Italie. 

Des  conférences  internationales  se  sont  réunies  postérieu- 
rement, à  Constantinople  en  1800 et  1871,  à  Vienne  en  1874, 
a  Rome  en  1885,  à  Venise  en  1892,  pour  essayer  d'arriver  à 
un  accord  diplomatique  concernant  les  questions  sanitaires. 

(20  avril  1891)  ;  9°  l'office  central  pour  le  transport  des  marchan- 
dises par  chemins  de  fer  en  vertu  du  traité  de  1900.  — G.  Moynier, 
Les  bureaux  intern.  des  unions  universelles,  1892.  —  L.  Renault, 
Les  Unions  internationales,  dans  la  Rev.  de  dr%  int.,  Paris,  1896. 
p.  14.  —  Descamps,  Les  offices  int.  et  leurs  aveux.  —  Lavollée, 
Les  unions  internat,  dans  la  Revue  d'histoire  diplomatique,  1887. 
*  Consultez  mon  Cours  o\e  Législation  industrielle,  p.  430  et 
passim. 
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La  Convention  de  Venise,  du  31  janvier  1892,  a  pour 
but  d'organiser  la  protection  de  V hygiène  publique  et  la 
surveillance  du  choléra  à  sa  sortie  de  la  mer  Bouge,  au 
canal  de  Suez,  Elle  prend  des  mesures  pour  le  passage  des 
navires  en  quarantaine  dans  te  canal,  modifie  la  composition 
du  conseil  sanitaire  d'Alexandrie  et  s'occupe  des  attribu- 
butionsde  ce  conseil  ;  elle  institue  un  corps  de  gardes  sani- 
taires pour  la  surveillance  du  passage  en  quarantaine  et 
fixe  les  ressources  financières  en  vue  des  frais  que  l'exécu- 
tion des  mesures  prises  peut  entraîner. 

La  convention  de  Dresde,  du  15  avril  1893,  établit  tout 
un  système  de  constatation,  de  publicité  et  de  préservation; 
elle  prescrit  les  mesures  destinées  à  sauvegarder  la  santé 
publique  en  temps  d'épidémie  cholérique,  sans  apporter 
d'entraves  inutiles  aux  transactions  commerciales  et  au 
mouvement  des  voyageurs. 

La  convention  de  Paris,  au  3  avril  1894-,  s'est  surtout 
préoccupée  de  poursuivre  le  choléra  vers  sa  source,  vers 
l'Asie  centrale.  Elle  édicté  des  mesures  préventives  à  pren- 
dre dans  les  ports  des  Indes  et  sur  les  navires  pour  assurer 
la  salubrité  des  pèlerins  se  rendant  à  la  Mecque  ;  elle  orga- 
nise une  surveillance  minutieuse  dans  la  mer  Rouge  et  le 
golfe  Persique  ;  elle  crée  ou  réorganise  des  stations  sani- 
taires et  des  précautions  spéciales  pour  le  retour  des  pèle- 
rinages. C'est  pour  rendre  efficace  l'application  de  cette  con- 
vention, que  le  gouverneur  général  de  V Algérie  (mai  1895) 
a  prescrit  une  réglementalion  nouvelle  pour  les  pèlerinages 
à  la  Mecque  des  indigènes  algériens. 

Une  convention  sanitaire  internationale  a  été  signée  à 
Venise,  le  19  mars  1897,  en  vue  de  déterminer  les  mesures 
à  prendre  contre  la.  peste.  Des  pays  situés  hors  d'Europe, 
elle  exige  :  1°  la  notification  du  fléau  par  le  gouvernement 
du  pays  contaminé,  2°  des  mesures  de  police  sanitaires  pour 
les  navires  partant  des  ports  où  sévit  la  peste,  3°  des  pré- 
cautions à  prendre  afin  d'empêcher  l'importation  du  fléau. 
En  Europe,  elle  prescrit  un  ensemble  de  formalités  à  ac- 
complir aux  frontières  terrestres  et  dans  les  ports.  Cette  con- 
vention, signée  pour  cinq  ans  à  dater  de  l'échange  des  rati- 
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fications,  a  élé  adoptée  sans  réserves  par  le  plus  grand  nom- 
bre des  Etats  ;  quelques-uns  ne  l'ont  admise  qu'avec  des 
restrictions  ou  ad  référendum  â. 

340.  6°  Db  quelques  autres  conventions.  —  Je  signale 
encore  les  conventions  destinées  à  protéger  le  bétail  contre 
les  maladies  contagieuses  d'animaux,  ou  les  produits  de  la 
terre  contre  les  fléaux  qui  peuvent  les  atteindre.  La  con- 
vention conclue  entre  TA  ut  riche  et  la  Suisse,  le  30  mars 
1883,  prévoit  le  premier  danger  ;  celle  qui  a  été  signée,  le 
17  septembre  1878,  par  le  plus  grand  nombre  des  Etats  eu- 
ropéens, se  réfère  au  second,  par  l'adoption  de  mesures 
propres  à  empêcher  l'introduction  et  la  propagation  du 
phylloxéra  2. 

Les  Etats  peuvent  aussi  conclure  des  conventions  relatives 
à  certaines  immunités  accordées  aux  produits  admis  dans 
les  expositions  internationales,  ou  concernant  certaines 
mesures  de  protection  destinées  à  sauvegarder  la  propriété 
industrielle  des  exposants  3. 

Des  règlements  prévoient  la  répression  des  délits,  en  ma- 
tière rurale,  forestière  et  de  chasse,  la  surveillance  et  l'ad- 
ministration de  certaines  parties  du  territoire  qui,  à  raison 
de  leur  situation  ou  de  la  proximité  de  la  frontière,  intéres- 
sent les  Etats  limitrophes  *. 

1  Consultez  Revue  de  dr.  int.  public,  Paris,  1897.  p.   780. 
*  Annuaire  de  législation  étrangère,  t.  XIII,  p.  318.   —  Rev.  de 
dr.  int.,  Bruxelles,  t.  IX,  pp.  417,  672.  De  Clercq,  t.  XII,    p.  351  et 

suiv. 

^Convention  du  20  mars  1883  (art.  11),  pour  la  protection  de  la 

propriété  industrielle.  De  Clercq,  Rec.  des  tr.de  la  France,  t.  XIV, 

p.  203.  * 

^Convention  franco-suisse  du  30  juin  1864,  du  23  février  1882,  du 
25  juin  1895,  pour  la  surveillance  des  forêts  limitrophes.  De  Clerccr, 
t.  IX,  p.  105;  t.  XIII,  p.  2%. 
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CHAPITRE  X 


Des  obligations  internationales  formées 

sans  convention. 


341.  A  côlé  des  engagements  contractuels  que  les  traités 
font  naître,  il  peut  y  avoir  certaines  obligations  quasi-con- 
tractuelles, naissant  de  faits  licites,  qui  se  présentent  ra- 
rement dans  la  pratique  des  nations,  mais  dont  le  droit 
public  ne  peut  méconnaître  la  force  obligatoire.  Qu'il 
s'agisse  de  la  restitution  de  sommes  indûment  perçues  ou 
d'une  gestion  d'affaires  entreprise,  ou  d'une  communauté 
accidentelle  entre  deux  Etats,  dans  tous  ces  cas,  il  faudra 
tenir  compte  des  obligations  unilatérales  ou  synallagma- 
tiques  que  ces  différents  faits  auront  engendrées,  pour  en 
apprécier  les  conséquences  au  nom  de  la  justice  et  du  droit. 
Le  traité  de  Berlin,  de  1878,  a  reconnu  à  la  Russie  le 
droit  d'obtenir  une  indemnité  pour  avoir  maintenu  l'ordre 
dans  la  Bulgarie  et  la  Roumélie  orientale  ;  c'était  une  ne- 
gatiorum  gestio. 

Mais  ce  sont  surtout  des  faits  illicites  qui  peuvent  impo- 
ser aux  Etats  des  obligations,  semblables  à  celles  qui 
naissent  des  délits  ou  des  quasi-délits  prévus  par  le  droit 
civil  interne. 

Les  droits  des  Etats  n'existent  pas  sans  devoirs  réciproques, 
et  la  Puissance,  qui  méconnaît  le  lien  de  solidarité  la  ratta- 
chant aux  autres  nations,  qui  manque  à  la  justice  et  porte 
atteinte  aux  intérêts,  à  la  liberté  ou  à  l'honneur  placés  sous 
la  sauvegarde  du  droit  des  gens,  est  obligée  de  réparer  le 
dommage  matériel  ou  le  préjudice  moral  qu'elle  a  fait  subir. 
Des  indemnités  pécuniaires,  des  excuses  ou  des  explications, 
des  garanties  pour  l'avenir  seront,  suivant  les  cas,  autant 
de  moyens  destinés  à  réparer  les  atteintes  portées  aux  droits 
lésés. 


OBLIGATIONS    FORME BS    SANS    CONVENTION  401 

Mais  il  faut,  pour  apprécier  l'étendue  de  la  responsabi- 
lité des  Etats,  à  l'égard  des  Puissances  étrangères  ou  des 
personnes  qu'elles  ont  mission  de  protéger, distinguer  deux 
hypothèses  :  1°  responsabilité  de  l'Etat  à  raison  des  actes 
commis  par  ses  agents  ou  ses  nationaux  dans  les  fanites  de 
sa  juridiction  twritoriale ;  2°  responsabilité  de  l'Etat  à 
raison  des  faits  accomplis  par  ses  représentants  à  V étranger. 

342.  I.  Responsabilité  de  l'Etat  à  raison  des  actes 
commis  par  ses  agents  ou  ses  nationaux,  dans 
les  limites  de  sa  juridiction  territoriale.  —  Les  faits 
illicites,  accomplis  par  un  agent  de  V autorité  ou  par  un 
simple  particulier,  dans  l'intérieur  du  pays  auquel  ils  ap- 
partiennent, doivent  tomber  sous  l'application  des  lois  pé- 
nales de  ce  pays,  et  l'Etal  ne  serait  responsable  envers  une 
Puissance  étrangère,  que  s'il  avait  lui-même  ordonné  l'ac- 
complissement des  actes  coupables  ou  refusait  d'en  faire 
justice.  En  fait,  cependant,  les  Etats  accordent  toujours  des 
réparations  pécuniaires  ou  d'honneur  pour  les  injures  dont 
leurs  nationaux  se  rendent  coupables  envers  les  Etats,  sou- 
verains ou  ministres  publics  étrangers,  alors  même  qu'ils 
n'ont  nullement  inspiré  ces  faits  répréhensibles  '  ;  c'est  ce 
qu'on  a  fait  en  1883,  à  l'occasion  des  offenses  envers 
Alphonse  XII  à  Paris,  en  1888,  à  raison  des  attaques  contre 
le  consulat  d'Allemagne  au  Havre. 

h' insuffisance  de  la  législation  intérieure  d'un  Etat 
ne  déchargerait  nullement  celui-ci  de  la  responsabilité 
qu'il  encourt,  à  raison  des  actes  contraires  au  droit  des 
gens  commis  par  ses  nationaux.  L'Angleterre  ne  pouvait 
donc  pas  invoquer,  pour  se  soustraire  aux  réclamations  des 
Etats-Unis,  dans  Vaffaire  de  VAlabama  dont  je  parlerai 
plus  loin,  l'insuffisance  de  sa  législation  sur  la  neutralité. 
Elle  fut  condamnée  par  le  tribunal  arbitral  et,  en  1870, 
elle  combla,  par  une  loi  sur  la  neutralité,  les  lacunes  de  sa 
législation.  Le  Foreign  Enlistment  Act,  de  1870,  punit 


«  Ch.  de  Martens,  Causes  célèbres,  I,  p.  47  :  II,  p.  271,  391,  399» 
405,  414,  497.  —  Clunet,  Offenses  et  actes  hostiles  commis  par  des 
particuliers  contre  un  Etat  étranger ,  1883,  J.  Clunet,  p.  5. 
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de  la  prison  et  de  l'amende  tout  service  naval  entrepris 
pour  le  compte  d'un  belligérant. 

Les  Etats-Unis  ne  devaient  pas,  à  leur  tour,  refuser  satis- 
faction à  l'Italie,  lors  de  V incident  des  Italiens  assassinés 
dans  la  prison  de  la  Nouvelle-Orléans,  en  1891,  sous  pré- 
texte que  le  gouvernement  américain  ne  peut  intervenir 
dans  les  affaires  des  Etats  formant  l'Union,  car  tout  gouver- 
nement doit  se  procurer  les  moyens  de  protéger  les  étran- 
gers contre  l'injustice,  sur  tous  les  points  de  son  territoire. 

L'attitude  provocatrice  des  représentants  d'une  Puissance 
ne  peut  même  pas  excuser  les  outrages  faits  à  ses  nationaux. 
C'est  pourquoi  le  gouvernement  du  Chili  ne  pouvait  pas 
refuser  la  satisfaction,  exigée  par  le  cabinet  de  Washing- 
ton, pour  les  mauvais  traitements  infligés  aux  hommes  du 
navire  américain  le  Baltimore.  Les  procédés  du  ministre 
des  Etats-Unis,  pendant  la  guerre  civile  qui  avait  divisé  le 
Chili  dans  le  courant  de  Tannée  1891,  et  sa  partialité  au 
profit  du  dictateur  Balmacéda  contre  le  parti  du  Congrès  ne 
pouvaient  justifier  les  outrages  dont  les  matelots  américains 
avaient  été  victimes. 

343.  Mais  les  dommages,  que  des  étrangers  peuvent 
éprouver  à  la  suite  d'actes  qui  sont  le  résultat  de  l'exercice 
du  pouvoir  public  ou  de  la  force  majeure,  ne  peuvent  en- 
gager la  responsabilité  de  l'Etat.  On  peut,  à  cet  égard,  ad- 
mettre, comme  règle  absolue,  que  les  étrangers  ne  peuvent 
avoir  plus  de  droits  dans  un  pays  que  les  nationaux  eux- 
mêmes,  et  nulle  Puissance  n'a  le  droit,  en  prétextant  la 
protection  des  étrangers,  de  s'arroger,  dans  les  autres  pays, 
une  situation  privilégiée.  Elle  ne  peut  soustraire  ses  sujets 
aux  mesures  d'ordre  public  ou  à  l'application  des  lois  géné- 
rales de  l'Etal  dans  lequel  ils  résident,  à  moins  qu'ils  ne 
doivent  à  leur  caractère  diplomatique  la  jouissance  de  cer- 
taines immunités. 

Un  Etat  ne  peut  donc  être  responsable  ni  des  condamna- 
tions régulièrement  rendues  par  ses  tribunaux,  ni  des  actes 
accomplis  de  bonne  foi  par  ses  fonctionnaires,  alors  même 
que  ces  actes  sont  reconnus  non  fondés  et  aboutissent  à  un 
acquittement  ou  à  un  abandon  de  poursuites.  C'est  pour- 
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quoi  nous  ne  saurions  approuver,  en  droit  strict,  la  sen- 
tence arbitrale  rendue  par  M.  F.  de  Marlens,  le  13  fé- 
vrier 1897,  dans  V affaire  du  navire  le  Costa  Rica  Packet, 
au  profit  de  l'Angleterre  contre  les  Pays-Bas.  Le  capitaine 
anglais  du  Costa  Rica  était  accusé  d'avoir  volé  des  mar- 
chandises et  détruit  une  pirogue  néerlandaise.  Après  une 
détention  préventive,  le  capitaine  fut  mis  en  liberté  parce 
que  l'autorité  judiciaire  de  Macassar  reconnut  que  le  fait 
incriminé  avait  été  accompli  à  plus  de  trois  milles  de  la 
côte  et  échappait  à  la  juridiction  territoriale.  Un  dommage 
avait  été  causé,  sans  doute,  mais  un  national  de  l'Etat  n'au- 
rait pu  se  plaindre  de  l'action  publique  exercée  par  l'autorité 
compétente  ;  un  étranger  ne  devait  pas  avoir  un  droit  su- 
périeur1. L'attribution  d'une  indemnité,  dans  un  cas  de 
cette  nature,  ne  peut  être  que  le  résultat  d'un  acte  de  cour- 
toisie internationale. 

Les  dommages  éprouvés  par  des  étrangers,  dans  les 
temps  de  troubles  intérieurs  ou  de  guerres  civiles,  ne 
peuvent  pas  davantage  justifier  des  obligations  pécuniaires 
ou  l'intervention  diplomatique.  C'est  aux  tribunaux  du 
pays,  et  conformément  à  ses  lois,  que  la  partie  lésée,  quelle 
que  soit  sa  nationalité,  doit  demander  justice.  L'intervention 
diplomatique  ne  peut  se  justifier  qu'en  présence  d'un  déni 
de  justice,  ou  si  les  autorités  publiques  se  rendaient  cou- 
pables de  négligence  dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs. 

C'est  le  principe  que  les  hommes  d'Etat  de  France  et 
d'Angleterre,  le  baron  Gros,  au  moment  de  sa  mission  mé- 
diatrice en  Grèce,  en  1849,  et  lord  Stanley,  au  sein  du  par- 
lement anglais,  ont  proclamé,  à  l'occasion  des  réclamations 
pécuniaires  de  Don  Pacifîco.  Cette  règle  a  été  maintenue  à 
l'époque  de  la  guerre  civile,  entre  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, de  1860  à  1865,  et  lors  du  dernier  soulèvement  de  la 
Pologne  en  1862.  Elle  a  été  consacrée  par  le  droit  conven- 
tionnel dans  plusieurs  traités  conclus  entre  quelques  répu- 
bliques américaines  et  les  Etats  européens.  Des  indemnités 


*  Revue  de  droit  international  public,  Paris,   1897,   p.  735.  — 
Rev.  de  dr.  int.,  Bruxelles,  t.  XXVIII,  p.  452. 
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sonl  cependant  parfois  accordées,  dans  une  pensée  de  géné- 
rosité, pour  des  personnes  malheureuses  et  comme  une 
transaction  inspirée  par  un  mutuet  désir  d'entente.  Le 
Chili  et  le  Brésil  ont  ainsi  accordé,  en  1895  et  en  1896, 
différentes  sommes  à  des  familles  d'étrangers  victimes  des 
troubles  civils.    ' 

344.  Les  faits  de  guerre  extérieure  sont  soumis  à  l'em- 
pire du  même  principe,  et  lorsque  les  législations  inté- 
rieures des  Etats  accordent  des  indemnités,  pour  réparer 
les  conséquences  de  ces  faits  comme  celles  des  luttes  intes- 
tines, elles  leur  donnent  le  caractère  de  secours  que  la  bien- 
faisance ou  l'équité  suggèrent,  et  non  d'une  obligation  dé- 
coulant d'une  responsabilité  légale  l. 

J'ai  déjà  parlé  de  Y  arrêt  de  prince,  et  des  mesures  de 
contrainte  connues  sous  le  nom  à'angarie,  et  j'ai  indiqué 
comment  on  peut  réparer  les  dommages  causés  par  ces 
moyens  extrêmes  que  peut  excuser  la  raison  d'Etat,  mais 
qui  sont  une  atteinte  profonde  portée  à  la  liberté  des  tran- 
sactions commerciales  (voir  n°  203). 

En  résumé,  un  Etat  ne  peut  être  responsable,  à  l'égard 
des  autres  nations,  pour  des  actes  qui  peuvent  leur  causer 
un  préjudice  ou  nuire  aux  intérêts  de  leurs  sujets,  lorsque 
l'impartialité,  la  justice  et  le  sentiment  de  l'égalité  des  droits 
inspirent  sa  conduite. 

345.  Toutefois  les  gouvernements  restent  armés,  à  l'égard 
des  étrangers,  d'un  droit  qui  sépare  profondément  ceux  ci 
des  nationaux  ;  je  veux  parler  du  droit  d'expulsion. 

L'Angleterre  est  la  seule  Puissance  où  les  étrangers 
jouissent  de  l'inviolabilité  individuelle  comme  les  natio- 
naux. Aussi  réclame-t-elle  toujours  énergiquement  des  in- 
demnités, lorsque  ses  nationaux  sont  expulsés  des  Etals 
étrangers,  dans  des  circonstances  et  pour  des  raisons  qu'elle 

i  Loi  du  10  vendémiaire  an  IV,  sur  la  police  intérieure  des  com- 
ïïïn-e8i"  ,Décret  du  24  décembre  1851  sur  la  création  d'un  fonds 
spécial  de  secours.  Lois  du  6  septembre  1871,  du  7  avril  1873  allouant 
wlJl?tCOU7  aUX   déParteïIients  victimes   de  l'invasion  allemande. 

B^Xx^^fâk?*  §  *23'  P'  576'  -  ****  de  *•■  **•■ 
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ne  consent  pas  à  approuver.  (Affaire  de  Ben  Tillett,  sujet 
anglais  expulsé  de  Belgique;  l'arbitre,  M.  Desjardins,  avo- 
cat général  à  la  Cour  de  cassation  de  France,  justifia  l'ex- 
pulsion prononcée  par  la  Belgique,  26  décembre  1898  *.) 

Les  traités  d'établissements  peuvent,  dans  certains  pays, 
notamment  en  Suisse,  limiter  l'exercice  de  ce  droit  souve- 
rain toujours  laissé,  en  principe,  à  l'autorité  administrative, 
pour  se  prémunir  contre  les  étrangers  qui  troublent  la 
tranquillité  et  l'ordre  publics.  L'expulsion  doit,  en  effet, 
reposer  sur  des  motifs  sérieux,  sous  peine  d'exposer  l'Etat 
qui  abuse  de  ce  droit  à  des  mesures  de  rétorsion  et  à  des 
réclamations  diplomatiques  s. 

Un  projet  de  règlement  international,  relatif  au  droit 
^expulsion  des  étrangers,  présenté  par  MM.  Féraud-Gi- 
raud  et  de  Bar,  à  V Institut  de  droit  international,  dans 
sa  session  de  Hambourg,  le  7  décembre  4891,  a  été  volé 
l'année  suivante,  dans  la  session  de  Genève,  le  5  sep- 
tembre 1892.  Son  but  est  de  formuler  des  principes  géné- 
raux qui,  tout  en  respectant  le  droit  souverain  des  Etats, 
garantissent  la  liberté  des  personnes.  Il  exprime  le  désir 
que  l'admission  et  l'expulsion  des  étrangers  soient  réglées 
par  des  lois,  que  les  taxes,  frappant  l'entrée  ou  le  séjour 
des  étrangers,  ne  soient  pas  excessives,  que  l'expulsion  ne 
soit  prononcée  que  pour  un  intérêt  général  et  non  pour  un 
intérêt  privé  ;  il  distingue  entre  les  expulsions  indivi- 
duelles et  les  expulsions  extraordinaires  ou  en  masse  et 
indique  les  causes  qui  peuvent  y  donner  lieu  ;  il  prend 
des  mesures  en  vue  de  protéger  surtout  les  étrangers  domi- 
ciliés, résidants  ou  ayant  un  établissement  commercial 
dans  le  pays  qui  veut  les  expulser  3. 

346.  II.  Responsabilité  de  l'Etat  à  raison  des  faits 
accomplis  car  ses    représentants   à  l'étranger.  — 

Les  actes  illicites  peuvent  émaner,  par  exemple,  d'agents 

»  U Affaire  Ben  Tillett,  Rev.  de  dr.  int.  public,  Paris,  1899,  p.  46. 

*  Féraud-Giraud,  Droit  d'expulsion  des  étrangers  (1896)  ;  du 
même  auteur,  Expulsion  des  étrangers,  dans  le  J.  Cl.,  1890, 
p.  414. 

:i  Rev  de  dr.  int.,  Bruxelles,  t.  XXIII,  p.  403;  t.  XXIV,  p.  529. 
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diplomatiques,  ou  de  commandants  des  forces  navales. 
L'Etat,  duquel  relève  ce  représentant,  peut  sans  doute  dé- 
savouer l'acte  commis  et  infliger  à  son  auteur  un  blâme  ou 
des  peines  plus  sévères.  Mais,  tout  en  déclinant  la  respon- 
sabilité des  faits  accomplis,  l'Etat  n'est  pas  dispensé,  s'il  y  a 
lieu,  de  réparer  les  préjudices  soufferts  par  les  personnes 
■esees» 

C'est  ainsi,  qu'en  1868,  le  cabinet  de  Londres  dut  désap- 
prouver la  conduite  du  capitaine  d'un  bâtiment  de  guerre 
anglais  qui,  sans  ordre  de  ses  supérieurs  hiérarchiques, 
avait  bombardé  la  ville  du  Cap  Haïtien  et  mis  le  blocus 
devant  le  port.  Le  gouvernement  anglais  indemuisa  les 
commerçants  français  et  allemands  dont  les  propriétés  et 
les  marchandises  avaient  été  détruites. 

Une  responsabilité  de  môme  nature  existera  dans  le  cas 
de  violation  de  frontières,  d'abordage  commis  par  un  na- 
vire de  la  marine  militaire,  de  capture  illégale  d'un  vais- 
seau en  pleine  mer,  etc.. 

La  négligence  des  simples  devoirs  d'assistance  mutuelle, 
rentrant  dans  les  offices  d'humanité,  peut  constituer  la  vio- 
lation d'une  obligation  morale,  mais  n'engage  pas  la  res- 
ponsabilité juridique  des  Etats. 


CHAPITRE   IV 
Appendice. 

DE  LA  PAPAUTÉ  EN  DROIT  INTERNATIONAL  * 

347.  Aperçu  historique.  —  Si  Ton  veut,  en  remon- 
tant le  cours  des  âges,  avoir  un  aperçu  rapide  des  rapports 
de  la  puissance  spirituelle  des  Papes  avec  le  pouvoir  tem- 

i  Bompard,  La  Papauté  en  dr.  int.  (18S8).  — •  Imbari-Latour  La 
Papauté  en  dr.  int.  (1893).  —  De  Olivari,  Le  Pape,  les  Etats  de 
V Eglise  et  l'Italie  (1897).  —   Rolsworowski,  La  situation  intern. 
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porel  des  Etats,  on  peut  résumer  les  grands  faits  de  l' his- 
toire sur  ce  point,  en  se  plaçant  en  face  de  trois  phases  dis- 
tinctes. 

248.  L  —  Après  la  chute  de  l'empire  romain,  et  sur  le 
seuil  même  du  moyen  Age,  l'Eglise  nous  apparaît,  avec  une 
influence  politique  et  sociale  que  la  conscience  des  peuples 
réclame,  comme  une  protection  contre  la  force  pure  et  le 
brigandage  de  ces  temps  barbares.  Elle  est  le  pouvoir  supé- 
rieur auquel  les  rois  soumettent  leurs  conflits  et  dont  ils 
acceptent  l'arbitrage.  Il  y  a  plus  encore  :  les  Papes,  qui 
trouvent,  à  celle  époque,  dans  l'exercice  de  la  souveraineté 
temporelle,  le  droit  de  se  mêler  aux  relations  internationales 
et  aux  luttes  de  la  politique,  participent  aussi,  comme 
chefs  de  la  religion,  au  gouvernement  intérieur  des  Etats, 
par  des  représentants  dont  la  mission  est  moins  de  remplir 
le  rôle  d'agents  diplomatiques  que  celui  de  juges  suprêmes 
et  d'administrateurs  souverains.  L'Eglise  a,  dans  chaque 
pays,  ses  tribunaux,  son  domaine  et  le  droit  de  lever  cer- 
tains impôts. 

Mais  bientôt,  le  pouvoir  civil  revendique,  dans  la  sphère 
des  intérêts  temporels,  son  indépendance  et  sa  souverai- 
neté. Saint  Louis  prohibe  les  levées  d'argent  imposées  par 
la  cour  de  Rome  sans  l'autorisation  du  Roi.  Les  légats  et 
les  nonces  deviennent  de  simples  représentants  diploma- 
tiques et  perdent  tout  droit  de  juridiction.  La  politique  des 
rois  a  désormais  pour  but  de  rejeter  l'autorité  du  Pape  en 
dehors  du  droit  public  national,  et  de  considérer  le  Souve- 
rain Pontife,  sous  ce  rapport,  comme  un  souverain  étran- 
ger auquel  on  attribue  du  reste  les  plus  grands  honneurs 
et  la  préséance. 

349.  H.  —  Ce  désir  de  la  puissance  civile  d'entrer  en 
possession  d'elle-même,  et  la  crainte  des  Papes  de  voir  leur 
suprématie  religieuse  et  les  intérêts  des  peuples  catholiques 
succomber  dans  la  lutte,  créèrent  entre  les  deux  Puissances 

du  Saint-Siège  au  point  de  vue  juridique.  Ann.  de  VEcole  des 
sciences  politiqties,  15  janv.  1891.  —  A.  Leroy-Beaulieu,  Le  Pape 
etVItalie  sous  le  régime  de  la  loi  des  garanties.  Revue  des  Duxe- 
Mond*s,  15  oct.  1883. 
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un  besoin  de  concessions  réciproques  :  c'est  l'ère  des  con- 
cordats. La  première  convention  de  cette  nature,  qui  fut 
conclue  enlre  le  Pape  Calixte  II  et  l'empereur  d'Allemagne, 
nous  apparaît,  comme  un  traité  de  paix,  après  la  longue 
guerre  des  investitures,  qui  avait  duré  près  de  cinquante 
ans.  Ce  fut  quatre  siècles  plus  tard  qu'un  concordat  fut  si- 
gné pour  la  France,  en  1516,  par  Léon  X  et  François  Ier. 
Les  autres  Puissances  en  obtinrent  également  à  différentes 
époques  ;  et  celui  qui  fut  conclu  par  le  Pape  et  le  premier 
Consul,  en  1801,  régit  encore  aujourd'hui  les  rapports  de 
l'Eglise  et  de  la  France,  au  point  de  vue  des  intérêts  catho- 
liques. 

A  côté  de  la  souveraineté  spirituelle,  la  Papauté  put 
jouir,  pendant  de  longs  siècles  et  jusqu'en  1870,  d'un  pou- 
voir temporel  que  les  Puissances  catholiques  garantissaient 
pour  sauvegarder  l'indépendance  des  Souverains  Pontifes, 
et  qui  s'exerçait  sur  un  domaine  que  les  Papes  considé- 
raient comme  inaliénable,  à  raison  de  son  but  particu- 
lier. 

Napoléon  1er,  dont  les  projets  ambitieux  ne  s'arrêtaient 
devant  aucun  obstacle,  voulut  faire  du  Pape  l'un  de  ses 
sujets  sous  prétexte  de  donner  à  la  religion  un  appui  plus 
efficace.  Le  Pape,  qui  refusa  de  se  faire  le  complice  de  la 
politique  conquérante  de  l'empereur,  fut,  au  mépris  des 
droits  de  la  justice,  emmené  en  captivité  et  soumis  aux 
traitements  les  plus  rigoureux.  Rendu  à  la  liberté,  après  la 
chute  de  Napoléon,  il  fut  remis  en  possession  de  son  auto- 
rité temporelle  par  le  Congrès  de  Vienne. 

Lorsque,  en  1870,  Victor-Emmanuel  crut  le  moment  fa- 
vorable pour  violer  la  convention  du  15  septembre  1864, 
par  laquelle  il  s'était  engagé  à  respecter  les  Etats  pontifi- 
caux, il  écrivit  à  Pie  IX  que  son  devoir  de  roi  catholique 
l'obligeait  à  garantir  la  sécurité  du  Saint-Siège.  Comme 
Napoléon  lor,  il  envahissait  les  Etals  de  l'Eglise,  en  se  don- 
nant le  titre  de  protecteur  de  celui  qu'il  voulait  dépouiller 
de  sa  souveraineté  temporelle. 

350.  III.  —  La  loi  du  royaume  d'Kalie.  promulguée  à 
Turin  le  13  mai  1871,  a  pour  but  de  rassurer  les  Puissances 
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catholiques  en  garantissant  au  Pape  la  liberté  de  son  mi- 
nistère spirituel.  Elle  est  connue  sous  le  nom  de  loi  des 
garanties.  Je  vais  indiquer  en  quelques  mots  les  princi- 
pales dispositions  de  cette  loi  et  l'apprécier  dans  son  carac- 
tère juridique. 

351.  Loi  des  garanties.  —  1°  La  loi  des  garanties  dé- 
clare que  la  personne  du  Pape  est  sacrée  et  inviolable,  et 
doit  être  protégée  contre  les  attentats,  offenses  et  injures. 
Elle  lui  reconnaît  le  droit  à  des  honneurs  particuliers,  et 
soustrait  à  la  juridiction  italienne  les  palais  qui  servent  à 
la  résidence  habituelle  ou  temporaire  du  Souverain  Pon- 
tife, ou  qui  sont  occupés  par  un  conclave  ou  un  concile 
œcuménique. 

L'immunité  de  toute  juridiction  criminelle  et  civile  est 
la  conséquence  nécessaire  de  l'indépendance  souveraine  et 
de  l'inviolabilité  reconnues  au  Souverain  Pontife.  Léon  XIII 
a,  par  un  acte  du  25  mai  1882,  érigé,  dans  l'intérieur  du 
Vatican,  des  tribunaux  chargés  de  juger  les  contestations 
qui  peuvent  s'élever  entre  les  diverses  administrations  pon- 
tificales et  entre  ces  administrations  et  leurs  employés. 
L'un  de  ces  derniers,  refusant  d'accepter  cette  nouvelle  ju- 
ridiction, voulut,  en  juillet  1882,  recourir  à  la  justice  ita- 
lienne. Le  tribunal  civil  de  Rome  et  la  Cour  d'appel  se 
déclarèrent  compétents.  Mais  ils  n'osèrent  pas  tirer  les  con- 
séquences du  principe  qu'ils  venaient  de  poser,  et,  tout  en 
s'altribuant  la  connaissance  de  l'affaire,  ils  refusèrent  de 
l'examiner,  en  déboutant  le  demandeur  imprudent  qui 
avait  eu  confiance  en  leur  justice.  La  décision  des  magis- 
trats italiens  était  fausse  dans  son  principe  et  illogique  dans 
ses  résultats  ;  on  ne  s'attribue  pas  la  compétence  d'un  pro- 
cès que  l'on  ne  peut  ni  instruire  ni  faire  exécuter;  et  c'est 
commettre  un  déni  de  justice  que  de  condamner,  sans  exa- 
men, un  plaideur  au  profit  duquel  on  se  reconnaît  le  droit 
de  rendre  justice. 

En  déclarant  le  Pape  sacré  et  inviolable,  PItalie  a  pro- 
clamé indirectement  qu'il  était  irresponsable.  En  vertu 
même  de  la  situation  qui  lui  est  faite,  et  par  suite  de  la  loi 
des  garanties,  le  Pape  n'est  ni  souverain  territorial,  ni  su- 
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jet.  ;  il  n'est  dès  lors  exposé  ni  aux  revendications  des  Puis- 
sances étrangères,  ni  aux  poursuites  légales  du  gouverne- 
ment italien.  Cette  souveraineté  insaisissable  ne  trouve 
aucune  analogie  dans  le  droit  public  international.  Certains 
auteurs,  et  en  particulier  Bluntschli  *,  se  sont  demandé  si 
l'Italie  ne  devrait  pas  être  déclarée  responsable  des  actes  du 
Souverain  Pontife.  La  question  ne  présente  pas,  il  me 
semble,  un  grand  intérêt  pratique.  Ce  ne  sont  pas,  évidem- 
ment, les  forces  militaires  du  Pape  qui  peuvent  effrayer  les 
Puissances,  et  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  songer  sérieuse- 
ment à  rendre  l'Italie  responsable  des  mesures  spirituelles 
qui  émanent  du  Vatican,  bien  qu'au  milieu  de  sa  lutte  avec 
la  Papauté,  le  prince  de  Bismarck  ail  songé  à  s'en  prendre 
au  gouvernement  italien  des  discours  et  des  anathèmes  de 
Pie  IX. 

La  loi  des  garanties  donne  au  Pape  le  droit  de  recevoir 
des  envoyés  qui  jouissent  des  immunités  diplomatiques  ;  elle 
confère  les  prérogatives  d'usage  aux  représentants  du  Pape 
qui  traversent  le  territoire  italien.  Nous  retrouverons,  dans 
un  instant,  ces  privilèges  en  parlant  des  relations  diploma- 
tiques du  Saint-Siège  avec  les  Puissances. 

352.  2°  Cette  loi,  dont  je  viens  d'indiquer  sommaire- 
ment les  dispositions  les  plus  importantes,  peut  s'apprécier 
d'une  façon  aussi  brève  que  précise.  Elle  ne  constitue  ni  un 
traité  international,  conclu  avec  les  Etats  étrangers,  ni  une 
convention  acceptée  par  le  Souverain  Pontife  qui  n'a  jamais 
sanctionné  les  faits  accomplis,  et  n'a  pas  voulu  profiter 
de  la  dotation  annuelle  que  lui  accordait  la  loi  des  ga- 
ranties. 

Celte  loi  appartient  au  droit  public  national  de  l'Italie, 
et  même,  à  ce  point  de  vue,  elle  ne  participe  pas  du 
caractère  immuable  que  la  constitution  d'un  pays  présente, 
au  moins  dans  une  certaine  mesure.  C'est  une  loi  ordi- 
naire qui,  demain,  peut  être  modiûée  ou  abrogée  par  les 
Cbambres  et  qui,  pour  son  maintien  ou  son  application, 

1  Bluntschli,  De  la  responsabilité  et  de  l'irresponsabilité  du 
Pape  dans  le  droit  international. 
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est  livrée  à  toutes   les  vicissitudes  de   la  politique  inté- 
rieure. 

Cet  aperçu  rapide  nous  a  montré  la  situation  de  la  Pa- 
pauté aux  trois  principales  époques  de  son  histoire.  Dans 
les  deux  premières,  elle  unit  à  la  souveraineté  spirituelle  le 
pouvoir  temporel  qui  garantit  sa  liberté  et  son  indépen- 
dance, dans  la  dernière,  elle  est  dépouillée  de  son  patri- 
moine séculaire,  de  toute  souveraineté  et  propriété  territo- 
riales. Le  Pape  ne  possède,  en  effet,  que  la  jouissance  de 
certains  biens. 

Mais,  c'est  surtout  avec  le  chef  de  l'Eglise  catholique, 
dans  l'exercice  de  son  pouvoir  spirituel,  que  les  Etats  en- 
tretenaient et  entretiennent  encore  des  relations.  C'est  La 
nature  de  ce  rapport  qu'il  faut  maintenant  indiquer  pour 
compléter  cette  étude,  et  nous  verrons  que  les  événements 
accomplis,  en  1870,  n'ont  nullement  enlevé  au  Saint-Siège 
son  caractère  de  Puissance  souveraine,  pouvant  être  assi- 
milée à  un  Etat  étranger.  C'est  ce  que  vient  de  décider  un 
tribunal  Français,  en  reconnaissant  que  le  Pape  Léon  XIII 
avait  pu  être  valablement  institué  légataire,  comme  chef 
de  la  Puissance  désignée,  en  droit  international  public, 
sous  le  nom  de  Saint-Siège  ou  Papauté  !. 

L'Italie  a  dénié  à  la  Papauté  ce  caractère  de  Puissance 
souveraine  en  exigeant  qu'elle  fût  exclue  de  la  Conférence 
de  la  Paix,  qui  s'est  tenue  à  la  Haye,  en  1899  (18  mai- 
29 juillet).  Il  ne  s'agissait,  cependant,  que  dune  réunion 
pacifique  où  l'on  devait  s'entendre  sur  les  meilleurs  moyens 
de  consolider  la  paix  entre  les  nations.  C'était  bien  dans  le 
rôle  du  Pontificat  romain  qui,  à  toutes  les  époques  de  l'his- 
toire, a  été  le  grand  pacificateur  et  l'arbitre  des  peuples. 
L'empereur  de  Russie  avait  envoyé  au  Saint-Siège,  avec 
une  lettre  personnelle,  la  circulaire  que  son  ministre  adres- 
sait à  toutes  les  chancelleries.  Léon  XIII  s'abstint  de  se 


1  Tribunal  de  Montdidier,  4  févr,  1892.  Affaire  de  la  succession 
Plessis-Bellière.  Contra,  Cour  d'Amiens,  21  févr.  1893.  Voir  Du- 
crocq,  Personnalité  civile  du  Saint-Siège...  Rer.  de  dr.  public  et 
de  la  science  politique,  189i,  p.  47.  —  Michoud,  Capacité  des  per- 
sonnes morales  étrangères...,  Rev.  de  dr.  bit.,  Paris,  1894,  p.  193. 
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faire  représenter  à  la  Conférence  pour  ne  créer  aucune  dif- 
ficulté. Mais  les  exigences  de  l'Italie  ont  démontré,  une  fois 
de  plus,  que  la  souveraineté  temporelle  est  nécessaire  à  la 
Papauté  pour  exercer,  dans  toute  sa  dignité  et  son  indé- 
pendance, son  autorité  spirituelle. 


RELATIONS  DIPLOMATIQUES  DE  LA  PAPAUTE 

353.  A.  Droit  de  légation  actif.  —  On  peut  rattacher 
l'origine  du  droit  actif  de  légation,  dont  les  Papes  ont 
l'exercice,  à  la  coutume  qu'ils  avaient,  dès  les  temps  an- 
ciens, d'envoyer,  auprès  des  empereurs  romains  de  Cons- 
tantinople  et  des  rois  francs,  des  mandataires  permanents 
connus  sous  le  nom  de  apocrisiarii  responsales. 

Les  agents  diplomatiques  des  Papes  sont  les  légats,  les 
nonces  et  les  internonces. 

1°  Les  légats  sont  des  envoyés  en  mission  extraordinaire 
qui,  suivant  la  dignité  dont  ils  sont  revêtus,  prennent  le 
nom  de  legati  a  latere  ou  de  legati  missi.  Les  premiers 
sont  des  cardinaux  qui,  siégeant  à  côté  du  Pape,  s'en  éloi- 
gnent pour  remplir  une  mission.  Ils  prennent  le  premier 
rang  parmi  ceux  qui  sont  honorés  d'une  légation.  Un  légat 
a  lalere,  le  cardinal  Caprera,  vint  en  France  en  1802,  pour 
rétablir  et  réorganiser  le  culte  catholique.  Les  legati  missi 
diffèrent  des  premiers  en  ce  qu'ils  ne  sont  pas  cardinaux. 
On  donne  le  nom  d'ablégat  à  l'envoyé  n'ayant  aucune  mis- 
sion politique,  à  celui,  par  exemple,  qui  est  chargé  par  le 
Saint-Siège  d'apporter  à  un  souverain  le  chapeau  que  celui- 
ci  doit  remettre  à  un  cardinal  nouvellement  créé.  On  donne 
aussi  le  nom  de  legati  nati  à  des  archevêques  au  siège  des- 
quels est  attaché  ce  titre  d'honneur,  qui  ne  confère  ni  préé- 
minence, ni  fondions  ; 

2°  Les  nonces  sont  les  représentants  ordinaires  et  per- 
manents du  Saint-Siège,  et  ne  sont  pas  choisis  parmi  les 
cardinaux.  Ils  appartiennent  comme  les  légats  à  la  première 
classe  des  envoyés  diplomatiques  d'après  le  règlement  du 
Congrès  de  Vienne  (19  mars  1815).  Les  ambassadeurs  des 
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Puissances  catholiques  cèdent  le  pas  et  le  rang  au  nonce 
qui  se  trouve  être  ainsi  le  doyen-né  du  corps  diplomatique, 
dans  le  cas  même  où  il  est  arrivé  le  dernier  au  lieu  de  sa 
résidence.  Le  nonce  qui,  malgré  son  élévation  au  cardina- 
lat, conserve  temporairement  sa  mission  diplomatique, 
prend  le  titre  de  prononce. 

3°  Les  internonces  appartiennent  à  la  deuxième  classe 
des  envoyés  diplomatiques.  Le  Saint-Siège  est  représenté 
par  un  internonce  en  Hollande,  bien  que  ce  pays  n'accré- 
dite aucun  représentant  près  du  Souverain  Pontife. 

Les  représentants  du  Pape  sont  accrédités,  près  des  chefs 
d'Etats, par  des  bulles  qui  leur  servent  à  la  fois  de  lettres  de 
créance  et  de  pouvoir  général.  Leurs  affaires  sont  du  res- 
sort du  ministre  des  affaires  étrangères  et  non  du  ressort 
du  ministre  des  cultes.  Leurs  attributions  ne  diffèrent  pas 
de  celles  qui  sont  reconnues  aux  autres  agents  diplomatiques. 
Ils  doivent  se  borner  à  servir  de  mandataires  au  chef  de 
l'Eglise  près  des  Puissances  étrangères,  mais  sans  pouvoir 
exercer  ni  juridiction,  ni  contrôle  sur  les  actes  du  gouver- 
nement près  duquel  ils  sont  accrédités.  Toutefois,  ils  peu- 
vent instruire  au  for  apostolique  les  candidatures  des 
évêques  nommés  par  le  chef  de  l'Etat  ;  et,  du  consentement 
au  moins  tacite  du  gouvernement,  ils  transmettent  à  L'épis- 
copat  les  actes  officiels  du  Souverain  Pontife. 

Il  ne  faut  pas  hésiter  à  reconnaître  aux  représentants  du 
Pape  le  droit  de  jouir  de  toutes  les  prérogatives  et  immu- 
nités qui  sont  accordées  aux  agents  diplomatiques. 

354.  B.  Droit  de  légation  passif.  —  Ce  droit  est  éga- 
lement accordé  au  Saint-Père  par  la  plupart  des  Puissances, 
et  le  corps  diplomatique  accrédité  près  du  Vatican  se  com- 
pose d'ambassadeurs,  de  ministres  plénipotentiaires  ou  de 
chargés  d'affaires,  suivant  les  usages  propres  aux  différents 
Etats.  La  mission  des  envoyés  est  permanente.  Mais  il  peut 
y  avoir,  suivant  les  circonstances,  des  ministres  publics 
chargés  de  missions  extraordinaires.  Autrefois,  les  Papes 
recevaient,  comme  je  l'ai  déjà  fait  remarquer,  lors  de  leur 
avènement,  une  ambassade  qu'ils  qualifiaient  d'obédience, 
mais  que  les  souverains  préféraient  appeler  ambassade  de 
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révérence.  Le  dernier  ambassadeur  de  cette  nature  envoyé 
par  la  France  est  le  duc  de  Créquy,  chargé  de  représenter, 
en  1633,  Louis  XIII  auprès  du  pape  Urbain  VIII. 

Le  ministre  public,  reconnu  par  le  Saint-Siège,  n'a  pas 
besoin  de  nouvelles  lettres  de  créance  pour  être  accrédité, 
soit  près  des  cardinaux  réunis  en  conclave,  soit  près  du 
nouveau  chef  de  l'Eglise. 

La  loi  des  garanties  du  13  mai  1871  a  reconnu  au  Souve- 
rain Pontife  le  droit  de  légation  actif  et  passif.  Les  auteurs 
italiens  considèrent  que  cette  loi  fait  au  Pape  une  conces- 
sion purement  gracieuse,  sous  prétexte  que,  juridiquement, 
la  perte  du  pouvoir  temporel  ne  peut  se  concilier  avec  le 
maintien  des  relations  diplomatiques.  C'est  une  erreur  ;  du 
temps  même  où  les  Papes  étaient  princes  temporels,  les 
envoyés  pontificaux  représentaient  avant  tout  les  Papes 
comme  chefs  de  l'Eglise  catholique,  et  non  comme  souve- 
rains d'un  petit  État  qui  n'était  que  l'accessoire  de  leur 
puissance  spirituelle.  La  loi  des  garanties  n'a  donc  fait  que 
reconnaître  une  situation,  dont  elle  ne  pouvait  pas  modifier 
le  caractère  international. 


RELATIONS  JURIDIQUES  DE  LA  PAPAUTÉ 
AVEC  LES  ÉTATS 


355.  Lorsque  le  Souverain  Pontife  jouissait  des  attributs 
du  pouvoir  temporel,  il  pouvait  entretenir  avec  les  autres 
Puissances  toutes  les  relations  que  commandaient  les  inté- 
rêts matériels  et  politiques  de  son  territoire.  C'est  ainsi, 
pour  ne  citer  qu'un  exemple,  qu'un  traité  d'extradition 
avait  été  conclu,  le  20  octobre  1859,  entre  la  France  et  les 
Etats  pontificaux. 

Mais  ce  sont  les  relations  juridiques  de  la  Puissance  spi- 
rituelle avec  les  États  qu'il  faut  surtout  envisager.  Elles 
trouvent  leur  application  Ja  plus  importante  dans  les  con- 
cordats qui,  comme  nous  l'avons  vu,  remontent  à  une  ori- 
gine déjà  lointaine,  et  dont  il  me  reste  à  déterminer  ici  la 
nature. 
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Concordats.  —  Je  ne  veux  pas  entrer  dans  les  longues 
discussions  qu'a  fait  naître  le  caractère  juridique  des  con- 
cordats. Je  me  borne  à  exposer,  en  quelques  mots,  la  doc- 
trine qui  me  parait  le  plus  conforme  à  la  justice  et  au 
droit,  et  qui  a  reçu  l'approbation  des  meilleurs  juriscon- 
sultes. 

Les  concordats  sont  des  traités  publics  d'une  nature  par- 
ticulière, conclus  par  le  Saint-Siège  et  les  Puissances  ca- 
tholiques dans  le  but  de  régler  les  rapports  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat,  en  ce  qui  concerne  surtout  la  nomination  aux  sièges 
épiscopaux,  l'organisation  des  diocèses  et  du  clergé.  Sans 
doute,  les  traités  sont  habituellement  les  conventions  qui 
interviennent  d'Etat  à  Etat,  de  nation  à  nation.  Mais  si  ce 
caractère  manque  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  on  est  bien 
forcé  d'admettre  que  les  concordats  règlent  les  rapports  des 
Puissances  temporelles  avec  une  Puissance  spirituelle  ex- 
terne, et  qu'on  se  trouve  en  présence  de  deux  personnes 
également  indépendantes,  revêtues  d'un  caractère  souverain 
et  qui  s'entendent  sur  des  questions  de  droit  public. 
Les  concordats  ne  rentrent  donc  pas  dans  le  domaine 
du  droit  constitutionnel,  mais  dans  celui  du  droit  interna* 
tional. 

Qu'on  les  appelle  traités,  conventions,  contrats  ou  tran- 
sactions, le  mot  importe  peu,  ils  résultent  d'un  accord  de 
volonté,  intervenu.librement,  qui  impose  une  obligation 
réciproque,  dont  le  lien  ne  peut  être  brisé  ou  modifié  par 
l'une  des  parties  sans  le  consentement  de  l'autre.  Ce  n'est 
pas  un  induit  que  le  Pape  concède  temporairement  et  peut 
retirer  quand  il  lui  plaît.  L'Église  n'a  jamais  d'ailleurs  émis 
une  prétention  semblable.  Dans  la  plupart  des  concordats, 
on  trouve  une  clause  comme  celle-ci  :  «  Cette  convention 
durera  désormais,  tant  qu'elle  ne  sera  pas  changée  dans  un 
futur  concile,  avec  le  consentement  de  la  nation  elle- 
même  *.  »  Le  concordat,  conclu  en  1516  entre  Léon  X  et 
François  1er,  portait  que  «  cette  convention  devait  être  in- 
violablement  observée  et  obtenir  la  force  d'un  vrai  contrat, 

1  Concordat  du  pape  Nicolas  V,  eu  1447. 
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entre  le  Siège  apostolique  et  le  royaume  de  France  i.  »  Les 
concordats  ne  peuvent  pas  davantage  être  abrogés  par  une 
loi  intérieure  de  l'Etat  dont  ils  règlent  les  rapports  avec  le 
Saint-Siège,  au  point  de  vue  des  intérêts  catholiques.  Ils  ne 
peuvent  perdre  leur  force  qu'en  vertu  dés  causes  qui  font 
disparaître  les  traités  publics  ordinaires. 

1  Bulle  de  Léon  X,  Primitiva  Ecclesia. 


LIVRE  IV 


LE  CONFUT  DES  ÉTATS  OU  LITIGES  INTERNATIONAUX 


356.  Nous  venons  de  voir  les  Etats  investis  de  tous  les 
droits  nécessaires  à  leur  existence,  entretenant  ensemble 
des  relations  qui  se  multiplient  chaque  jour  sous  l'empire 
de  besoins  nouveaux  et  de  progrès  incessants.  Mais  il  est 
impossible  que,  dans  ces  rencontres  d'intérêts  divers,  il  n'y 
ait  pas  des  conflits  qui  surgissent,  des  droits  violés  ou  des 
intérêts  méconnus. 

Un  Etat  peut  se  dérober  aux  obligations  d'un  traité,  por- 
ter atteinte  à  l'honneur  d'une  Puissance  étrangère  ou  à  la 
dignité  de  ses  représentants.  11  peut  refuser  de  garantir, 
aux  sujets  étrangers  qui  résident  sur  son  territoire,  la  pro- 
tection de  ses  lois  et  de  ses  tribunaux,  laisser  impunis  les 
crimes  ou  les  délits  dont  ils  sont  victimes,  et  ne  s'inquiéter 
nullement  des  préjudices  qui  leur  sont  causés,  afin  d'avan- 
tager ses  propres  sujets. 

La  Puissance,  dont  les  droits  ou  ceux  de  ses  sujets  sont 
ainsi  méconnus,  a  pu  demander  des  réparations  dont  la 
nature  varie  suivant  les  faits  illicites  dont  elle  a  souffert. 
Ce  sont,  comme  nous  venons  de  le  voir,  des  explications, 
une  amende  honorable,  des  excuses  et  des  garanties  pour 
l'avenir,  ou  même  des  indemnités  pécuniaires  dans  le  cas 
d'un  préjudice  matériel,  causé  à  un  Etat  ou  à  un  particu- 
lier. Et  si  la  conduite  d'un  Etat  constitue  un  danger,  qui 
trouble  profondément  Tordre  international,  toutes  les  Puis- 
sances peuvent  réunir  leurs  efforts,  pour  contribuer  au  ré- 
tablissement du  droit. 

Mais  comment  arriver,  si  l'illégalité  du  préjudice  causé 
n'est  pas  reconnue,  à  trancher  les  différends  qui  peuvent 
naître,  à  résoudre  les  conflits,  à  faire  la  part  des  responsa- 
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bilités,  en  l'absence  d'un  tribunal  suprême?  Quels  moyens 
peuvent  employer  les  parties  intéressées  avant  d'en  venir  à 
une  guerre  dont  l'issue  est  incerlaine,  et  dont  les  consé- 
quences sont  toujours  désastreuses.  Il  peut  y  avoir  des  so- 
lutions de  différentes  natures  que  je  vais  envisager  succes- 
sivement. 


CHAPITRE  I 
Solutions  pacifiques. 

357.  Les  négociations  directes,  les  Congrès  et  les  confé- 
rences,  la  médiation  et  l'arbitrage  international  sont  au- 
tant de  solutions  pacifiques  auxquelles  les  Etats  peuvent 
avoir  recours.  L'évolution  du  droit  international  nous 
montre,  surtout  dans  les  doctrines,  le  désir  qu'on  a  de  faire 
prévaloir  les  solutions  amiables  sur  les  solutions  violentes, 
et  non  seulement  d'humaniser  la  guerre  de  plus  en  plus, 
mais  même  d'arriver  à  la  supprimer  s'il  était  possible  pour 
la  remplacer  par  l'institution  permanente  de  l'arbitrage. 


I 


Moyens  diplomatiques.  —  1°  Négociations  directes. 

358.  Les  Etats,  entre  lesquels  surgit  un  conflit,  peuvent 
s'éclairer  mutuellement  sur  la  nature  de  leurs  revendica- 
tions, sans  recourir  à  l'intervention  d'une  Puissance  étran- 
gère. »lls  négocient  directement  entre  eux  par  la  commu- 
nication des  documents  relatifs  au  point  en  litige,  par 
l'exposé  de  la  situation,-  afin  de  pouvoir  arriver  à  une  en- 
tente amiable. 

Il  peut  y  avoir,  à  la  suite  de  ces  négociations  diploma- 
tiques, ou  l'abandon  des  prétentions  émises  par  l'un  des 
Etats,  ou  la  reconnaissance  du  droit  d' autrui,  ou  une  Iran- 


SOLUTIONS   PACIFIQUES  419 

saction  qui  fail  succéder,  à  on  droit  douteux,  un  droit  con- 
ventionnel précis  et  déterminé. 

Lorsque  le  litige  soulève  (les  difficultés  d'un  ordre  spé- 
cial, administratif  ou  financier,  ou  ayant  un  caractère 
technique,  comme  dans  le  cas  de  délimitation  de  frontières, 
Jes  parties  peuvent  nommer  une  Commission  internationale, 
dont  les  membres,  munis  des  pouvoirs  nécessaires,  sont 
chargés  de  résoudre  le  conflit. 

2°  Congés  et  conférence*. 

359.  Les  Etats  se  réunissent  en  Congrès  ou  en  confé- 
rences pour  discuter  leurs  prétentions  et  trancher  des  diffi- 
cultés relatives  à  des  intérêts  généraux  et  collectifs.  Bien 
qu'on  emploie  souvent  ces  deux  termes  indifféremment,  le 
mot  de  Congrès  désigne  surtout  les  assemblées  des  souve- 
rains ou  plutôt,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  celles  dans  les- 
quelles on  discute  des  questions  importantes  et  générales, 
et  qui  sont  habituellement  formées  par  les  ministres  des 
affaires  étrangères  des  Etats  qui  y  participent.  On  réserve 
le  nom  de  conférences  aux  réunions  des  ambassadeurs  ou 
ministres  plénipotentiaires,  chargés  de  préparer  la  solution 
de  questions  plus  spéciales  et  plus  restreintes,  et  de  faciliter 
la  conclusion  des  traités  (Voir  n°  290).  Nous  en  avons 
déjà  rencontré  de  nombreux  exemples,  parmi  lesquels  je 
me  borne  à  rappeler  les  Congrès  de  Vienne,  d'Aix-la-Cha- 
pelle, de  Berlin,  en  1815,  1818,  et  1878,  Jes  conférences  de 
Berlin  et  de  Bruxelles,  en  1885  et  1890.  J'ajoute  celles  de 
Vienne  (15  mars  1855),  dans  lesquelles  l'Autriche,  la  France 
el  la  Grande  Brelagne  essayèrent  d'empêcher  la  guerre  entre 
la  Russie  et  la  Porte  ottomane,  et  qui  nous  offrent  ainsi 
l'exemple  d'une  médiation  commune. 

Nous  avons  vu  que  les  décisions  prises  dans  ces  confé- 
rences sont  parfois  dictées  par  l'intérêt  des  plus  forts  et 
arrivent  à  consacrer  l'ingérence  dans  les  affaires  intérieures 
des  Etats  faibles.  Elles  visent,  le  plus  souvent,  des  intérêts 
immédiats,  mais  posent  aussi  parfois  des  principes  géné- 
raux formant  le  droit  positif  des  Etats.  Le  rôle  de  média- 


420  LITIGES   INTERNATIONAUX 

teur,  que  ces  conférences  peuvent  jouer,  acquiert  une  force 
véritable  dans  le  caractère  collectif  qu'elles  revêtent.  C'est 
habituellement  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  l'Etat, 
où  elles  se  réunissent,  qui  préside  ;  les  procès -verbaux  ou 
protocoles  contiennent  l'objet  des  délibérations  et  l'acte 
final  indique  et  résume  les  résolutions  qui  ont  été  arrêtées. 

On  a  proposé  d'organiser  des  Congrès  permanents  pour 
la  solution  des  questions  internationales  (tentative  de  Na- 
poléon III,  4  nov.  1863).  Cette  question  se  rattache  à  celle 
d'un  tribunal  permanent  d'arbitrage  dont  je  parlerai  plus 
loin. 

Dans  la  sphère  de  l'initiative  privée,  on  peut  dire  que  les 
associations  de  la  paix,  et  surtout  l'Institut  de  droit  inter- 
national, tiennent  chaque  année  de  véritables  congrès  où 
l'on  propose  des  règlements  pour  les  relations  internatio- 
nales. 

3°  Bons  offices.  Médiation. 

360.  H  peut  se  faire  qu'il  n'y  ait  pas  lieu,  a  raison  de  la 
nature  des  intérêts  en  présence,  à  la  réunion  de  plénipo- 
tentiaires, et  que  cependant  l'entente  directe  et  amiable 
soit  difûcile,  par  suite  des  rapports  déjà  tendus  qui  existent 
entre  les  Etats. 

Une  Puissance  amie  peut  alors  offrir  librement  ses  bons 
offices  pour  conjurer  le  conflit,  ou  les  parties  elles-mêmes 
peuvent  avoir  recours  à  son  influence  pour  trancher  le  dif- 
férend qui  les  sépare.  Par  les  bons  offices,  on  se  contente 
d'essayer  de  rapprocher  les  Etats  en  conflit  et  d'amener  une 
entente  en  facilitant  leurs  négociations. 

La  médiation  est  la  suite  normale  et  habituelle  des  ser- 
vices offerts  et  acceptés  ;  elle  va  plus  loin  que  les  bons  of- 
fices en  ce  sens  que  le  médiateur  dirige  les  négociations 
dans  un  sens  déterminé  et  y  participe  directement  avec  le 
consentement  des  parties  intéressées.  La  médiation  a  pour 
but  d'arriver,  avec  le  consenlementd  es  deux  parties, à  poser 
les  bases  d'une  entente  amiable  et  d'un,  arrangement.  Le 
médiateur  n'impose  pas  sa  volonté,  et  ne  rend  pas  un  juge- 
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menl  ;  il  ne  fait  que  suggérer  les  décisions  équitables  qui 
lui  paraissent  de  nature  à  concilier  les  droits  et  les  intérêts 
de  chacun.  11  doit  rester  entièrement  impartial  et  éviter 
toute  menace  qui  le  ferait  sortir  de  son  rôle  de  conciliateur. 

S'il  réussit  à  rétablir  l'accord  entre  les  deux  parties,  il 
n'est  pas  obligé,  à  moins  de  conventions  formelles,  de  ga- 
rantir la  promesse  qu'elles  ont  échangée. 

Les  traités  peuvent  quelquefois  imposer  à  deux  Etats 
l'obligation  de  ne  jamais  recourir  à  la  force,  avant  d'avoir 
demandé  la  médiation  d'une  Puissance  neutre.  Par  le  pro- 
tocole du  14  avril  1856,  les  Etats  signataires  du  traité  de 
Paris  s'engageaient,  pour  le  cas  où  un  dissentiment  mena- 
cerait leurs  relations  amicales,  à  prévenir  l'emploi  de  la 
force  par  une  action  médiatrice.  Et,  comme  cette  clause 
n'obligeait  que  les  parties  contractantes,  et  seulement  au 
sujet  de  leurs  conflits  avec  la  Porte,  les  représentants  des 
Puissances  au  Congrès  de  Paris  émirent  le  vœu  c  que  les 
Etats  entre  lesquels  s'élèveraient  des  dissentiments  sérieux, 
avant  d'en  appeler  aux  armes,  eussent  recours,  tant  que  les 
circonstances  l'admettraient,  aux  bons  offices  d'une  Puis- 
sance amie.  » 

L'expression  de  ce  vœu  n'a  pas  empêché,  depuis  lors,  de 
sanglants  conflits,  bien  que  la  médiation  soit  venue  parfois 
en  reculer  le  moment.  L'Angleterre  prévint,  en  1867,  la 
guerre  qui  était  imminente  entre  la  France  et  la  Prusse, 
lorsque  celle-ci  voulut  tenir  garnison  dans  la  forteresse  fé- 
dérale du  Luxembourg.  La  conférence  de  Londres  termina 
le  différend,  en  ordonnant  la  démolition  de  la  forteresse,  et 
en  proclamant  la  neutralité  perpétuelle  du  Luxembourg, 
Ce  fut  en  s' appuyant  sur  le  protocole  du  traité  de  1856,  que 
les  Puissances  se  réunirent  en  conférence  à  Paris,  le  9  jan- 
vier 1869,  pour  poser  les  bases  d'un  arrangement  destiné  à 
mettre  6n  au  conflit  existant  entre  la  Turquie  et  la  Grèce, 
au  sujet  de  l'appui  prêté  par  ce  dernier  Etat  à  l'île  de  Can- 
die, révoltée  contre  la  Sublime  Porte  4.  Cette  conférence  eut 


1  Rolin-Jacquemyns.  llev.  de  dr  int.%  Bruxelles,   t.  J,  p.  442.   — 
Rouard  de  Card.  L'arbitrage  international,  p.  39. 

DROIT   INTBRN.    PUBLIC.  24 


422  LITIGES    INTERNATIONAUX 

le  mérite  d'em pêcher  un  conflit  qui  aurait  pu  compromettre 
ist  paix  européenne  ;  mais  elle  eut  le  tort  de  ne  pas  recon- 
naître aux  deux  parties  en  litige  un  droit  égal,  et  d'admettre 
à  la  conférence  la  Turquie  avec  voix  délibérante,  tandis 
qu'elle  n'accordait  à  la  Grèce  que  voix  consultative.  Mais 
les  Etats-Unis,  lors  de  la  guerre  de  sécession,  la  Prusse,  en 
186G,  dans  sa  lutte  contre  l'Autriche,  la  France,  en  1870, 
ont  refusé  toute  proposition  de  bons  offices.  La  Turquie  a 
bien  invoqué,  en  1877,  le  Iraité  de  Paris  de  1856  en  vue 
-d'arrêter  la  déclaration  de  guerre  de  la  Russie,  mais  les 
Puissances  ont  gardé  la  neutralité. 

En  vertu  de  l'article  12  de  l'acte  général  de  la  Confé- 
rence de  Berlin,  du  10  février  1885,  les  signataires  s'enga- 
gent, en  cas  de  conflit  relatif  à  leurs  possessions  africaines, 
à  ne  pas  en  appeler  aux  armes  avant  de  recourir  à  la  média- 
tion d'une  ou  de  plusieurs  Puissances  amies. 

L'empire  allemand  et  l'Espagne  choisirent,  en  1885,  le 
"Souverain  Ponlife  comme  médiateur  dans  leur  différend,  re- 
latif à  l'affaire  des  Carolines,  et  l'arrangement  proposé  par 
le  Pape  fut  accepté  par  les  deux  Puissances  qui  conclurent 
le  traité  de  Rome,  le  20  décembre  de  la  même  année  *. 

La  conférence  de  la  paix,  réunie  à  la  Haye,  le  18  mai  189f#, 
-a  généralisé,  par  son  projet  de  convention  pour  le  règlement 
pacifique  des  conflits  internationaux \  les  vœux  et  les  en- 
gagements spéciaux  acceptés  antérieurement.  Après  avoir 
posé  le  principe  que  des  solutions  pacifiques  doivent  être 
•avant  tout  employées  pour  terminer  les  conflits,  le  projet 
décide  que  les  Puissances  devront,  avant  d'en  appeler  aux 
armes,  avoir  recours  aux  bons  offices  ou  h  la  médiation 
d'une  ou  de  plusieurs  Puissances  amies.  Les  Etals  étrangers 
doivent  prendre  l'initiative  d'offrir  leurs  bons  offices  ou  leur 
médiation  et  le  rôle  du  médiateur  consiste  «  dans  la  conci- 
liation des  prétentions  et  dans  l'apaisement  des  ressenti- 
ments qui  se  sont  produits  entre  les  Etats  en  litige.    »  Le 


1  Selosse,  L'affaire  des  Carolines.  —  Lefebvre  de  Behaine, 
Léon  XIII  et  le  prince  de  Bismarck,  Vaff.  des  Carolines,  Rev.  des 
Deux-Mondes,  i<?r  juillet  18D7. 


SOLUTIONS    PACIFIQUES  42$ 

projet  de  convention  indique  que  ces  bons  offices  ou  cette 
médiation  ont  le  caractère  d'un  conseil  et  non  d'une  obliga- 
tion. 

C'est  qu'en  effet,  la  médiation  n'apparaît  pas  toujours 
comme  une  offre  librement  acceptée,  ou  comme  un  service 
réclamé  par  les  parties  en  litige,  elle  est  parfois  imposée  par 
les  grandes  Puissances  à  des  Etats  faibles  pour  mettre  fin  à 
une  guerre  ou  trancher  un  différend1.  C'est  la  médiation 
armée  dont  la  raison  politique  détermine  seule  le  caractère 
et  letendue. 


II 
Moyen  jumnquc.  —  Arbitrage  international 2. 

361.  Les  moyens,  que  nous  venons  de  voir  jusqu'ici  pour 
résoudre  les  conflits  internationaux,  se  rattachent  à  des  né- 
gociations diplomatiques.  L'arbitrage  nous  apparat t,  au 
contraire,  avec  un  caractère  essentiellement  juridique.  Deux 
États  délèguent,  d'un  commun  accord,  à  des  arbitres  le  soir* 
de  décider,  comme  juges,  sur  la  contestation  qui  leur  est 

1  Le  21  mai  1659,  la  France,  l'Angleterre  et  la  Hollande  s'inter- 
posèrent comme  médiatrices  enlre  le  Danemark  et  la  Suède,  au 
moment  où  ce  dernier  Etat  allait  conquérir  entièrement  le  pre- 
mier. —  Trarers-Twiss,  Le  droit  des  gens,  II,  n°  7. 

-  Bell  aire.  Etude  historique  sur  les  arbitrages.  — -  Rouard  de 
Gard,  L'arbitrage  international  dans  le  passé,  le  présent  et  l'ave- 
nir. Les  destinées  de  Varbitr.  int.  depuis  la  sentence  rendue  par 
le  tribunal  de  Genève,  1893.  —  Jules  Clère,  Etude  historique  sur 
Varbitr.  intern.  —  De  Laveleye,  Des  causes  actuelles  de  guerre  et 
de  l'arbitrage,  1873.  —  Revon,  Varbit.  intern.,  son  passé,  son  pré- 
sent, son  avenir,  1892.  —  Dreyfus,  Varbitr  intern.,  18y2.  —  Kaina- 
rowski,  Le  tribunal  int.,  188*.  —  Mills,  Le  tribunal  int.,  1874.  — 
Larroque,  Création  d'un  code  de  dr.  int.  et  de  Vinstit.  d'un  haut 
tribunal,  1885.  —  Lemonaier,  Formule  d'un  traité  d'arbitr.  perm. 
entre  nations,  1888.  —  Mérigahac,  Tr.  de  Varb.  int.  —  Corsi,  Ar- 
hitrati  internationali,  1894.  —  Descamps,  Essai  sur  Vorganis.  de 
Varbitr.  int.,  dans  la  Iiev.  de  dr.  int.,  Bruxelles,  1896,  t.  XXVIII, 
p.  5.  —  Arnaud,  Les  traités  d'arbitrage  permanent  entre  peuples, 
1895.  —  Feraud-Giraud,  Les  traités  d'arbitrage  général,  dans  la 
Revue  de  dr.  int..  Bruxelles,  t.  XXIX,  p.  333.  —  Fiore,  Sanction 
juridique  du  dr.  int.,  Rev.  de  dr.  int.,  Bruxelles,  1898,  t.  XXX, 
p.  5. 
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soumise.  Ce  n'est  plus  un  arrangement  que  Ton  propose, 
comme  dans  la  médiation,  c'est  un  jugement  qui  est  pro- 
noncé et  qui  oblige  les  parties,  en  vertu  même  du  traité 
qui  a  choisi  les  arbitres. 

C'est  un  conflit  d'ordre  juridique  qu'il  s'agit  de  tran- 
cher et  non  une  contestation  purement  politique.  Cette  li- 
mite semble  bien  indiquée  par  l'article  16  du  projet  sur 
l'arbitrage,  adopté  par  la  Conférence  de  la  Haye,  en  1899. 
Telle  est  l'idée  générale.  Je  vais,  pour  la  compléter,  dé- 
terminer les  règles  relatives  à  la  nomination  des  arbitres  et 
à  la  décision  qu'ils  prononcent,  et  indiquer  brièvement 
l'origine,  les  principaux  cas  d'application  et  les  limites  de 
l'arbitrage  international. 

362.  A.  Mission  et  nomination  des  arbitres.  —  Les 
Etats  qui  consentent  à  soumettre  leur  différend  à  des  arbi- 
tres, signent,  en  général,  un  compromis  dont  le  but  est  de 
préciser  la  question  à  débattre,  la  limite  des  droits  accordés 
aux  arbitres,  le  lieu  où  ils  doivent  siéger,  et  l'engagement 
d'exécuter  la  sentence  qui  sera  rendue. 

La  mission  normale  des  arbitres  est  de  résoudre  une 
question  de  fait  ou  de  droit  et  de  mettre  fin  au  litige  par  un 
jugement  ;  ils  doivent  se  prononcer  pour  l'une  ou  l'autre 
des  prétentions  émises  par  les  parties.  Quelquefois  cepen- 
dant le  compromis  étend  les  pouvoirs  de  l'arbitre,  et  l'auto- 
rise à  donner  une  solution  équitable  de  la  difficulté  en 
dehors  des  droits  revendiqués,  à  remplacer  le  jugement  di- 
sant le  droit  par  une  solution  transactionnelle.  Je  donne- 
rai plus  loin  quelques  exemples  de  cette  mission  étendue. 

Le  traité  désigne  aussi  parfois  les  personnes  qui  doivent 
composer  le  tribunal  arbitral  et  fixe  le  mode  de^leur  élection. 
Les  Etats  peuvent  choisir,  pour  arbitres,  des  souverains, 
des  tribunaux,  une  Faculté  de  droit,  ou  même  de  simples 
particuliers.  La  Cour  de  cassation  française  fut  choisie 
comme  arbitre,  en  1879,  dans  un  différend  entre  le  gouver- 
nement français  et  celui  de  Nicaragua  *. 

1  Louis    Renault,  Un   litige  devant   la  Cour   de    cassation    de 
France,  Rev.  de  dr.  int.,  Bruxelles,  t.  XIII,  p.  22. 
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Les  souverains  peuvent  déléguer  le  mandat  qu'on  leur 
donne  et  n'intervenir  directement  que  pour  sanctionner  par 
leur  signature  la  sentence  déQnitive. Les  autres  arbitres,  qui 
ne  doivent  leur  mandat  qu'à  la  réputation  de  leur  science 
ou  de  leur  intégrité,  doivent  juger  eux-mêmes  la  difficulté 
qui  leur  est  soumise.  Leur  honneur  est  engagé,  et  leur  res- 
ponsabilité est  dès  lors  plus  grande  que  celle  qui  pèse  sur 
les  délégués  d'un  souverain  que  l'on  a  choisi  comme  ar- 
bitre. On  ne  peut  cependant  pas,  sur  ce  point,  formuler  une 
règle  absolue,  et  le  choix  des  arbitres  doit  varier  suivant  la 
nature  du  litige  et  les  intérêts  politiques  qu'il  peut  soule- 
ver. 

Rien  n'empêche  qu'on  ne  comprenne  dans  le  tribunal  ar- 
bitral les  représentants  des  deux  Etats  en  désaccord,  à  côté 
des  délégués  de  Puissances  neutres. 

Lorsque  les  parties  ne  peuvent  s'entendre  sur  le  choix  des 
arbitres,  chacune  d'elles  en  désigne  un  nombre  égal  et, 
pour  prévenir  les  difficultés  qui  naîtraient  en  cas  d'un  par- 
tage égal  de  voix,  elles  nomment  un  sur-arbitre  ou  en  con- 
fient le  choix  à  une  Puissance  neutre.  Ce  sur-arbitre  peut 
être,  en  outre,  chargé  de  diriger  les  discussions,  et  d'im- 
primer plus  d'unité  à  la  procédure.  L'Institut  de  droit 
international  a.  proposé,  en  1874  et  en  1875,  un  projet  de 
règlement  pour  la  procédure  arbitrale,  en  le  recomman- 
dant à  l'attention  des  Etats  qui  concluraient  un  compro- 
mis '.  L'Association  de  droit  international  a  élaboré  un 
projet  de  même  nature  dans  sa  session  de  Bruxelles,  en 
1895  ». 

363.  B.  Décision  des  arbitres.  —  Le  tribunal  arbi- 
tral, une  fois  constitué,  forme  un  corps  judiciaire  indépen- 
dant, investi  du  droit  de  réunir  toutes  les  preuves  néces- 
saires à  la  découverte  de  la  vérité.  Il  peut  faire  aux  parties 
des  propositions  équitables,  dans  le  but  d'arriver  à  une 
transaction  et,  à  défaut  de  tout  arrangement,  il  rend  une 

1  Voir  ce  projet  dans  Bluntschli,  Dr.  int.  codifié,  Appendice  IV, 
p.  363. 

2  Voir  ce  projet  dans  la  Revue  de  dr.  int.  public,  Paris,  1896, 
p.  460. 
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sentence  qui  est  prise  à  la  majorité  des  voix,  et  qui  oblige 
les  Etats  signataires  du  compromis.  Ce  jugement  est  sans 
appel;  mais  les  arbitres  n'ont  aucun  moyen  de  contraindre 
les  parties  à  son  exécution.  La  décision  du  tribunal  ne  peut 
être  attaquée  sous  prétexte  qu'elle  préjudicie  aux  intérêts 
de  l'une  des  parties  ou  repose  sur  un  principe  erroné.  Elle 
n'est  considérée  comme  nulle  que  dans  le  cas  de  violation 
du  mandat,  d'erreur  matérielle  ou  d'injustice  évidente  *. 
Elle  doit  être  motivée  et  se  renfermer  dans  les  limites  ûxées 
par  le  compromis  et  les  demandes  des  parties.  On  a  juste- 
ment critiqué  un  arbitrage  rendu  par  le  président  des  Etats- 
Unis  (le  président  Gleveland),  qui  n'avait  donné  aucun  motif 
de  sa  décision  et  qui  allouait  des  indemnités  dépassant  le 
montant  de  celles  que  réclamait  le  plaignant  (Affaire  Cer- 
rutti,  différend  entre  la  Colombie  et  ?  Italie)  '.  La  conven- 
tion préparée  par  la  Conférence  de  la  Haye ,  en  1899,  dit 
dans  son  article  52  :  «  La  sentence  arbitrale,  votée  à  la  ma- 
jorité des  voix,  est  motivée.  » 

364.  C.  Origine,  cas  d'application  et  limites  de 
l'arbitrage  international.  —  a)  Origine.  —  On  peut 
faire  remonter  l'origine  de  l'arbitrage  aux  temps  Jes  plus 
reculés,  et  l'on  en  trouve  des  exemples  à  toutes  les  phases 
de  l'histoire.  Les  Grecs  soumettent  leurs  différends  à  des 
villes  alliées,  aux  vainqueurs  des  jeux  olympiques,  aux  am- 
phictyonies;  à  Rome,  l'ancienne  institution  delà  récupéra- 
tio  sert  à  concilier  les  intérêts  du  peuple  romain  avec  les 
nations  étrangères.  Le  Moyen  Age  nous  offre  de  nombreux 
exemples  d'arbitrage.  Saint  Louis  est  souvent  pris  pour  ar- 
bitre, et  l'empereur  Frédéric  II  se  déclare  prêt  à  lui  sou- 
mettre sa  querelle  avec  le  Pape.  Les  jurisconsultes  de  Bo- 
logne tranchent  les  différends  entre  les  États  italiens  ;  et  les 
Papes  interviennent  souvent  à  celte  époque,  comme  nous 
l'avons  vu,pour  statuer  sur  les  contestations  entre  les  princes. 


1  Merignhac,  De  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  matière  de  sen- 
tence arbitrale,  Revue  de  dr.  bit.  public,  Paris,  1898,  p.  606. 

2.  Darras,  Dangers  de  l'arbitrage  int...  Rev.  de  dr.  int.  public,, 
Paris,  1899,  p.  533.  —  Bureau,  Le  conflit  italo  colombien  {affaire 
Cerrutti),  1899. 
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Dans  les  siècles  qui  suivent  le  Moyen  Age,  on  trouve 
encore  quelques  exemples  d'arbitrage,  même  sur  des  affaires 
qui  touchent  à  l'honneur  des  Etats,  et  ce  sont  des  juriscon- 
sultes ou  des  Parlements  qui  sont  pris  comme  arbitres. 
C'est  à  la  fin  du  xvie  siècle,  qu'avec  l'étude  du  droit  interna- 
tional, un  grand  mouvement  se  manifeste  en  faveur  d'une 
juridiction  supérieure,  qui  préviendrait  les  conflits  vio- 
lents. Henry  IV  et  Sully  songent  à  une  confédération  des 
Puissances  européennes  ;  l'abbé  de  Saint- Pierre,  en  1713, 
conçoit  un  projet  de  paix  perpétuelle.  J.-J.  Rousseau, 
Kant,  Bentham,  Sièyes,  reproduisent  ces  mêmes  pen- 
sées. Le  13  novembre  1794,  un  traité  d'arbitrage  interve- 
nait entre  l'Angleterre  et  la  nouvelle  République  des  Etats- 
Unis.  Mais  la  politique  violente  elles  ambitions  des  Etats, 
pendant  toute  la  durée  du  xvin*  siècle,  rendirent  inutiles 
tous  ces  projets  des  philosophes  et  ces  essais  d'organisation 
pacifique. 

365.  b)  Cas  d'application  au  xixe  siècle.  —  Le  xix"  siècle 
nous  offre  des  cas  nombreux,  où  des  arbitres  se  sont  pro- 
noncés sur  des  questions  d'indemnités,  dues  pour  offenses 
envers  les  représentants  d'un  Etat  ou  pour  violation  des 
devoirs  de  la  neutralité,  sur  des  différends  relatifs  à  des 
Gxalions  de  frontières,  des  possessions  de  territoires,  à  des- 
saisies de  navires,  à  des  droits  de  pèche  et  de  navigation  '. 
Je  ne  puis  étudier  ici  tous  ces  cas  d'arbitrage,  et  je  dois  me 
borner  aux  plus  importants  et  surtout  à  celui  qui  mit  fin, 
en  1872,  à  un  différend  entre  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis. 

366.  Affaire  de  VA  labama 2.  —  Cet  exemple  tire  son  im- 

1  Arbitrages  de  l'empereur  de  Russie,  en  1818,  entre  l'Angleterre 
et  les  Etats-Unis  à  l'occasion  de  territoires  occupés;  du  roi  de 
Prusse,  en  1843,  entre  la  France  et  des  armateurs  anglais,  par  suite 
de  la  saisie  de  navires;  du  roi  de  Hollande,  pour  la  même  cause, 
en  1852,  entre  la  France  et  l'Espagne  ;  de  la  reine  d'Angleterre,  en 
1844,  entre  la  France  et  le  Mexique,  à  l'occasion  de  la  capture  de 
vaisseaux  mexicains.  Autres  cas  d'arbitrage  encore  en  1862, 1863, 1864. 

2  Rivîer,  L'affaire  de  l'Alabama  et  le  tribunal  arbitral  de  Ge- 
nève (Bibliothèque  universelle  et  Revue  suisse,  1872).  —  Pradier- 
Fodéré,  La  question  de  l'Alabama  et  le  droit  des  gens,  1872.  — 
Rolin-Jacquem>ns,  Rev.  de  dr.  int.,  Bruxelles,  1872,  t.  IV,  p.  127; 
même  revue,  t.  VII,  p.  57. 
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portance  de  la  valeur  des  intérêts  en  jeu,  de  la  solennité 
apportée  à  la  formation  du  tribunal  arbitral,  et  du  mouve- 
ment considérable  qu'il  Gt  naître,  dans  l'opinion  publique, 
en  faveur  des  tribunaux. d'arbitrage  pour  régler  les  conflits 
internationaux. 

Lorsque  la  guerre  civile  de  la  sécession  éclata  en  Amé- 
rique, en  1861,  l'Angleterre  montra,  dès  le  début,  des  sen- 
timents favorables  à  la  cause  des  confédérés  du  Sud.  Elle 
voyait,  dans  la  scission  qui  s'opérait,  une  cause  d'affaiblisse- 
ment pour  une  grande  Puissance  rivale,  et  ses  intérêts  com- 
merciaux la  faisaient  pencber  du  côté  des  Etats  révoltés  qui 
étaient  libre-échangistes.  Ses  sympathies  la  portèrent  à  re- 
connaître aussitôt  la  qualité  de  belligérants  aux  confédérés 
du  Sud.  Jusque-là,  elle  ne  dépassait  pas  son  droit,  mais  elle 
allait  bientôt  violer  les  devoirs  de  la  neutralité  en  prêtant 
une  assistance  occulte,  mais  formelle,  aux  États  révoltés. 
Ces  derniers  qui  n'avaient  pas  de  marine,  voulurent  y  sup- 
pléer, en  faisant  construire  et  équiper  des  navires  de  guerre 
dans  certains  ports  de  la  Grande-Bretagne. 

Au  nombre  de  ces  corsaires,  se  signala  surtout  la  ca- 
nonnière VAlabama,  sortie  du  port  de  Liverpool,  le 
19  juillet  1862,  et  qui,  dans  sa  courte  carrière  de  deux  ans, 
fit  éprouver  des  pertes  considérables  à  la  marine  améri- 
caine. Elle  se  trouvait  au  mois  d'août  1864  en  rade  de  Cher- 
bourg en  même  temps  que  la  frégate Kearsage  de  la  marine 
fédérale.  Celle  ci  sortit  la  première  et  attendit  au  large  le 
départ  du  corsaire  confédéré.  Le  capitaine  Semmes  qui 
commandait  VAlabama  ne  voulut  pas  refuser  le  rendez- 
vous  d'honneur,  que  semblait  lui  offrir  la  frégate  ennemie, 
et,  malgré  son  infériorité,  il  résolut  d'affronter  un  combat 
inégal,  et  paya  de  la  perte  de  son  navire  son  héroïque  té- 
mérité l. 

Le  gouvernement  des  États-Unis  accusa  l'Angleterre 
d'avoir  violé  la  neutralité,  en  favorisant  dans  ses  ports  et 


i  D'autres  navires,  la  Georgia,  la  Florida,  le  Shenandooîi,  furent 
également  armés  dans  des  ports  anglais,  et  s'y  procuraient  des  vi- 
vres et  des  munitions. 
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ses  colonies  les  manœuvres  des  corsaires  confédérés.  Après 
de  longues  discussions  sans  résultat,  les  deux  Puissances 
convinrent,  par  le  traité  de  Washington  du  8  mai  1871,  de 
déférer  leur  litige  à  un  tribunal  composé  de  cinq  arbitres, 
nommés  par  le  Président  des  États-Unis,  la  reine  d'Angle- 
terre, le  roi  d'Italie,  le  Président  de  la  confédération  Suisse 
et  l'empereur  du  Brésil.  Ce  tribunal  se  réunit  à  Genève,  et 
rendit,  le  14  septembre  1872,  une  sentence  qui  condamna 
l'Angleterre  à  payer  aux  Etats-Unis  une  somme  de  quinze 
millions  cinq  cent  mille  dollars  en  or  à  titre  d'indemnité. 
Le  traité  de  Washington,  avec  les  conséquences  qui  de- 
vaient en  être  la  suite,  fut  ratifié  par  le  Sénat  américain  et 
le  Parlement  anglais. 

Tel  fut  l'exemple  donné  par  deux  grandes  nations.  Il  de- 
vint le  point  de  départ  de  ce  mouvement  en  faveur  de  la 
paix  qui  s'est  manifesté  depuis  avec  tant  d'éclat. 

A  cette  époque,  la  facilité  des  communications  rapproche 
les  peuples  et  augmente  la  solidarité  des  intérêts  économi- 
ques. Toutes  les  classes  so'ciales  participent,  dans  plusieurs 
États,  à  la  direction  des  affaires  et  désirent  contrôler  les  rai- 
sons qui  peuvent  amener  des  conflits.  Une  tendance  vers  les 
solutions  pacifiques  s'accuse  de  plus  en  plus  et  l'initiative 
privée  encourage  ce  mouvement  par  des  écrits,  par  la  créa- 
tion de  sociétés  en  faveur  de  la  paix,  par  une  agitation  qui 
se  manifeste  dans  des  congrès  internationaux,  dans  les  Par- 
lements des  divers  États. 

367.  Autres  cas  d'arbitrage.  —  Y? empereur  dT Alle- 
magne fut  choisi  comme  arbitre  en  Ire  les  Etal  s- Unis  et 
'Angleterre,  le  20  octobre  1872,  pour  fixer  les  limites  des 
deux  États  dans  le  canal  qui  sépare  le  continent  américain 
de  l'île  de  Vancouver.  Le  baron  Lambermont,  ministre 
d'État  de  S.  M.  le  roi  des  Belges,  a  rendu,  le  17  août  1889, 
une  sentence  arbitrale  au  sujet  de  l'affermage  des  douanes 
et  de  l'administration  de  Vile  de  Lamu  située  sur  la  côte 
orientale  d'Afrique,  en  acquit  du  mandat  que  l'Allemagne 
el  l'Angleterre  lui  avaient  conféré. 

L'empereur  de  Russie  a  été  pris  comme  arbitre,  en  vertu 
d'une  convention  conclue  à  Paris  le  28  avril  1890,  pour 
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trancher  un  différend  entre  la  France  et  la  Hollande,  au 
sujet  des  limites  de  leurs  possessions  dans  la  Guyane. 
Cette  convention  offre  une  particularilé  remarquable.  Elle 
donne  à  l'arbitre,  pour  le  cas  où  il  n'arriverait  pas,  en 
droit,  à  désigner  Tune  des  limites  coq  lestées  et  indiquées 
dans  la  convention,  la  faculté  d'imposer,  en  fait,  une  solu- 
tion transactionnelle.  \J  arbitre  devient,  dans  l'espèce,  un 
médiateur  d'une  nature  toute  spéciale.  Il  ne  dit  pas  de  quel 
coté  est  le  droit,  à  l'aide  des  documents  existants,  comme 
doit  le  faire  l'arbitre  ;  il  ne  se  borne  même  pas  à  proposer 
un  arrangement  que  les  parties  acceptent  librement,  comme 
le  fait  le  médiateur  ordinaire.  Il  se  réserve  le  droit  d'impo- 
ser une  solution  à  sa  convenance,  suivant  la  nature  des 
faits,  dans  le  cas  où  il  ne  peut  arriver,  après  examen,  à  se 
décider  sur  les  points  spécialement  indiqués  i. 

On  trouvait  une  extension  analogue  du  pouvoir  donné 
aux  arbitres  dans  la  mission  confiée  au  Président  de  la 
République  française  (maréchal  de  Mac-Mahon),  chargé  de 
régler  un  conflit  entre  le  Portugal  et  la  Grande-Bretagne, 
au  sujet  des  possessions  de  ces  deux  Etats  en  Afrique  (Pro- 
tocole dressé  à  Lisbonne  le  25  septembre  1872).  L'arbitre 
pouvait  donner  c  une  solution  équitable  de  la  difficulté  » 
mais  il  n'eut  pas  à  user  de  ce  pouvoir  extraordinaire  et 
trouva  les  prétentions  du  Portugal  «  dûment  prouvées  et 
établies  »  (sentence  du  24  juillet  1875). 

C'est  surtout  la  convention  d'arbitrage  du  15  août  1893, 
relative  aux  pêcheries  de  Behring,  qui  nous  met  en  pré- 
sence de  pouvoirs  considérables  donnés  aux  arbitres.  Ceux- 
ci  pouvaient  en  effet,  après  avoir  résolu  la  question  liti- 
gieuse, faire  des  règlements,  en  vue  de  l'avenir,  pour  la 
protection  et  la  conservation  des  phoques  en  dehors  des  li- 
mites juridictionnelles  des  gouvernements  respectifs  (voir 
page  178)  2. 

La  Suisse  a  été  chargée,  le  10  avril  1897,  de  régler  un 


1  Rollin-Jacquemyns,  Rev.  de  dr.  int.,  Bruxelles,  t.  XXII,  p    349, 
360;  t.  XXIII,  p.  83.  r 

2  L.  Renault,  Rev.  gêner,  de  dr.  int.  public,  Paris,  1894,  p.  44. 
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différend  entre  la  France  et  le  Brésil  au  sujet  des  limites  de 
la  Guyane  française,  et  des  arbitres  réunis  à  Paris  ont  eu 
pour  mission  de  trancher  un  différend  de  même  nature  entre 
l'Angleterre  et  le  Venezuela  au  sujet  de  la  Guyane  anglaise 
(Traité  d'arbitrage  du  2  février  1807,  Décision  des  arbi- 
tres, octobre  1800). 

On  pourrait  citer  encore  d'autres  exemples  qui  serviraient 
à  montrer  que  l'arbitrage  international  peut  être  appelé  à 
jouer,  dans  l'avenir,  un  rôle  important  pour  prévenir  les 
conflits  et  assurer  la  paix  du  monde. 

368.  c)  Arbitrage  permanent.  —  Il  ne  faut  pas  cependant 
se  laisser  aller  à  de  trop  grandes  illusions,  et.  croire  que 
l'arbitrage  s'imposera  dans  toutes  les  circonstances  comme 
un  moyen  nécessaire  et  toujours  accepté  par  les  nations. 
Lorsque  l'honneur  est  compromis,  ou  que  l'indépendance 
d'un  pays  et  l'intégrité  de  son  territoire  sont  menacées;  il  y 
a  peu  d'espoir  d'éviter  un  conflit  en  laissant  à  une  Puis- 
sance amie  le  soin  déjuger  les  intérêts  majeurs  d'un  Etal. 

On  ne  peut  guère,  en  présence  de  l'état  actuel  des  esprits, 
songer  à  imposer  l'arbitrage  comme  règle  obligatoire  géné- 
rale et  pernwnente.  A  l'adresse  proposée  dans  ce  but,  par 
M.Henry  Richard,  en  1873,  à  la  Chambre  des  communes, 
la  reine  d'Angleterre  ût  répondre  qu'elle  ne  manquerait  pas 
de  recourir,  comme  par  le  passé,  à  l'arbitrage  pour  mettre 
finaux  différends  «  toutes  les  fois  qu'il  paraîtrait  possible 
de  le  faire  utilement  ».  La  Chambre  des  communes  vota 
toutefois  le  principe  de  l'arbitrage,  en  1873,  mais  la 
Chambre  des  Lords  rejeta,  en  1887,  une  motion  nouvelle 
proposée  par  l'un  de  ses  membres. 

Toutefois,  cette  pensée  de  l'arbitrage  permanent  a  été 
souvent  émise  et  même  consacrée  par  quelques  traités  de- 
puis une  vingtaine  d'années.  Dès  1871,  la  ligue  internatio- 
nale de  la  paix  votait  «  le  principe  d'un  traité  d'arbitrage 
permanent  »  et  Y  Institut  de  droit  international  adoptait 
ce  principe  l'année  suivante.  Des  motions  furent  faites  plus 
tard,  dans  le  même  but,  devant  les  Parlements  de  diffé- 
rents pays  (Italie,  Angleterre,  Suède,  Belgique,  Espagne, 
Hollande,     France     21     janvier    1S87,    21    avril     1888, 
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18  juillet  1895),  et  une  Lnion  interparlementaire,  com- 
posée de  membres  appartenant  à  quatorze  parlements  eu- 
ropéens, tient  chaque  année,  depuis  1889,  des  conférences 
dans  différentes  villes,  pour  propager  l'idée  de  l'arbitrage 
et  l'établissement  d'une  Cour  permanente  ;  un  projet  a  été 
rédigé,  dans  ce  but,  à  la  conférence  de  Bruxelles,  en  189o  '. 

On  trouve,  dans  quelques  conventions,  des  clauses  d'ar- 
bitrage en  vue  de  difficultés  éventuelles.  Le  traité  de  Berne 
de  1874,  sur  Y  Union  postale  universelle,  contient  une 
clause  de  cette  nature,  mais  c'est  surtout  le  traité  de  Wa- 
shington, conclu,  le  18  avril  1890,  entre  dix-sept  républi- 
ques américaines,  qui  consacre  ce  principe  d'une  façon  so- 
lennelle, confirmant  ainsi  les  décisions  adoptées  précédem- 
ment par  quelques  États  de  l'Amérique  centrale.  Ce  traité 
n'a  pas  empêché  la  paix  d'être  troublée  peu  de  temps  après 
et  il  faut  remarquer  la  clause,  contenue  dans  l'article  4  de 
cette  convention,  et  d'après  laquelle  Y  arbitrage  n'est  plus 
obligatoire  pour  les  questions  qui,  au  jugement  de  l'une 
des  nations  en  conflit,  pourraient  mettre  son  indépendance 
en  péril.  On  peut  craindre,  d'ailleurs,  que  ce  traité  ne  soit, 
pour  les  États-Unis,  dont  la  politique  n'est  que  trop  enva- 
hissante, un  moyen  d'affirmer  son  hégémonie  sur  tout  le 
continent  américain. 

Le  projet  de  traité,  conclu  le  12  janvier  1897,  entre 
V Angleterre  et  les  Etats-Unis  et  que  le  Sénat  américain  a 
refusé  de  ratifier,  excluait  de  l'arbitrage  les  causes  politi- 
ques les  plus  graves,  et  créait,  non  un  tribunal  permanent, 
mais  un  tribunal  nouveau  pour  chaque  affaire. 

11  n'y  a  qu'un  projet  de  traité,  préparé  et  élaboré  par  le 
conseil  fédéral  suisse,  le  24  juillet  1883,  qui  rendait  l'arbi- 
trage obligatoire,  entre  les  Étals-Unis  et  la  Suisse,  pour 
toutes  difficultés,  quels  qu'en  soient  la  cause  et  l'objet. 
J'ajoute  que,  le  23  juillet  1898,  un  traité  permanent  d'ar- 
bitrage a  été  conclu  entre  Y  Italie  et  la  République  Argen- 
tine 2. 

*  Revue  de  dr.  int  ,  Bruxelles,  1896,  t.  XXVIII,  p.  5. 
2  Corsi,  Un  nouveau  traité  d'arbitrage  permanent,  dans  la  Re- 
vue de  dr,  int.  public,  Paris,  1899,  p.  9. 
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Ce  n'est  donc  qu'entre  certains  États  dont  la  situation  est 
inégale,  les  intérêts  très  éloignés  ou  pour  des  questions  spé- 
ciales, ou  encore  avec  certaines  restrictions  que  l'arbitrage 
est  inséré  dans  des  traités. 

Un  tribunal  permanent,  constitué  à  l'avance  en  Cour 
suprême  internationale ,  pour  juger  d'une  façon  obliga- 
toire tous  les  conflits  qui  se  présenteraient,  a  donc  été 
considéré  encore  comme  incompatible  avec  l'indépendance 
souveraine  des  États,  qui  ne  veulent  pas  ainsi  se  lier,  pour 
l'avenir,  d'une  façon  générale  et  absolue.  La  grande 
alliance  entre  les  souverains,  rêvée  par  l'abbé  de  Saint- 
Pierre,  restera  longtemps  dans  le  domaine  de  l'utopie,  et 
dans  les  mystères  d'un  avenir  encore  lointain.  Napo- 
léon 111,  au  moment  où  il  compromettait  le  prestige  et  les 
intérêts  de  la  France  dans  les  entreprises  les  plus  chiméri- 
ques, et  les  princes  qui  ont  le  moins  reculé  devant  les  ha- 
sards et  les  horreurs  de  la  guerre,  ont  proclamé  la  nécessité 
de  la  paix  et  de  l'arbitrage  permanent. 

11  faut  ajouter  que  les  sentences  de  celte  haute  Cour  de 
justice,  faisant  respecter  les4ois  internationales  dont  on  es- 
père aussi  la  codification,  ne  pourraient  pas  s'exécuter  sans 
la  volonté  des  Etats  en  cause,  à  moins  d'admettre  une  in- 
tervention continuelle  des  autres  Puissances  qui,  suivant 
les  intérêts  de  la  politique,  arriveraient  souvent  à  substi- 
tuer, aux  luttes  isolées  de  deux  parties,  des  guerres  géné- 
rales et  sans  fin. 

La  Conférence  de  la  paix%  qui  s'est  réunie  à  la  Haye,  le 
18  mai  1809,  et  qui  a  terminé  ses  travaux  le  20  juillet,  a 
rédigé  un  projet  de  convention  pour  la  solution  pacifique 
des  conflits  internationaux.  Ce  projet  contient  soixante-et- 
un  articles.  Les  huit  premiers  sont  relatifs  aux  bons  offices  et 
à  la  médiation.  J'en  ai  parlé  précédemment.  Les  autres  ins- 
tituent :  1°  des  commissions  internationales  d *  enquêtes , 
chargées  de  faciliter  la  solution  des  litiges,  qui  n'intéres- 
sent ni  l'honneur,  ni  les  intérêts  essentiels  d'une  nation 
mais  viennent  d'une  différence  d'appréciation  sur  des  points 
de  fait  (art.  9  à  14)  ;  2°  ils  posent  le  principe  de  V arbitrage 
international,  «  comme  moyen  efficace  et  équitable  de  régler 
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les  litiges  non  résolus  par  les  votes  diplomatiques  »,  dans 
les  questions  d'ordre  juridique,  dans  les  questions  d'inter- 
prétation ou  d'application  des  traités  (art.  15  à  19);  3°  ils 
organisent  une  cour  permanente  d'arbitrage  (art,  20  à 
29)  ;  4°  ils  déterminent  les  règles  de  la  procédure  arbitrale 
(art.  30  à  61). 

U avant-projet  russe  contenait  un  article  qui  rendait 
V arbitrage  obligatoire  dans  certains  cas  déterminés  :  diffé- 
rends relatifs  à  des  dommages  pécuniaires,  à  l'exécution  de 
conventions  d'ordre  économique,  et  Ton  excluait  les  cas  qui 
pouvaient  mettre  en  cause  les  intérêts  vitaux  et  l'honneur 
national  des  parties  contractantes.  Mais  certains  États,  no- 
tamment l'Allemagne,  ont  jugé  que  celte  obligation,  même 
ainsi  restreinte,  portait  atteinte  à  leurs  droits  de  souverai- 
neté. 

L'arbitrage,  admis  par  la  conférence,  est  donc  facultatif; 
on  se  borne  à  le  reconnaître  comme  un  moyen  équitable  de 
trancher  les  conflits,  et  Ton  fait  un  devoir  moral  aux  États 
de  le  recommander  dans  le  cas  où  un  conflit  violent  est  sur 
le  point  d'éclater  entre  deux  ou  plusieurs  Puissances 
(art.  27). 

L'œuvre  la  plus  importante  de  la  conférence  se  trouve 
dans  l'organisation  de  la  cour  permanente  qui  doit  siéger, 
en  général,  à  la  Haye  (art.  25).  Cette  Gour  n'est  pas  desti- 
née à  se  réunir  en  assemblée  plénière  et  n'offre,  en  réalité, 
qu'une  liste  de  jurisconsultes  proposée  aux  États  qui  vou- 
dront y  emprunter  des  juges.  Dans  ce  but,  chaque  pays  dé- 
signe pour  six  années  quatre  personnes  au  plus,  ayant  une 
compétence  reconnue  en  matière  de  droit  international  et 
jouissant  de  la  plus  haute  considération  morale.  A  défaut 
d'entente  immédiate  des  parties  pour  la  constitution  du 
tribunal,  on  devra  s'en  tenir  à  la  règle  suivante  :  il  y  aura 
cinq  juges,  deux  arbitres  choisis  par  chacune  des  parties  et 
un  sur-arbitre  désigné  d'un  commun  accord  ou,  à  défaut , 
par  une  Puissance  tierce  (art.  24). 

Un  bureau  international  est  institué  à  la  Haye  et  servira 
de  greffe  à  la  Cour  ;  il  est  placé  sous  l'autorité  d'un  conseil 
administratif  permanent,  composé  des  représentants  diplo- 
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matiques  des  divers  Élals  auprès  de  la  reine  des  Pays-Bas, 
et  présidé  par  le  minisire  des  affaires  étrangères  de 
Hollande  (art.  22,  28). 

La  sentence  arbitrale,  obligatoire  pour  les  parties  seule- 
ment qui  ont  signé  le  compromis,  peut  être  revisée,  en 
vertu  d'une  clause  spéciale  de  ce  compromis,  si  Ton  dé- 
couvre un  fait  nouveau,  jusqu'alors  inconnu  du  tribunal  et 
de  la  partie  intéressée  et  susceptible  d'exercer  une  influence 
décisive  sur  la  sentence  des  juges. 

Telle  est,  en  résumé,  Tceuvre  de  la  Conférence  de  la  ffaye, 
en  ce  qui  concerne  l'organisation  de  l'arbitrage .  Nous 
sommes  encore  bien  éloignés  d'un  effort  sérieux  et  vrai- 
ment efficace.  Les  Puissances  ne  se  sont  imposé  aucune 
obligation  proprement  dite,  et  l'institution  de  la  Cour  per- 
manente elle-même  n'a  pas  a  ne  grande  portée,  puisqu'il  ne 
s'agit  pas  d'un  tribunal  siégeant  en  audience  plénière,  et 
que  les  États  peuvent  recourir  à  l'arbitrage  en  prenant  des 
juges  hors  de  son  sein.  Mais  c'est  déjà  beaucoup  que  l'idée 
de  l'arbitrage  se  soit  affirmée  dans  un  congrès  qui  réunis- 
sait les  délégués  de  tous  les  Etats  du  monde  et  que  des  me- 
sures aient  été  prises  pour  en  faciliter  l'application .  On  peut 
dire  qu'on  a  créé  dans  le  monde  une  force  morale  de  plus,. 
dont  l'influence  pourra  s'élargir  avec  le  temps,  en  vue  de 
faire  triompher  les  solutions  pacifiques  dans  les  conflits  in- 
ternationaux *. 


CHAPITRE  If 
Solutions  violentes  ou  coercitives. 

369,  Lorsque  les  moyens  d'arriver  à  un  arrangement 
amiable  ont  échoué,  l'État  lésé  peut  encore  essayer  d'obte- 
nir justice,  avant  de  recourir  aux  armes,  par  des  mesures 

*  Artfvar  Desjardm*.  La  conférence  de  la  Haye  et  V arbitrage 
international,  dan*  la  Rev.  des  Deux-Mondes^  1<*  septembre  1899,. 
p.  5.    . 
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de  coercition  ou  des  voies  de  fait,  dont  la  gravité  varie  sui- 
vant le  préjudice  souffert.  Ces  mesures  se  présentent  sous 
forme  de  rétorsion  ou  de  représailles. 


TITRE  I 

RÉTORSION,  REPRÉSAILLES,   EMBARGO,  BLOCUS  PACIFIQUE 

r 

370.  \°  La  rétorsion  est  l'acte  par  lequel  un  Etat  ap- 
plique à  un  autre  pays  les  mêmes  règles  étales  mêmes  pro- 
cédés que  celui-ci  emploie  à  son  égard.  Elle  s'inspire  da 
principe  de  réciprocité  et  de  respect  mutuel  que  toute  na- 
tion doit  avoir  à  l'égard  des  autres.  Elle  n'a  pour  but  de  pu- 
nir ni  un  acte  d'injustice,  ni  la  violation  d'un  droit.  L'État, 
contre  lequel  on  prend  celle  mesure,  avait  agi  dans  les  li- 
mites strictes  de  son  pouvoir,  mais  d'une  façon  peu  équi- 
table ;  il  refuse,  par  exemple,  d'accorder  aux  étrangers  les 
mêmes  droits  civils  qu'il  accorde  à  ses  nationaux,  ou  il 
frappe  les  marchandises  étrangères  de  droits  d'entrée  exor- 
bitants. Par  des  mesures  semblables  prises  à  l'égard  de  cet 
Etat,  on  veut  lui  montrer  le  caractère  étroit  et  égoïste  de 
ses  procédés,  afin  d'arriver  à  une  législation  plus  large  et 
plus  équitable. 

371.  2°  Les  représailles  sont  des  moyens  de  contrainte, 
plus  ou  moins  rigoureux,  dont  un  État  se  sert  pour  obtenir 
la  réparation  d'une  injustice  commise  à  son  égard  par  un 
autre  Etat.  User  de  représailles,  c'est  d'après  le  sens  étymo- 
logique du  mot,  reprendre  les  biens  qu'on  nous  a  enlevés 
et,  à  défaut,  faire  subir  un  préjudice  qui  oblige,  par  la  né- 
cessité de  le  faire  cesser,  à  nous  donner  satisfaction. 

Les  représailles  sont  positives,  si  Ton  saisit,  comme 
gage,  des  biens  appartenant  à  l'État  étranger;  négatives, 
si  l'on  dénonce  les  traités  conclus  avec  cet  État  en  refusant 
de  lui  accorder  désormais  les  avantages  dont  il  jouissait 
précédemment. 

L'Etat  doit  seul  aujourd'hui  faire  usage  de  représailles, 
sans  pouvoir  autoriser  les  particuliers,  dont  les  intérêts  sont 
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lésés  par  les  citoyens  d'un  autre  pays,  à  s'emparer,  à  titre 
d'indemnités,  de  biens  appartenant  à  des  personnes  de  ce 
même  pays.  En  1778,  les  sieurs  Basmarin  et  Raimbaux 
s'étaient  vu  capturer  onze  de  leurs  navires  par  des  corsaires 
anglais.  Pour  réparer  ce  préjudice,  Louis  XVI  leur  délivra 
des  lettres  de  représailles f  les  autorisant  à  saisir  des  mar- 
chandises, elfels  et  biens  appartenant  aux  sujets  du  roi 
d'Angleterre,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  onze  na- 
vires capturés.  Cette  ancienne  coutume,  qui  frappait  des 
innocents,  était  trop  contraire  à  la  justice  pour  être  mainte- 
nue. Elle  n'a  laissé  de  vestiges,  qu'en  temps  de  guerre  ma- 
ritime, dans  les  lettres  démarque,  délivrées  à  des  corsaires, 
et  dont  la  plupart  des  Puissances  ont,  même  pour  ce  cas, 
depuis  1856,  condamné  le  principe  et  proclamé  l'abolition. 

C'est  donc  l'État  seul  qui  peut  user  de  ce  moyen  de  coer- 
cition, lorsqu'un  droit  certain  et  bien  défini  se  trouve  violé, 
et  il  doit  s'abstenir  de  porter  atteinte  aux  droits  des  parti- 
culiers, sous  prétexte  de  venger  les  olîenses  commises  par 
leur  gouvernement.  L'arrestation  des  personnes  à  titre 
d'otages,  le  séquestre  de  leurs  biens,  ne  peuvent  se  justi- 
fier alors  même  qu'un  autre  Etat  aurait  usé  de  procédés 
semblables.  La  peine  du  talion  est  contraire  à  la  morale  et 
ne  peut  se  comprendre  dans  les  relations  des  peuples  civili- 
sés. Une  nation  est  vraiment  grande  et  forte,  lorsqu'en  face 
même  d'une  violation  de  son  droit,  elle  ne  cesse  jamais 
d'être  juste. 

Pour  venger  les  mesures  iniques  dont  les  Français  étaient 
victimes,  en  1832,  de  la  part  du  roi  de  Portugal,  dom  Mi- 
guel, la  France  fit  saisir  par  représailles  toute  la  flotte  por- 
tugaise et  les  navires  de  commerce,  appartenant  à  celle  na- 
tion, qui  se  trouvaient  dans  les  eaux  du  Tage.  Le  séquestre 
ne  fut  levé  qu'après  que  le  gouvernement  portugais  eut  fait 
droit  aux  réclamations  contenues  dans  l'ultimatum  signifié 
par  le  contre-amiral  Roussin,  commandant  l'escadre  fran- 
çaise *. 


1  Guizot,  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  mon  temps,  t.  II, 
p.  307. 
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Sans  doute,  on  ne  peut  dénier  à  un  Etat  le  droit  d'exiger 
des  réparations  à  raison  des  outrages  reçus  ou  des  préjudices 
soufferts,  mais  le  droit  international  doit  condamner  toutes 
les  mesures  qui  portent  atteinte,  surtout  en  pleine  paix,  à 
fa  liberté  et  aux  intérêts  des  particuliers  qui  ne  doivent  pas 
être  responsables  des  fautes  de  leurs  gouvernements. 

372.  3°  Pour  exercer  des  représailles,  les  Etats  mari- 
times se*  servent  parfois  de  Yembargo,  c'est-à-dire  de  la 
saisie  des  navires  étrangers,  qui  se  trouvent  dans  leurs 
ports  ou  dans  leurs  eaux  territoriales.  Cette  mesure  d'ori- 
gine anglaise  ne  peut  se  justifier  d'après  les  principes  du 
droit  ;  elle  constitue  un  véritable  abus  de  la  force,  et  atteint 
les  propriétaires  des  navires  de  commerce  qui  ne  sont  pas 
responsables  des  injustices  commises  par  l'Etat  dont  ils  re- 
lèvent. Des  traités,  conclus  entre  certains  États,  la  proscri- 
vent dans  leurs  rapports  respectifs  et  ne  l'admettent  qu'à  la 
suite  d'une  déclaration  de  guerre. 

L'embargo  fut  mis,  en  1832,  par  la  France  et  l'Angle- 
terre sur  les  navires  appartenait  à 4a  Hollande  qui  refusait 
d'exécuter  le  traité  qui  consacrait  l'indépendance  de  la  Bel- 
gique. 

Il  ne  faut  confondre  cet  embargo  par  représailles,  ni 
avec  V embargo  pour  cause  d'angarie,  qui  n'existe  plus  en 
temps  de  paix  et  qui  consiste  à  requérir  des  navires  pour 
un  service  public,  ni  avec  V embargo  de  vaisseaux  ennemis 
dans  un  port  au  moment  de  la  déclaration  de  guerre,  ni 
surtout  avec  Y  embargo  civil  ou  arrêt  de  prince,  qui 
«'exerce,  lorsqu'on  défend  à  des  navires  de  quitter  pour  le 
moment  leur  mouillage,  soit  pour  faciliter  des  recherches 
<le  police,  soit  pour  empêcher  la  divulgation  de  nouvelles 
importantes. 

373.  4°  Le  blocus  commercial  ou  blocus  pacifique  *,  qui 
a  lieu  sans  qu'il  y  ait  déclaration  de  guerre,  est  encore  une 


1  Bulmerincq,  Le  blocus  pacifique  et  ses  effets  sur  la  propriété 
privée,  Journ.  de  dr.  int.pr.,  t.  XI,  p.  569.  —  Geffcken,  Le  bloc, 
pacif.,  dans  la  Rev.  de  dr.  int.,  Bruxelles,  t.  XIX,  p.  377.  —  Pe- 
rels,  Le  droit  de  blocus  en  temps  de  paix.  —  Barclay,  Le  bloc. pa- 
cifique, dans  la  Revue  de  dr.  int.,  Bruxelles,  t.  XXIX,  p.  474. 


SOLUTIONS   VIOLANTES    :    REPRÉSAILLES  439 

voie  de  représailles  qui  consiste  dans  l'investissement  d'une 
place,  ou  plus  spécialement  d'un  port  maritime  ou  fluvial, 
dans  le  but  de  lui  interdire  toute  communication  avec  le 
dehors»  toute  introduction  de  marchandises,  toute  entrée  ou 
sortie  de  navires.  En  dehors  de  ce  cas,  le  blocus  est  une 
manœuvre  de  guerre  ;  nous  l'étudierons  plus  loin  en  l'en- 
visageant sous  cet  aspect. 

Approuvé  par  les  uns  sous  prétexte  qu'il  évite  une  guerre 
ouvertement  déclarée,  il  est  vivement  critiqué  par  un  grand 
nombre  d'auteurs  à  raison  de  son  caractère  exorbitant  et 
des  effets  qu'il  engendre.  11  ne  peut  être  efficace  que  si  tous 
les  États  neutres  le  respectent,  et  c'est  leur  défendre,  en 
temps  de  paix,  de  continuer  avec  un  pays  leurs  relations 
commerciales.  H  n'y  aurait  pas,  en  etîet,  de  véritable  blo- 
cus, si  Ton  admettait,  comme  le  font  certains  auteurs,  que 
les  Puissances  tierces  ne  sont  pas  atteintes  par  la  déclaration 
régulière  de  cette  voie  de  coercition.  Lorsqu'on  1885,  la 
France  déclarait  qu'elle  n'était  pas  en  état  de  guerre  avec 
la  Chine,  et  que  le  blocus  de  Formose  était  un  blocus  paci- 
fique, elle  se  reconnaissait  cependant  le  droit  de  capturer 
les  bâtiments  neutres  qui  l'auraient  violé.  La  jurisprudence 
française  admet  en  effet  la  confiscation  des  navires  neutres 
violant  le  blocus,  et  seulement  le  séquestre  des  navires  des 
pays  bloqués,  jusqu'à  la  fin  du  blocus  (Conseil  d'État, 
Ier  mars  1848).  U  Angleterre  admet  la  confiscation  des  uns 
el  des  autres,  bien  que  lord  Granville,  à  l'occasion  du  blo. 
eus  de  Formose,  ait  protesté  contre  le  droit  de  capturer  les 
navires  des  nations  neutres  *. 

Les  Etats  puissants  trouvent  dans  cette  mesure  le  moyen 
d'imposer  leur  volonté  à  des  Etats  faibles,  sans  encourir  la 
responsabilité  d'une  guerre.  Si  le  blocus  par  représailles 
mérite  d'être  critiqué,  le  blocus  à  titre  d'intervention  peut 
encore  moins  se  justifier,  car  il  porte  atteinte  à  l'indépen- 
dance des  États. 

En  1827,  la  France,  l'Angleterre  et  la  Russie,  en  exer- 
çant le  blocus  contre  les  côtes  grecques  de  la  Turquie,  pré- 


1  Parlem.  papers,  France,  n°  i,  18S5. 
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tendaient  resler  en  paix  avec  la  Sublime  Porte.  On  peut  ci- 
ter encore  un  grand  nombre  de  cas,  où  le  blocus  a  été 
exercé  par  différentes  Puissances  :  par  la  France,  contre  le 
Portugal,  en  1831,  contre  le  Mexique  en  1843  ;  par  l'Angle- 
terre, contre  la  Grèce  *,  en  1850  ;  par  la  France  et  l'Angle- 
terre, pendant  plus  de  dix-sept  ans,  à  l'embouchure  de  la 
Plata,  par  la  France  contre  le  Siam  en  1893.  Toutefois,  la 
proposition  de  Gladstone  de  bloquer  Smyrne,  en  1880,  pour 
faire  céder  la  Porte  dans  l'affaire  du  Monténégro,  fut  re- 
poussée par  tous  les  Etats. 

Le  blocus  que  les  Puissances  établirent  sur  les  côtes  de  la 
Grèce,  le  8  mai  1886,  pour  forcer  ce  pays  à  désarmer  et  à 
éviter  tout  conflit  avec  la  Turquie,  a  un  caractère  tout  par- 
ticulier. Il  n'atteignait  que  les  navires  sous  pavillon  grec  ; 
les  États  se  bornaient  à  interdire  l'accès  et  le  départ  des 
côtes  bloquées  aux  navires  de  la  nation  contre  laquelle  le 
blocus  était  établi,  et  les  mettaient  sous  séquestre  jusqu'à 
la  fin  du  blocus. 

Le  blocus  de  l'île  de  Crète,  effectué  par  les  six  grandes 
Puissances,  le  26  mars  1897,  avait  le  même  caractère  et 
était  appliqué  à  tous  les  navires  sous  pavillon  grec.  Mais 
les  Puissances  s'étaient  arrogé  le  droit  de  visiter  les  navires 
des  États  neutres  et  de  les  empêcher  de  débarquer  les  mar- 
chandises destinées  aux  troupes  grecques  ou  à  l'intérieur 
de  l'île. 

Cette  restriction,  qui  réalise,  un  progrès  auquel' on  ne 
peut  qu'applaudir,  et  dont  ï Institut  de  droit  international 
a  consacré  le  principe,  en  1887,  dans  sa  session  d'Heidel- 
berg,  enlève  au  blocus  paciGque  son  caractère  exorbitant. 
Mais  on  ne  peut  songer  à  l'appliquer  en  toutes  circons- 
tances ;  tout  dépend  du  but  que  l'on  poursuit  et  du  carac- 
tère de  l'État  qu'on  veut  atteindre.  Il  est  évident  que  la 
France,  en  décrétant,  soit  au  mois  d'avril  1890,  soit,  deux 
années  plus  tard,  le  15  juin  1892,  le  blocus  sur  la  côte  des 

1  Le  blocus  de  1850  était  ordonné  par  l'Angleterre  pour  forcer 
la  Grèce  à  payer  à  Pacifico  l'indemnité  qu'il  réclamait  à  raison  du 
pillage  de  sa  maison,  en  1847,  à  Athènes.  Voir  le  récit  de  l'affaire 
Pacifico,  dans  Pradier-Fodéré,  Dr.  int.  public,  t.  V,  n<>  2481. 
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Esclaves,  au  Dahomey,  dans  le  but  d'empêcher  surtout 
l'importation  des  armes  de  guerre  dans  ce  pays,  ne  pouvait 
ordonner  qu'un  blocus  général  s'i  m  posant  à  toutes  les 
Puissances. 

Le  blocus  doit  être  notifié  aux  nations  maritimes,  et 
avoir  un  caractère  effectif,  d'après  les  règles  et  les  condi- 
tions dont  nous  ferons  l'étude  en  traitant  de  l'état  de  guerre. 


TITRE  II 

DE  LÀ   GUERRE 

371.  Les  moyens  violents,  que  nous  venons  d'exposer, 
n'avaient  pas  encore  détruit  les  devoirs  mutuels  des  Etats, 
résultant  de  leurs  relations  pacifiques.  Mais  si  tout  espoir 
d'obtenir  justice  est  perdu,  ou  si  le  désaccord  lient  à  de3 
causes  profondes  qui  mettent  en  jeu  des  passions  ou  de 
graves  conflits  d'intérêts,  la  guerre,  comme  recours  su- 
prême, devient  inévitable.  Les  rapporls  hostiles,  qui  vont 
pour  un  temps  s'établir  entre  les  États,  sont  en  dehors  de 
l'idée  véritable  du  droit  ;  car  c'est  la  force  qui  se  substitue  à 
l'action  de  la  justice.  Il  y  a  cependant  des  règles  qui 
viennent  limiter  et  contenir  cet  emploi  de  la  force,  et  qui 
constituent  ce  qu'on  appelle  le  droit  de  guerre. 

Je  vais,  pour  les  préciser,  me  placer  en  face  de  ces  trois 
grandes  divisions  :  de  la  guerre,  en  général,  ou  guerre 
continentale  ;  de  la  guerre  maritime  ;  de  la  neutralité. 


25* 
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SECTION  I 
De  la  guerre,  en  général,  ou  guerre  continentale  '. 

I 


DÉFINITION    ET   CARACTERES    GÉNÉRAUX 


375.  A.  Guerres  publiques  ou  d'État  à  État.  —  La 

guerre  est  l'acte  par  lequel  deux  États  en  désaccord  recou- 
rent à  la  lutte  armée,  afin  qu'elle  décide  lequel  d'entre  eux 
pourra,  par  la  force,  imposer  à  l'autre  sa  volonté. 

Les  caractères  généraux  de  la  guerre  vont  découler  de 
cette  définition.  En  principe,  la  lutte  armée  n'existe  qu'entre 
les  États  iîidépendants  qui  ne  sont  soumis,  pour  la  sauve- 
garde de  leurs  intérêts  politiques,  à  aucune  autorité  supé- 
rieure. La  guerre  entre  particuliers  ne  peut  aujourd'hui  se 
comprendre.  Le  duel  judiciaire  du  Moyen  Age  est  incompa- 
tible avec  l'administration  moderne  de  la  justice  et  la  sou- 
veraineté de  l'Etat.  Les  guerres  privées  étaient  tempérées 

1  Bluntschli,  Le  droit  de  la  guerre \  dans  la  Rev.  de  dr.  int., 
Bruxelles,  t.  VIII,  p.  663.  —  Brocher,  Les  principes  naturels  du 
droit  de  la  guerre,  dans  la  Rev.  de  dr.  int.,  t.  IV,  p.  1.  — Morin, 
Les  lois  relatives  à  la  guerre  selon  le  droit  des  gens  moderne. 
—  Valbert,  Conférences  de  Bruxelles  et  de  Saint-Pétersbourg, 
Rev.  des  Deux-Mondes,  15  nov.  1875.  —  Pillet,  Le  droit  de  la 
guerre  —  Summer-Maine,  La  guerre.  —  Dahn,  Le  droit  de  la 
guerre  exposé  succinctement. —  Den  Béer  Portugael,  Het  Oorlogs- 
recht,  Le  droit  de  la  guerre,  en  langue  hollandaise.  —  Nys,  Le 
droit  de  la  guerre  et  les  précurseurs  de  Grotius.  —  Salières,  La 
guerre,  ses  causes  et  ses  résultats.  —  Villiaumé,  L'esprit  de  la 
guerre.  —  Rouard  de  Card,  Le  droit  int.  moderne  et  la  codifica- 
tion des  lois  de  la  guerre,  dans  les  études  de  dr.  int.,  La  guerre 
continentale  et  la  propriété.  —  Guelle,  Précis  des  lois  de  la 
guerre;  La  guerre  continentale.  —  Rolin-Jacquemyns,  La  guerre 
actuelle.  —  De  Landa,  Droit  pénal  de  la  guerre,  Rev.  de  dr.  int., 
Bruxelles,  t.  X,  p.  182.  —  De  Laveleye,  Les  actes  de  la  confér.  de 
Bruxelles.  —  G.  Moynier,  Essai  sur  les  caract.  génér.  des  droits 
de  la  guerre,  1895.  —  Féraud-Giraud,  De  la  reconnaissance  de  la 
qualité  de  belligérants  dans  les  guerres  civiles,  dans  la  Rev,  de 
dr.  int.  public,  Paris,  1895,  p.  277. 
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autrefois  par  la  paix  et  la  trêve  de  Dieu  instituées  par 
l'Église,  par  la  trêve  du  Roi,  la  Quarantaine-le-Roit  VAs- 
seurement  créés  en  France  par  la  royauté,  par  la.  paix  im- 
périale en  Allemagne,  par  les  King*s  peace  en  Angleterre. 
La  création  des  armées  permanentes  lit  relever  du  roi  la 
force  militaire  et  l'Etat  seul  eut  désormais  le  droit  el  le 
pouvoir  de  faire  la  guerre.  Les  compagnies  commerciales 
n'auraient  pas  davantage  ce  droit,  à  moins  de  constituer, 
comme  autrefois  la  Ligue  Hanséatique,  une  société  poli- 
tique indépendante. 

376.  B.  Guerres  civiles*  —  L'état  de  guerre  entre 
deux  Puissances  souveraines  a  donc  seul  un  caractère  vrai- 
ment international.  Mais  une  diiûculté  peut  naître  au  sujet 
d'une  guen*e  civile  entre  les  partis  politiques  qui,  dans  un 
même  Etat,  se  disputent  le  pouvoir,  ou  dont  l'un  veut  con- 
quérir son  indépendance  ;  la  question  qui  se  pose  est  alors 
uniquement  une  question  de  fait.  S'il  s'agit  d'une  révolte 
passagère  et  aussitôt  étouffée,  les  révoltés  seront  traités  en 
criminels  et  soumis  aux  lois  pénales  de  l'Etat,  dont  ils  ont 
méconnu  l'autorité.  Mais  lorsqu'on  se  trouve  en  présence 
de  deux  pouvoirs  politiquement  organisés,  avec  des  chefs 
reconnus,  des  armées  disciplinées,  on  peut  dire  qu'il  y  a, 
en  fait,  un  état  de  guerre  et  l'on  doit  reconnaître  aux  re- 
'  belles  la  qualité  de  belligérants. 

L'Autriche,  en  1840,  ne  voulut  pas  accorder  cette  faveur 
aux  Hongrois  révoltés,  hien  qu'elle  n'ait  pu  les  ramener 
sous  sa  puissance  qu'avec  l'intervention  de  la  Russie.  Le 
parti  du  Congrès,  dans  sa  lutte  contre  le  dictateur  Bal  ma- 
céda,  pendant  la  guerre  civile  du  Chili,  en  181)1,  n'a  été 
reconnu  comme  belligérant  par  aucune  Puissance,  à 
l'exception  de  la  Bolivie,  bien  qu'il  eût  une  année  et  une 
marine  régulières  et  disciplinées.  On  peut  considérer  ces 
faits  comme  de  véritables  anomalies.  Mais  on  dut  recon- 
naître ce  caractère  aux  colonies  anglaises  de  V Amérique 
du  Nord,  lorsqu'à  la  fin  du  siècle  dernier,  elles  proclamè- 
rent leur  indépendance,  et  aux  colonies  de  V Amérique  du 
Sud  qui,  quelques  années  plus  tard,  s'affranchirent  de  la 
domination    espagnole.  Et,  plus    récemment    encore,  en 
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1861,  lors  de  la  guerre  de  la  sécession  américaine,  les 
États  fédérés  du  Sud  furent  reconnus  comme  belligé- 
rants. Ce  dernier  exemple  montre  que  la  nature  de  l'Etat 
fédéral  n'empêché  pas  de  donner  la  qualité  de  belligérant  à 
TÉtat  confédéré  qui  se  soulève  contre  le  gouvernement  cen- 
tral, bien  qu'il  y  ait  dans  ce  cas  une  autorité  commune  et 
supérieure,  bien  qu'il  y  ait  guerre  civile. 

Il  faut,  d'ailleurs,  ne  pas  oublier  qu'en  accordant  au 
parti  révolté  la  qualité  de  belligérant,  on  ne  reconnaît  pas 
encore  en  lui  un  nouvel  État  souverain.  Il  faut  avant  tout 
qu'il  ait  pu  définitivement  établir  son  pouvoir.  Mais  on 
doit,  dans  un  intérêt  d'humanité  et  en  présence  d'une  lutte 
qui  offre  tous  les  caractères  d'une  guerre  normale,  sus- 
pendre la  rigueur  des  lois  criminelles.  Il  suffit  que  cette  re- 
connaissance ne  soit  pas  trop  précipitée  et  résulte  de  situa- 
tions nettement  établies. 

Si  au  lieu  d'un  État  fédéral,  nous  étions  en  présence 
d'une  confédération  d'États,  il  faudrait  voir  une  guerre  in- 
ternationale et  non  une  guerre  civile  dans  la  lutte  entre 
deux  pays,  faisant  partie  de  la  même 'confédération,  parce 
que  chacun  garde  un  droit  souverain  distinct  de  celui  du 
pouvoir  central.  Il  en  serait  de  même  entre  deux  nations 
liées  par  une  union  personnelle  ;  la  guerre  serait  au  con- 
traire civile,  dans  le  cas  où  Y  union  serait  réelle,  parce  que 
les  deux  Etats  n'en  forment  qu'un  seul  au  point  de  vue  de 
la  souveraineté  extérieure. 

t  Le  conflit,  qui  s'élève  entre  un  État  protecteur  et  un 
État  protégé,  doit  être  considéré  comme  une  guerre  inter- 
nationale, car  les  deux  territoires  ne  sont  nullement  con- 
fondus, l'annexion  seule  peut  nationaliser  une  terre  étran- 
gère. Il  est  vrai  de  reconnaître,  d'ailleurs,  qu'une  lutte  ar- 
mée entre  protecteur  et  protégé  méconnaît  les  liens  et  les 
devoirs  du  protectorat  et  que  PÉtat  protégé  viole  son  obliga- 
tion de  fidélité,  en  s'armant  contre  la  Puissance  protec- 
trice. 

En  résumé,  il  n'existe,  en  droit,  de  guerre  véritable 
qu'entre  deux  Etats  indépendants  ;  mais,  en  fait,  on  ap- 
plique les  usages  et  les  lois  de  la  guerre  à  ceux  qui,  rele- 
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vant  d'une  autorité  commune,  entrent  en  lutte  avec  elle, 
pour  des  intérêts  politiques,  avec  une  armée  régulièrement 
organisée. 

Il  ne  faut  pas  toutefois  reconnaître  la  qualité  de  belligé- 
rants à  des  brigands,  alors  même  qu'ils  seraient  organisés 
militairement  ;  car  leurs  crimes  rentrent  dans  le  droit  com- 
mun et  relèvent  de  la  juridiction  pénale  ordinaire. 

377.  C.  But  et  légitimité  de  la  guerre.  —  Les  États 
qui  font  la  guerre  ont  pour  but  d'imposer,  après  la  vic- 
toire, leur  volonté.  Les  philosophes  et  les  moralistes  ont 
longuement  disserté  sur  ce  moyen  d'assurer  le  droit  du 
plus  fort.  Les  uns  glorifient  la  guerre,  et  la  considèrent 
comme  utile  au  progrès  de  l'humanité,  les  autres  la  con- 
damnent toujours,  comme  étant  la  violation  du  droit  et  la 
négation  de  la  justice. 

En  présence  du  fait  positif  de  la  guerre,  les  théories,  qui 
(endent  à  l'exalter  ou  à  la  flétrir,  ne  peuvent  pas  avoir, 
pour  le  jurisconsulte,  un  intérêt  plus  réel  que  l'idée  chimé- 
rique de  la  paix  perpétuelle.  Nous  dirons  donc  que  la  paix 
est  le  plus  précieux  des  biens,  que  les  Etats  ont  le  devoir  de 
l'assurer  et  de  la  maintenir,  en  la  conciliant  avec  la  justice 
et  l'honneur,  mais  nous  dirons  aussi  que  la  guerre  est  un 
mal  inévitable  et  parfois  nécessaire.  Son  issue  ne  prouve  ni 
ne  sanctionne  le  droit  qui  peut  être  du  coté  du  plus  faible  ; 
elle  ne  fait  qu'assurer  le  triomphe  du  plus  fort. 

Les  publicistes  se  sont  plu  à  en  donner  des  divisions  va- 
riées et  multiples  qui  tiennent  à  ses  caractères  ou  à  ses 
causes  :  guerres  offensives  et  défensives;  guerres  politiques 
ou  de  religion  ;  guerres  d'indépendance  ou  d'intervention  ; 
guerres  de  conquête  ;  guerres  justes  ou  injustes. 

Il  est  souvent  difficile  de  se  rendre  compte  de  la  légitimité 
d'une  guerre.  Si  l'on  ne  veut  la  justifier  que  par  la  néces- 
sité absolue,  la  guerre  défensive  sera  toujours  juste  ;  mais 
la  guerre  offensive  ne  l'est  pas  moins,  lorsqu'elle  a  pour 
but  de  venger  la  violation  des  droits  les  plus  sacrés  de 
l'État.  L'agresseur  n'est  pas  toujours  celui  qui  attaque  le 
premier,  mais  celui  qui  rend  la  guerre  inévitable.  Lorsqu'un 
Etat  devance  les  projets  d'un  ennemi  qui  prépare  une  coali- 
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tion  pour  l'écraser,  il  ne  fait  que  veiller  à  sa  propre  conser- 
va Lion  et  défendre  son  existence  menacée. 

Pour  juger  tous  ces  points  avec  certitude,  il  faudrait  ap- 
précier les  différentes  causes  d'une  guerre  et  chaque  Puis- 
sance les  interprète  souvent  au  gré  de  se&  intérêts.  En 
1864,  le  prince  de  Bismarck,  après  la  guerre  inique  de  la 
Prusse  et  de  l'Autriche  contre  le  Danemarck,  voulut  en 
justifier  la  cause  et  les  résultats  près  du  gouvernement  bri- 
tannique. Il  s'attira  cette  réponse  de  lord  Russell  :1a  guerre 
faite  par  l'Allemagne  au  Danemarck  n'a  pour  fondement  ni 
la  justice  ni  la  nécessité  qui  sont  les  seules  bases  sur  les- 
quelles la  guen%e  puisse  reposer,  La  guerre  sera  juste*  si 
une  atteinte  grave  est  portée  aux  droits  d'un  Etat  ;  elle  sera 
nécessaire ,  s'il  n'est  pas  possible  de  résoudre  le  conflit  pa- 
cifiquement. 

Laissons  donc  à  l'histoire  le  soin  d'apprécier  les  guerres 
dans  leur  caractère  intime.  Les  Romains  disaient  que  la 
guerre  était  juste,  legiiimum  bellum,  lorsqu'elle  était  régu- 
lièrement déclarée  ;  c'est  à  ce  point  de  vue  que  nous  allons 
nous  placer  dans  l'étude  qui  va  suivre. 

II 

DÉCLARATION    DE    GUERRE  i 

378.  A.  Nécessité  et  formes  de  la  déclaration  de 
guerre.  —  1°  Si  l'état  de  paix  pouvait  se  convertir  brus- 
quement en  état  d'hostilités,  les  nations  seraient  toujours 
sous  le  coup  d'une  crainte  mutuelle  et  d'une  défiance  réci- 
proque ;  2°  Il  importe,  d'ailleurs,  que  les  sujets  des  États 
belligérants  et  les  gouvernements  neutres  connaissent  le 
•moment  qui  doit  servir  de  point  de  départ  aux  obligations 
nouvelles  que  la  guerre  va  leur  imposer  ;  3°  L'intérêt, 
qu'on  peut  avoir  à  mériter  l'estime  publique,  exige  encore 


1  FtSraud-Giraud,  Des  hostilités  sans  déclaration  de  guerre,  dans 
la  Revue  de  dr.  int.,  Bruxelles,  t.  XVII,  1885,  p.  22. 
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que  personne  ne  suspecte  la  loyauté  de  l'Etat  qui  fait  la 
guerre,  et  les  motifs  qui  l'inspirent. 

L'Angleterre,  en  se  dispensant  parfois  de  celte  formalité, 
a  soulevé  un  concert  unanime  de  blâme,  et  Bentham  lui- 
môme  avoue  qu'elle  mérite  le  reproche  d'avoir  abusé  de  la 
supériorité  de  la  force,  au  détriment  de  la  justice,  plus  que 
toute  autre  nation.  La  guerre  de  sept  ans  fut  déclarée  le 
18  mai  175(5,  mais  depuis  un  an  déjà  les  Anglais  captu- 
raient les  navires  français.  Ils  prétendaient  qu'une  déclara- 
tion de  guerre  était  inutile. 

Plusieurs  raisons  nécessitent  donc  une  déclaration  préa- 
lable à  tout  acte  d'hostilité.  II  faut  maintenant  en  indiquer 
les  formes  et  les  effets  immédiats. 

Cette  déclaration  peut  résulter  de  tout  acte,  par  lequel  un 
État  fait  connaître,  d'une  manière  formelle  et  publique,  sa 
volonté  de  recourir  aux  armes,  pour  obtenir  la  réparation 
d'un  tort  ou  d'une  injustice. 

Il  n'y  a  pas  de  formes  sacramentelles  pour  faire  cette  dé- 
claration. On  ne  saurait  revenir  au  temps  où  le  chef  des 
féciaux  de  Rome  allait  à  la  première  ville  frontière  exposer 
les  griefs  du  peuple  romain,  ou  à  l'époque  du  Moyen  Age 
alors  que  le  héraut  d'armes  présentait  solennellement  «  les 
lettres  de  deffyance  ». 

Mais  on  peut  adresser  directement  la  déclaration  de 
guerre  au  gouvernement  ennemi,  soit  dans  la  forme  pure 
et  simple,  comme  le  fit,  en  1870,  le  chargé  d'affaires  de 
France  à  Berlin,  soit  dans  la  forme  conditionnelle,  au 
moyen  d'un  ultimatum,  indiquant,  avec  ses  dernières  pro- 
positions précises  et  péremptoires,  le  délai  après  lequel,  en 
l'absence  d'une  réponse  favorable,  l'état  de  guerre  doit  exis- 
ter :  ultimatum  des  États-Unis,  demandant  à  l'Espagne 
d'évacuer  Cuba  avant  le  23  avril  1898,  à  midi.  Cet  ultima- 
tum  ne  fut  pas  reçu  par  l'Espagne,  et  les  Etats-Unis,  le 
25  avril,  firent  une  déclaration  de  guerre  qui,  contraire- 
ment au  droit,  fixait  rétroactivement  l'ouverture  des  hosti- 
lités au  21   avril  *.  C'était  sans  doute  pour  légitimer  les 

1  Le  Fur,  La  guerre  de  l'Espagne  et  des  Etats-  Unis,  dans  la 
Rev.  de  dr.  int.  public,  Paris,  1898,  p.  625. 
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captures  des  navires  espagnols  faites  avant  la  déclaration 
de  guerre. 

Il  sufût  môme  d'exposer  ses  griefs  dans  un  manifeste  que 
Ton  destine  à  toutes  les  Puissances,  en  indiquant  que  l'on 
est  réduit  à  l'obligation  d'ouvrir  les  hostilités.  Mais  le 
simple  rappel  des  ambassadeurs  n'implique  pas,  en  prin- 
cipe, une  déclaration  de  guerre  et  ne  peut  y  suppléer,  à 
moins  d'être  accompagné  d'actes  diplomatiques  qui  lui 
donnent  cette  signification.  Certains  traités  font  toutefois 
remonter  les  effets  de  la  guerre  et  la  rupture  des  relations 
pacifiques  au  rappel  ou  au  renvoi  des  ambassadeurs  respec- 
tifs. 

La  nature  des  choses  indique  assez  qu'il  est  inutile  de 
faire  précéder  une  guerre  défensive  d'une  déclaration  de 
guerre,  sauf  à  laisser,  dans  l'intérêt  de  l'équité,  un  délai 
pour  sauvegarder  les  droits  des  particuliers. 

Les  deux  Etats  belligérants  doivent  d'ailleurs  avertir 
leurs  sujets  respectifs  de  l'ouverture  des  hostilités  par  un 
acte  qui  constitue  la  publication  de  la  guerre.  Chacun 
d'eux  adresse  en  outre  aux  États  neutres  des  circulaires 
diplomatiques  ou  des  manifestes,  dont  le  but  est  d'informer 
officiellement  les  Puissances  de  la  lutte  qui  se  prépare  et 
d'indiquer  le  fondement  des  droits  que  Ton  invoque  ou  que 
l'on  défend.  U  ennemi  peut  même  recevoir  une  proclama- 
tion par  laquelle  son  adversaire  lui  indique  les  règles  de 
conduite  qu'il  se  propose  d'observer  pendant  la  durée  des 
hostilités  *. 

379.  B.  Droit  de  déclarer  la  guerre.  —  Il  ne  faut  pas 
confondre  la  déclaration  de  guerre  avec  la  décision  prise, 
au  sujet  de  la  guerre,  suivant  la  loi  constitution  pelle  de 
chaque  pays,  soit  par  le  chef  de  VÉtat  seul  comme  en  Rus- 
sie et  en  Turquie,  soit  uniquement  par  le  pouvoir  législa- 
tif comme  en  Suisse  et  aux  Etats-Unis,  soit  par  Yinitiative 


1  Proclamation  du  roi  de  Prusse  au  peuple  français*  en  1870  : 
«  Nous  ne  faisons  pas  la  guerre  aux  habitants  paisibles  de  la 
France,  et  le  premier  devoir  d'un  loyal  soldat  est  de  respecter  la 
propriété  privée...  Je  fais  la  guerre  aux  soldats  français  et  non 
aux  citoyens  français...  » 
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exclusive  du  chef  de  VÉtat,  mais  avec  l'approbation  des 
assemblées  législatives  comme  en  France  et  dans  tous  les 
pays  placés  sous  un  régime  constitutionnel  et  parlemen- 
taire. 

Dans  la  pratique,  on  distingue  les  guerres  proprement 
dites  des  simples  expéditions  qui  se  font  dans  un  intérêt 
colonial,  sous  forme  de  représailles,  d'occupation  de  terri- 
toires et  qui,  au  fond,  sont  de  véritables  guerres,  pour  les- 
quelles il  faudrait  l'approbation  législative.  Le  gouverne- 
ment les  décide  cependant  seul  et  trouve,  d'ailleurs,  une 
approbation  tacite  dans  les  votes  de  crédits  que  le  Parle- 
ment ne  refuse  jamais  au  moment  où  la  partie  est  déjà  en- 
gagée. Cest  la  justification  de  ce  mot  de  Prévost-Paradol  : 
«  Le  drapeau  est  une  raison  suffisamment  persuasive,  parce 
qu'il  rappelle  que  la  patrie  doit  être  suivie  même  si  elle  se 
trompe...  »  En  France,  nous  trouvons  un  exemple  de  ce  fait 
dans  les  expéditions  de  Cbine,  du  Dahomey  et  de  Madagas- 
car. 

380.  C.  Effets  immédiats  de  la  déclaration  de 
guerre.  —  Les  relations  pacifiques  cessent  temporaire- 
ment entre  les  deux  États,  et  la  déclaration  de  guerre  pro- 
duit aussitôt  des  effets  importants,  en  ce  qui  concerne  la 
personne  et  les  biens  des  sujets  ennemis  qui  résident  sur  le 
territoire  de  l'autre  Etat,  les  relations  commerciales  des 
deux  nations  respectives,  et  les  traités  qui  les  unissaient. 

381.  a)  Effets  relatifs  aux  individus.  —  1°  Effet  relatif 
à  la  personne  des  sujets  ennemis  résidant  sur  le  territoire 
de  Vautre  État.  —  Les  personnes  qui  se  trouvent  sur  le 
territoire  de  l'État  ennemi,  au  moment  où  s'ouvrent  les 
hostilités,  ne  peuvent  plus  être  aujourd'hui  considérées 
comme  des  prisonniers  de  guerre.  Elles  y  sont  venues  sur 
la  foi  des  traités  et  des  relations  pacifiques  que  la  guerre 
elîace  dans  l'avenir,  mais  ne  peut  pas  détruire  dans  le  passé. 

On  leur  accorde  habituellement  un  délai  raisonnable 
pour  quitter  le  territoire  avec  leurs  biens,  ou  la  faculté  d'y 
prolonger  leur  séjour  en  se  plaçant  sous  la  protection  du 
représentant  diplomatique  d'une  Puissance  neutre. 

Mais  l'État,  qui  doit,  avant  tout,  obéir  aux  nécessités  de 


■SÇT- 


430  LITIGES    INTERNATIONAUX 

4a  guerre»  est  libre  de  prendre»  dans  son  propre  intérêt,  des 
mesures  plus  rigoureuses.  Il  peut  interdire  aux  sujets  enne- 
mis la  résidence  des  places  fortes,  les  reléguer  dans  cer- 
taines régions  du  territoire  ou  même  les  en  expulser  com- 
plètement. Cette  dernière  décision  peut  parfois  se  justifier 
-dans  l'intérêt  de  la  défense,  lorsque  l'État  peut  craindre 
l'espionnage  ou  les  complots.  Au  début  de  la  guerre  de  1870, 
les  Allemands  établis  en  France  purent  continuer  à  y  se- 
journer  librement,  et  ce  ne  fut  qu'au  jour  où  le  siège  de 
Paris  était  imminent  qu'ils  furent  expulsés  des  départe- 
ments de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oisé  qu'ils  occupaient  au 
nombre  de  trente  mille  environ.  Après  la  guerre,  ils  vou- 
lurent, en  se  prétendant  lésés,  demander  une  indemnité  qui 
'leur  fut  à  bon  droit  refusée  *. 

Si  l'Etat  peut  expulser,  lorsque  les  circonstances  l'exi- 
gent, les  sujets  ennemis  qui  habitent  son  territoire,  il  jouit, 
à  l'inverse,  du  droit  strict  d'empêcher  de  sortir  après  la  dé- 
claration de  guerre  les  officiers  ou  les  soldats  de  l'armée 
ennemie,  qui  retourneraient  dans  leur  pays  pour  combattre 
la  nation  qui  leur  a  jusqu'ici  accordé  l'hospitalité.  Toute- 
fois, il  est  plus  juste  et  plus  généreux  de  leur  accorder  un 
•délai  pour  rejoindre  leur  drapeau. 

Les  traités  prévoient  souvent  les  conditions  dans  lesquelles 
pourra  s'exercer  le  droit  d'expulsion,  ou  les  délais  qui  se- 
ront accordés  aux  nationaux  pour  quitter  le  territoire  de 
d'Etat  ennemi. 

382.  2°  Biens  des  sujets  ennemis  situés  sur  le  territoire 
de  Vautre  Etat.  — Pendant  longtemps  et  même  jusqu'au 
xviie  siècle,  les  Etats  se  reconnaissaient,  après  l'ouverture 
des  hostilités,  le  droit  de  confisquer  les  biens  appartenant 
à  des  nationaux  ennemis,  et  qui  se  trouvaient  situés  sur 
leur  territoire.  Une  pareille  coutume  révolterait  aujourd'hui 
la  conscience  du  monde  civilisé.  Le  séquestre,  bien  que 
moins  rigoureux,  ne  se  justifie  pas  davantage,  d'après  les 
principes  du  droit. 


1  A.  Sorel,  Histoire  diplomatique   de    la    guerre    franco-alle- 
mande, t.  I,  p.  262. 
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Le  progrès  réalisé  dans  le  cours  de  ce  siècle  a  élé  plus 
lent  pour  les  navires.  Mais  on  leur  accorde  toujours  main- 
tenant un  délai  pour  quitter  les  ports  où  ils  se  trouvent  au 
moment  de  la  déclaration  de  guerre. 

383.  3°  Relations  commerciales  entre  les  sujets  des  États 
ennemis.  —  L'une  des  conséquences  immédiates  les  plus 
importantes  des  hostilités,  c'est  l'interdiction  de  toutes  re- 
lations commerciales  entre  les  sujets  des  États  belligérants, 
à  moins  de  dispositions  contraires,  établies  par  des  licences 
ou  sauf-conduits  qui  les  autorisent  d'une  façon  toute  spé- 
ciale et  exceptionnelle.  Les  contrats  passés  avec  l'ennemi 
sont  donc  illicites,  à  partir  de  ce  moment  ;  il  ne  faut  pas 
que  les  individus  recherchent  leur  profit  personnel,  en 
nuisant  à  la  cause  commune,  et  se  mettent,  en  continuant 
leurs  relations  pacifiques,  en  contradiction  avec  l'action 
hostile  de  l'Etat  dont  ils  sont  membres.  Le  banquier  Gû- 
terboek,  de  Berlin,  qui,  en  1871,  fit  souscrire  à  l'emprunt 
Morgan,  fut  puni  pour  trahison. 

Je  dois  noter  toutefois  que  certains  auteurs,  HefTter  et 
Neuman  par  exemple,  renversant  la  proposition  que  j'ai 
admise,  décident  que  la  déclaration  de  guerre  n'entraîne 
pas  de  rupture  absolue  des  relations  commerciales,  à  moins 
de  dispositions  contraires.  Mais  la  pratique  des  Etats  rejette 
celte  doctrine.  Les  instructions  du  ministre  français  de  la 
marine,  en  1870,  portaient  dans  leur  article  5  :  «  L'état  de 
guerre  interrompant  les  relations  commerciales  entre  les 
sujets  des  Puissances  belligérantes...,  etc.  »  Celte  règle 
s'applique  au  commerce  terrestre  comme  au  commerce  ma- 
ritime *. 

384.  b)  Effets  relatifs  aux  états.  —  1°  Entre  les  États 
belligérants  :  relations  diplomatiques  et  traités. 

La  rupture  des  relations  diplomatiques,  lorsqu'elle  n'a 
pas  précédé  l'ouverture  des  hostilités,  est  la  Conséquence 
naturelle  de  la  déclaration  de  guerre.  Les  ambassadeurs  ou 
ministres  publics  de  la  Puissance  ennemie  reçoivent  leurs 
passeports  ;  Yexequatur  est  retiré  à  ses  consufs,  et  les  na- 

1  Heffter,  §  123,  p.  271.  —  Geffcken,  sur   Heffter,  §  123,  note  5. 


T"!^ 


452  LITIGES    INTERNATIONAUX 

tionaux  de  chaque  État  belligérant  autorisés  à  rester  sur  le 
territoire  de  l'autre  se  placent  sous  la  protection  des  repré- 
sentants d'une  Puissance  amie. 

Les  traités  précédemment  conclus  entre  les  deux  belli- 
gérants sont- ils  maintenus?  Il  faut  distinguer  :  Sont  cer- 
tainement maintenus  :  1°  les  traités  conclus  en  vue  de  la 
guerre  et  qui  trouvent  leur  application  dès  le  début  des 
hostilités,  tels  que  ceux  relatifs  à  la  neutralisation  de  cer- 
tains territoires,  à  la  contrebande  de  guerre,  à  l'application 
des  lois  générales  de  la  guerre  (convention  de  Genève,  etc.)  ; 
2°  ceux  qui  sont  conclus  non  seulement  entre  les  belligé- 
rants, mais  encore  avec  d'autres  Puissances,  tels  que  ceux 
de  Paris  (1856),  de  Berlin  (1878)  ;  3°  ceux  qui  ont  produit 
leurs  effets  d'une  façon  définitive,  réglant,  par  exemple, 
une  limite  ou  une  cession  de  territoire. 

Sont  certainement  résolus  les  traités  politiques  qui  sup- 
posaient nécessairement  l'état  de  paix  entre  les  belligérants, 
tels  que  les  traités  d'alliance  et  de  garantie. 

Mais  que  décider  quant  aux  traités  concernant  des  inté- 
rêts privés  ou  économiques,  et  qui  ne  sont  pas  absolument 
incompatibles  avec  l'état  de  guerre  :  traités  de  commerce, 
de  navigation,  conventions  douanières,  postales  ou  relatives 
à  la  propriété  industrielle,  aux  successions,  etc.  ?  Le  traité 
de  Francfort  du  10  mai  1871,  déclarait  que  les  traités  de 
commerce  étaient  annulés  par  la  guerre,  et  il  ajoutait  que 
les  traités  de  navigation  et  autres  seraient  remis  eh  vi- 
gueur. Il  semble  résulter  de  là  que  les  traités  seraient  donc 
tous  annulés,  et  que  ceux  qu'une  clause  du  traité  de  paix 
n'aurait  pas  remis  en  vigueur  devraient  être  renouvelés  sur 
de  nouvelles  bases. 

La  déclaration  de  guerre  de  V Espagne  aux  États-Unis, 
le  24  avril  1898,  porte  que  tous  les  traités  et  accords  se 
trouvent  rompus  entre  les  belligérants. 

La  doctrine  générale  des  auteurs  proteste  aujourd'hui 
contre  une  telle  pratique,  qui  rappelle  le  souvenir  d'une 
époque,  où  l'on  considérait  la  guerre  comme  devant  abro- 
ger lous  les  droits  existants,  et  Ton  propose  la  distinction 
suivante  :  1°  tous  ces  traités,  dans  celles  de  leurs  disposi- 
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fions  compatibles  avec  les  hostilités,  doivent  être  mainte- 
nus; 2°  leur  exécution  seule  sera,  le  plus  souvent,  en  fait, 
suspendue,  par  suite  de  tous  les  obstacles  que  l'état  de 
guerre  suscitera  dans  les  rapports  des  belligérants  l. 

385*  2°  A  regard  des  États  non  belligérants.  —  Les 
États,  unis  avec  l'un  des  belligérants  par  des  traités 
d'alliance,  de  subside  ou  de  garantie,  doivent  apprécier 
alors  s'ils  sont  en  présence  d'un  cas  où  leur  concours  peut 
être  légitimement  requis.  L'autre  Etat  belligérant  peut, 
suivant  les  cas,  mettre  Vaille  de  son  ennemi  en  demeure  de 
se  prononcer  sur  sa  participation  à  la  guerre,  ou  attendre 
qu'il  se  déclare  prêt  à  agir  ;  mais  il  ne  peut  le  considérer 
comme  ennemi  qu'en  présence  d'un  concours  effectif. 

J'indiquerai,  sous  le  titre  de  la  neutralité,  la  situation 
des  Puissances  qu'aucune  alliance  ne  rattache  aux  belligé- 
rants, et  celle  des  pays  qui  sont  avec  l'un  d'eux  en  élat 
à* Union  personnelle,  réelle,  de  confédération,  ou  soumis  à 
une  suzeraineté  ou  à  un  protectorat. 


III 

ACTES  ET  OPERATIONS  DB  GUERRE 

386.  L'étude  qui  précède  nous  a  mis  en  présence  des  pré- 
liminaires de  la  guerre.  Elle  est  déclarée  ;  les  armées  ont 
opéré  leur  mobilisation,  et  sont  à  la  frontière,  prêtes  à  en 
venir  aux  mains  ;  le  territoire  de  l'un  des  Etats  sera  bientôt 
envahi,  et  les  combats  vont  désormais  se  succéder  rapide- 
ment. En  présence  de  ces  faits,  le  droit  doit-il  s'arrêter 
impuissant  et  laisser  à  la  force  brutale  le  soin  d'accomplir 
son  œuvre,  sans  être  contenue  dans  de  justes  limites?  La 
raison  et  l'humanité  protestent  contre  une  pareille  pensée, 
et  nous  indiquent  que  la  guerre  doit  avoir  ses  lois  et  que 

i  Aix,  8  déc.  1858,  Sir.t  59.2.605.  —  Saint-Quentin,  30  oc- 
tobre 1885,  J.  de  dr.  int.  privé,  1888»  p.  99.  —  Bluntschli,  Dr.  int. 
codifié,  art.  588,  note  2.  Voyez  toutefois  Cassation  franc.,  23  dé- 
cembre 1854,  Sir.,  54.1.811. 
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les  coutumes  militaires  doivent  s'abriter  sous  le  sentiment 
du  devoir  et  de  la  responsabilité  morale. 

Les  questions  que  nous  allons  résoudre  vont  se  placer 
sous  ces  différents  chefs  :  principes  généraux  :  lois  de  la 
guerre  ;  des  combattants  ;  des  moyens  et  attaque  et  de 
défense,  du  traitement  des  ennemis,  prisonniers  ou 
blessés. 

387.  A.  Principes  généraux  :  lois  de  la  guerre.  — 
Les  peuples  du  monde  ancien  nous  ont  donné  trop  souvent 
le  spectacle  des  scènes  horribles  de  dévastation  et  de  mas- 
sacre, pour  qu'on  puisse  faire  remonter  jusqu'à  eux  l'ori- 
gine du  droit  de  guerre.  Les  Barbares,  au  début  du  Moyen 
Age,  ne  respectent  pas  davantage  les  lois  de  l'humanité  ; 
mais  bientôt,  sous  l'influence  du  christianisme  et  de  l'esprit 
chevaleresque,  le  métier  des  armes  s'ennoblit,  et  ne  s'ins- 
pire plus  de  l'ancienne  maxime  qui  voulait  qu'on  fît  à 
l'ennemi  le  plus  de  mal  possible. 

Malgré  les  tristes  phases  que  nous  montre  encore  l'his- 
toire des  guerres  modernes,  on  peut  dire  que  les  principes 
d'humaniié  ont  adouci  les  coutumes  anciennes,  et  qu'à  la 
place  du  caprice  et  de  l'arbitraire,  des  lois  plus  justes  et 
mieux  définies  se  sont  imprimées  dans  la  conscience  uni- 
verselle. 

La  guerre  est  un  mal  inévitable;  niais  il  ne  faut  pas  que 
les  actes  d'hostilités  dépassent  les  limites  de  la  stricte  né- 
cessité. Elle  est  une  relation  d'État  à  État>  et  non  une 
relation  d'homme  à  homme.  «  Entre  deux  ou  plusieurs 
nations  belligérantes,  disait  Portalis,  les  particuliers,  dont 
ces  nations  se  composent,  ne  sont  ennemis  que  par  acci- 
dent; ils  ne  le  sont  point  comme  hommes,  ils  ne  le  sont 
même  pas  comme  citoyens,  ils  le  sont  uniquement  comme 
soldais1  ».  C'était  la  reproduction  textuelle  des  paroles  de 
J.-J.  Rousseau  dans  son  Contrat  social.  Le  droit  des 
gens,  disait,  en  1806,  le  prince  de .  Talleyrand,  est 
fondé  sur    ce  principe   :   €   que  les  nations    doivent   se 

1  Portalis,  Discours  à  l'inauguration  du  Conseil  des  prises, 
14  floréal,  an  VIII. —  Jean-Jacques  Rousseau,  Contrat  social,  li\.lt 
ch,  4. 
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faire,  dans  la  paix,  le  plus  de  bien  possible,  et  dans  la 
guerre  le  moins  de  mal  possible.  »  Civiliser  la  guerre,  en- 
régler  par  des  conventions  les  lois  et  les  usages,  tel  est  le 
but  auquel  il  faul  tendre,  puisqu'on  ne  peut  pas  espérer  !a 
voir  disparaître  un  jour. 

La  convention  conclue  à  Genève,  le  22  août  1864,  et 
complétée  par  les  articles  additionnels  signés  le  20  oc- 
tobre 1868,   s'occupe  d'améliorer   le  sort   des  militaires 
blessés;  la  déclaration  de  Saint-Pétersbourg,  du  11  dé- 
cembre 1868,  interdit  les  balles  explosibles  ;  mais  il  n'y  a> 
pas  encore  de  traité  international  relatif  à  la  codification. 
générale  des  lois  de  la  guerre.  11  existe,  dans  beaucoup- 
d'Etats,  des  instructions  pour  les  armées  en   campagne, 
qui  sont  obligatoires  pour  les  pays  où  elles  sont  promul- 
guées, mais  qui  ne  constituent  pas  de  véritables  lois  inter- 
nationales. C'est  en  Amérique,  pendant  la  guerre  civile  de 
la  sécession,  que  le  jurïconsulte  Lieber  fut  chargé  d'un. 
projet  semblable,  ratifié  par  le  président  Lincoln,  et  pro- 
mulgué en  1863  l. 

L'empereur  de  Russie  résolut,  en  1874,  de  proposer  aux 
Puissances  le  projet  ctune  convention  internationale  con- 
cernant les  lois  et  les  coutumes  de  la  guerre.  Une  confé- 
rence se  réunit  à  Bruxelles,  le  27  juillet  1874,  mais  ne  put 
aboutira  transformer  en  traité  un  projet  qui  n'était  pas 
encore  assez  bien  préparé,  et  qui  surtout  déplut  à  l' Alle- 
magne parce  qu'elle  crut  y  voir  un  blâme  au  sujet  de  ses 
actes  pendant  la  guerre  de  1870.  Cette  conférence  a  cepen- 
dant exercé  une  influence  morale  considérable  et  a  inspire 
les  manuels  des  divers  pays  relatifs  aux  devoirs  de  leurs 
troupes  en  campagne  2.  \J  Institut  de  droit  international, 
en  rédigeant  dans  sa  session  tfOxford,  en  1880,  un  manuel' 
des  lois  de  la  guerre,  a  voulu  contribuer  également,  en 
formulant  des  règles  précises,  en  donnant  une  certitude 

1  Bluntschli   (Dr.  int.  codifié)  a  reproduit  «n  entier  les  Instruc- 
tions américaines  ;  Appendice  I,  p.  499. 

2  Voir  également  la  déclaration  de  Bruxelles,  dans  Bluntschli,. 
Appendice  lï,  p.  533.  —  Manuel  français  du  droit  int*  à  l'usage 
dw  officiers  de  V armée  de  terre,  1884. 
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scientifique  aux  principes,  à  préparer  pour  l'avenir  un  rè- 
glement international  de  la  guerre  '. 

Un  congrès  militaire  hispano-portugais-américain  a  voté, 
au  mois  de  novembre  1892,  un  projet  de  codificatimi  de 
la  guerre  continentale  et  maritime  2. 

L'Acte  final  de  la  Conférence  de  la  paix%  signé  à  la 
Haye,  le  29  juillet  1899,  contient  un  projet  de  convention 
concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre.  La. 
seconde  commission,  chargée  d'élaborer  ce  projet,  a  revisé 
la  convention  de  Bruxelles  et  a  réuni,  dans  soixante  articles, 
les  règles  que  les  Hautes  Parties  contractantes  s'obligent  à 
donner,  comme  instructions  à  leurs  forces  armées  de  terre 
sur  les  points  suivants  :  qualité  des  belligérants,  prisonniers 
de  guerre,  moyens  d'hostilités,  espions,  parlementaires, 
conventions  entre  belligérants,  occupation  du  territoire 
ennemi,  belligérants  internés  ou  soignés  chez  les  neutres. 
Nous  retrouverons,  dans  la  6uite  de  cette  étude,  les  princi- 
pales dispositions  de  ce  projet  de  convention.  Je  me  borne 
à  indiquer  ici  les  termes  du  préambule  qui  les  précède. 
Les  Hautes  Parties  contractantes  ont  eu  le  désir  de  tem- 
pérer les  maux  de  la  guerre  autant  que  les  nécessités  mili- 
taires le  permettent  et  ont  déclaré  que,  pour  les  cas  non 
prévus,  les  populations  et  les  belligérants  étaient  placés 
sous  la  sauvegarde  du  droit  des  gens,  des  lois  de  l'huma- 
nité, et  des  exigences  de  la  conscience  publique. 

En  résumé,  deux  principes  dominent  le  droit  de  la  guerre  : 
1°  un  principe  de  nécessité  qui  justifie  l'emploi  de  la  vio- 
lence ou  de  la  ruse  ;  2°  un  principe  d'humanité  qui  limite 
la  guerre  aux  rapports  des  États,  protège  les  populations 
inoffensives,  et  restreint  les  moyens  de  nuire  dans  une 
juste  limite  que  nous  indiquerons  plus  loin. 

388.  B.  Des  combattants  ou  des  personnes  com- 
prises dans  Tétai  de  guerre  3.  —  Chez  les  peuples  an- 


1  Bluntschli,  Appendice  III,  p.  544,  reproduit  intégralement  les 
lois  d'Oxford. 

2  Rev.  de  dr.  int.%  Bruxelles,  t.  XXV,  p.  321. 

3  Grenander,  Condit.  nécessaires  pour  avoir  en  guerre  le  droit 
d'être  considéré  comme  soldat,  dans  la  Rev.  pratique,  1881,  p.  471. 
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ciens,  la  charge  du  service  militaire  était  imposée  à  tout 
membre  de  la  cité,  dès  que  la  guerre  était  déclarée  à  un 
peuple  voisin.  Au  Moyen  Age,  les  armées  n'ont  plus  le  ca- 
ractère national,  et  se  recrutent  de  mercenaires,  vendant 
leurs  services  à  celui  qui  leur  offre  le  plus  d'avantages.  Le 
système  des  armées  permanentes,  établi  au  xvie  siècle,  a 
toujours  été  depuis  lors  maintenu  et  l'organisation  puis- 
sante des  forces  militaires  pèse  aujourd'hui  lourdement  sur 
les  nations  européennes. 

Les  combattants  comprennent  :  1°  les  armées  régulières 
de  l'Etat,  sous  le  nom  d'armée  active,  de  réserve  ou  de  mi- 
lice nationale  ;  les  troupes  coloniales,  auxquelles  on  ne 
doit  pas  adjoindre  des  tribus  sauvages  ignorant  les  lois  de 
l'honneur  et  de  l'humanité  ; 

2°  Les  corps  irréguliers  de  volontaires,  corps  francs  ou 
francs-tireurs,  pourvu  qu'à  l'exemple  des  soldais  de  l'armée 
régulière,  ils  soient  organisés  militairement  sous  la  direc- 
tion d'un  chef  responsable,  et  revêtus  d'uniformes  ou  d'in- 
signes reconnaissables  à  distance.  Ils  doivent,  en  outre, 
porter  les  armes  ouvertement  et  observer  les  usages  de  la 
guerre.  Mais  il  est  inutile  que  chaque  homme  ait  une  auto- 
risation spéciale  du  gouvernement,  comme  l'Allemagne 
avait  eu  la  prétention  inouïe  de  l'exiger,  en  1870,  des 
francs-tireurs  français. 

11  faut  également  appliquer  les  lois  de  la  guerre  aux  ha- 
bitants d'un  territoire  non  occupé  ou  d'une  place  aban- 
donnée par  les  troupes  régulières,  et  qui,  à  l'approche  de 
l'ennemi,  prennent  spontanément  les  armes  et  s'en  servent 
ouvertement  pour  combattre  l'invasion,  alors  même  qu'ils 
n'auraient  pas  eu  le  temps  de  s'organiser.  Ne  pas  admettre 
celte  règle,  que  proposent  la   Conférence  de  Bruxelles, 
l'Institut  de  droit  international  dans  ses  lois  d'Oxford 
et  le  projet  de  convention  élaborée  par  la  Conférence  de  la 
Haye  (art.  2),  sous  prétexte  que  ces  combattants  n'ont  ni 
costume,  ni  signes  extérieurs;  ne  pas  les  traiter,  s'ils  sont 
faits  prisonniers,  d'après  le  droit  de  guerre,  mais  en  crimi- 
nels, ce  serait  une  véritable  cruauté.  L'ennemi  doit,  dans 
ce  cas,  s'attendre  à  la  résistance  et  ne  peut  pas  se  plaindre 
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d'être  victime  d'une  surprise  provenant  d'attaques  d'indi- 
vidus isolés.  La  résistance  héroïque  de  Bazeilles  et  de  Châ- 
teaudun  ne  pouvait  autoriser  les  pillages  et  les  massacres, 
dont  les  Allemands  se  rendirent  coupables  en  1870,  ainsi 
que  le  refus  de  considérer  comme  belligérants  les  gardes 
nationaux  revêtus  de  leur  uniforme. 

Les  corps  francs,  dont  on  ne  peut  que  louer  le  sentiment 
patriotique,  contribuent  rarement  au  succès  de  la  guerre. 
Ils  sont,  le  plus  souvent,  un  fléau  pour  les  populations  et 
rien  ne  peut  mieux  assurer  la  victoire  à  un  pays  qu'une 
armée  fortement  disciplinée  et  accoutumée  à  l'obéissance 
envers  ses  chefs  ; 

3°  La  levée  en  masse,  ordonnée  par  un  Etat,  transforme 
tout  citoyen  valide  en  belligérant,  et  le  place,  en  cas  de  dé- 
faite, sous  le  régime  réservé  aux  prisonniers  de  guerre.  Le 
gouvernement  doit,  autant  que  possible,  donner  à  tous 
ceux  qui  combattent  des  signes  distinclifs  et  reconnaissables 
pour  éviter  toute  difficulté  avec  l'ennemi  ;  mais  il  serait 
contraire  à  l'humanité,  comme  je  viens  de  le  dire,  de  traiter 
en  criminels  des  hommes  qui,  même  sans  uniforme,  com- 
battent en  nombre  pour  la  défense  de  leur  pays. 

Toutes  les  personnes  qui  ne  peuvent  rentrer  dans  ces 
trois  catégories  appartiennent  à  la  classe  des  non-combat- 
tants. 

Cette  classe  comprend  :  1°  les  aumôniers  et  tout  le  per- 
sonnel des  hôpitaux  et  des  ambulances  qui  doivent  être  con- 
sidérés comme  neutres  pour  le  libre  exercice  de  leurs  fonc- 
tions ; 

2°  Ceux  qui  suivent  une  armée,  sans  en  faire  partie,  tels 
que  les  correspondants  de  journaux,  les  vivandiers,  les 
fournisseurs.  Ils  peuvent  être  faits  prisonniers;  mais  il 
suffit  de  les  détenir  autant  que  les  nécessités  militaires 
l'exigent.  Les  non-combattants,  qui  font  partie  des  forces 
armées,  dit  l'article  3  du  projet  de  convention  proposé  par 
la  conférence  de  la  Haye,  ont  droit  au  traitement  des  pri- 
sonniers de  guerre,  en  cas  de  capture  ; 

3°  Toutes  les  personnes  qui  ne  prennent  aucune  part  à 
la  lutte  bien  qu'elles  se  trouvent  sur  le  territoire  envahi. 
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Oo  peut  les  désigner  sous  le  nom  d'ennemis  passifs  et  in- 
nocents. 

Si  l'une  de  ces  personnes  accomplissait  un  acte  de  guerre, 
elle  perdrait  le  bénéfice  de  son  caractère  d'habitant  inoffen- 
sif ou  de  non-combattant;  elle  ne  serait  même  pas  consi- 
dérée comme  un  combattant  légitime,  mais  elle  serait  sou- 
mise à  la  loi  martiale  et  le  plus  souvent  punie  de  mort.  Il 
faut  excepter  le  cas  où  le  non-combattant  est  victime  d'une 
attaque  qu'il  doit  repousser  et  se  trouve  ainsi  en  cas  de  lé- 
gitime défense. 

388.  C.  Des  moyens  d'attaque  et  de  défense.  —  Les 
lois  de  la  guerre  n'autorisent  pas,  d'une  façon  illimitée,  le 
choix  des  moyens  destinés  à  nuire  à  l'ennemi.  Le  combat 
ne  peut  avoir  pour  but  que  d'affaiblir  les  forces  de  l'adver- 
saire, de  le  mettre  hors  d'état  de  résister  ;  mais  il  est 
inutile  et  cruel  de  prolonger  les  souffrances  des  soldats  ou 
de  rendre  leur  mort  inévitable.  Le  christianisme,  qui  ap- 
prend aux  hommes  à  aimer  leurs  ennemis,  et  le  droit  na- 
turel, qui  enseigne  le  respect  de  l'existence  humaine, 
rejettent  tout  acte  barbare  accompli  dans  le  seul  but  d'as- 
souvir sa  haine  ou  sa  vengeance.  Les  lois  de  la  guerre 
doivent  défendre  tout  ce  qui  est  contraire  à  l'humanité  et  à 
l'honneur. 

390.  1°  Règles  géniales.  —  Il  résulte  de  ces  principes 
que  l'emploi  du  poison  ou  des  armes  empoisonnées,  déjà 
défendu  au  moyen  âge  par  l'Eglise,  doit  être  prohibé  par 
les  lois  de  la  guerre.  Il  faut  proscrire  également  toutes  les 
armes  destinées  à  causer  des  maux  superflus,  et  l'usage  des 
projectiles  explosibles  ou  incendiaires  au-dessous  de 
400  grammes  prohibés  par  la  déclaration  de  Saint-Péters- 
bourg, du  11  décembre  1868  *.  Cette  défense  s'applique 
uniquement  aux  balles  des  fusils,  et  non  aux  armes  de 
gros  calibre  dont  les  projectiles  font  explosion  et  paraissent 
indispensables  aux  opérations  de  la  guerre.  L'esprit  de 
cette  déclaration  veut  qu'on  l'étende  à  tous  les  projectiles 

1  Voir  la  reproduction  de  cette  déclaration  dans  Travers-Twiss, 
II,  Appendice,  p.  523. 
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qui  peuvent  causer  dans  le  corps  humain  des  ravages  sem- 
blables à  ceux  des  balles  explosibles.  Il  faut  donc  prohiber 
l'emploi  des  balles  dum-dum  que  les  Anglais  donnent  à 
leurs  troupes  coloniales.  Ces  balles,  à  pointe  découverte, 
produisent  un  effet  destructeur  ressemblant  à  une  explo- 
sion. La  pensée  d'humanité,  qui  a  dicté  la  déclaration  de 
Saint-Pétersbourg,  doit  condamner  et  flétrir  une  telle  pra- 
tique. 

Des  déclarations,  ajoutées  aux  projets  de  convention  pro- 
posés par  la  Conférence  de  la  Haye,  interdisent  l'emploi 
de  balles  qui  s'épanouissent  ou  s'aplatissent  facilement 
dans  le  corps  humain,  de  projectiles  dont  le  but  unique  est 
de  répandre  des  gaz  asphyxiants  ou  délétères.  Par  une 
déclaration  spéciale,  les  Etats  consentent,  pour  une  durée 
de  cinq  ans,  à  la  prohibition  de  lancer  des  explosifs  du 
haut  des  ballons  ou  par  d'autres  modes  analogues  nou- 
veaux. 

Le  meurtre,  par  trahison,  de  militaires  isolés  ou  de  per- 
sonnes in  offensives  ;  le  meurtre  du  soldat  qui  met  bas  les 
armes  ou  n'est  plus  capable  de  se  défendre  ;  et  la  déclara- 
tion qu'il  ne  sera  pas  fait  de  quartier  sont  contraires  aux 
principes  actuellement  reconnus  par  le  droit  international 
(art.  22,  23,  projet  de  convention  de  la  Haye  de  1899). 

Les  règles  de  la  guerre  défendent  également  toute  des- 
truction ou  saisie  de  propriétés  ennemies,  qui  ne  serait  pas 
impérieusement  commandée  par  les  nécessités  de  la  guerre. 

Les  ruses  de  guerre  et  l'emploi  des  moyens  pour  se  pro- 
curer des  renseignements  sur  les  positions  de  l'ennemi 
sont  considérés  comme  licites,  pourvu  qu'ils  ne  revêtent 
pas  le  caractère  d'une  trahison.  On  ne  peut  jamais  faire 
usage,  pour  tromper  l'ennemi,  du  drapeau  parlementaire, 
et  des  signes  tutélaires  de  la  convention  de  Genève.  Une 
moins  grande  réserve  était  autrefois  commandée  à  l'égard 
des  signes  et  emblèmes  distinctifs  de  l'ennemi  —  uniforme, 
drapeau,  pavillon  —  ou  des  sonneries  de  ses  clairons.  Les 
usages  de  la  guerre  permettaient  de  s'en  servir,  avant  le 
combat,  pour  approcher  l'adversaire  ou  Patlirer  dans  une 
embuscade  ;  pendant  la  bataille,  les  ennemis  doivent  tou- 
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jours  arborer  leur  drapeau  respectif,  et  combattre  paie- 
ment pour  s'assurer  la  victoire.  Mais  la  déclaration  de 
Bruxelles,  les  lois  de  la  guerre  d'Oxford  et  le  projet  de 
convention  de  la  Haye  prohibent,  d'une  façon  générale, 
l'emploi  du  drapeau  et  des  insignes  de  l'ennemi  (Conv.  de 
la  Haye,  art.  23). 

Il  faut  réprouver  tous  les  stratagèmes  qui  constituent 
des  violations  de  la  foi  jurée.  Promettre  la  vie  sauve  à  une 
armée,  pour  lui  faire  mettre  bas  les  armes  et  la  massaerer 
ensuite,  alors  qu'elle  ne  peut  plus  se  défendre,  ce  serait 
une  odieuse  trahison.  Exciter  à  la  désertion  ou  à  la  révolte 
les  officiers  et  les  soldats  ennemis,  provoquer  des  soulève- 
ments dans  un  pays  qu'on  se  propose  de  réduire,  ce  serait 
contraire  aux  lois  de  l'honneur.  L'Autriche  avait  le  droit  de 
protester  contre  la  pensée  de  la  Prusse  de  former,  en  1866, 
des  légions  hongroises,  qui  auraient  combattu  leur  souve- 
rain. Mais  les  parties  belligérantes  peuvent  accepter  les 
offres  volontaires  qui  leur  sont  faites  par  les  sujets  ennemis, 
pourvu  qu'elles  n'aient  jamais  pour  but  des  crimes  de  droit 
commun,  comme  l'assassinat  d'un  souverain  ou  d'un  chef 
d'armée.  Elles  ont  le  droit  de  recevoir  des  transfuges,  des 
déserteurs,  d'accueillir  les  propositions  d'un  traître,  d'ea- 
voyer  des  espions  ou  d'entretenir  des  intelligences  doubles. 
par  l'entremise  de  personnes  qui  feignent  d'être  de  conni- 
vence avec  l'ennemi  pour  mieux  le  tromper  ;  mais  l'ennemi 
peut  de  son  côté  se  garantir  de  ces  ruses,  en  punissant  4es 
espions  et  les  traîtres  de  la  peine  de  mort  *,  que  les  conseils 
de  guerre  prononcent  suivant  les  lois  de  l'Eiat. 

Mais  il  ne  faut  considérer,  comme  espions,  ni  les  cowr- 
riers,  ni,  comme  la  Prusse  le  prétendit  un  instant  en  187Q, 
les  aèronautes  qui  transportent  des  dépêches  ou  font  des 
reconnaissances.  Il  n'y  a  pas,  dans  ce  cas,  le  secret  et  le 
déguisement  qui  constituent  l'espionnage  (Conv.  de  la 
Haye,  art.  29  à  31). 

L'individu  qui  s'offre  à  l'ennemi,  en  vue  de  l'égarer  et 
de  le  livrer  aux  soldats  de  son  pays,  est  puni  comme  un 

1  Articles  63,  64,  205  et  suiv.,  Code  de  justice  militaire  français. 
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loi  divine  et  morale,  peut  seule  empêcher  ces  abus  de  la 
force  et  contenir  des  passions  que  la  guerre  alimente  et  dé- 
veloppe. Les  représailles  ne  doivent,  d'ailleurs,  s'exercer  : 
i°  que  sur  l'ordre  d'un  commandant  en  chef;  2°  qu'en  se 
rattachant  au  fait  qui  les  provoque  ;  3°  qu'à  la  condition 
de  ne  pas  dépasser  la  gravité  de  l'infraction  commise;  et 
4°  sur  le  refus  par  l'ennemi  de  consentir  à  la  réparation  des 
faits  qu'on  lui  reproche  (Manuel  d'Oxford,  art.  85,  86).  Il 
ne  faut  pas  que  les  citoyens  non  combattants  soient  res- 
ponsables des  actes  illicites  commis  par  des  soldats  et,  dans 
tous  les  cas,  comme  il  sera  difficile  de  punir  les  coupables 
eux-mêmes,  il  ne  faut  exercer  des  représailles  qu'en  cas  de 
nécessité  absolue. 

Le  progrès  des  sciences  modernes  peut  rendre  les  guerres 
plus  rapides,  mais  ne  suffit  pas  à  faire  disparaître  ces  actes 
de  cruauté,  dont  nous  avons  eu  le  triste  spectacle  dans  des 
faits  encore  récents,  et  qui  perpétuent  chez  les  peuples  des 
sentiments  de  haine  et  de  vengeance. 

Le  général  Ghanzy  écrivait,  en  1871,  au  commandant 
prussien  de  Vendôme,  pour  lui  déclarer  son  intention  de 
lutter  «  sans  trêve  ni  merci,  parce  qu'il  s'agit  de  com- 
battre, non  plus  des  ennemis,  mais  des  hordes  de  dévasta- 
teurs 1  ». 

393.  D.  Traitement  des  ennemis  :  prisonniers, 
blessés,  morts.  —  Les  moyens  d'attaque  et  de  défense, 
dont  nous  venons  d'indiquer  le  caractère  et  les  limites, 
sont  employés  contre  les  forces  organisées  des  nations.  Le 
soldat,  tant  qu'il  lutte  et  résiste,  est  exposé  à  toutes  les  ri- 
gueurs de  la  guerre  ;  l'ennemi  a  sur  lui  le  droit  de  vie  et 
de  mort.  Mais  s'il  dépose  les  armes,  ou  ne  peut  plus  conti- 
nuer le  combat,  il  recouvre  son  inviolabilité  personnelle,  il 
a  droit  à  la  vie  et  ne  peut  être  que  fait  prisonnier  de  guerre. 
«  Qui  merci  prie,  merci  doit  avoir,  »  disait  déjà  une  vieille 
maxime  du  xive  siècle.  Le  Vx  victis  des  Gaulois,  maîtres  de 
Rome,  doit  rester  la  maxime  des  conquérants  dans  les 
siècles  barbares. 

1  Sumner  Maine,  La  guerre,  p.  229. 
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394.  1°  Des  prisonniers.  —  Dans  les  temps  anciens,  la 
mort  ou  l'esclavage  était  le  sort  des  prisonniers  et,  au 
moyen  âge,  les  procédés  barbares  de  l'époque  n'étaient 
adoucis  que  par  le  sentiment  chevaleresque  ou  le  désir 
d'obtenir  une  rançon.  L'Eglise  parvint  à  supprimer  l'escla- 
vage des  prisonniers  chez  les  nations  chrétiennes  et,  depuis 
lors,  malgré  de  tristes  exceptions  qu'il  faut  flétrir,  les  cou- 
tumes et  les  lois  de  la  guerre  ordonnent  le  respect  des  pri- 
sonniers. 

Toutes  les  personnes  qui  font  partie  de  V armée,  prennent 
part  à  ses  opérations  d'une  façon  légitime,  ou  marchent  à 
sa  suite  sans  être  des  combattants  (chefs  d'Etats,  soldats, 
messagers  et  aéronautes,  fournisseurs,  correspondants  de 
journaux),  peuvent  être  soumises  au  sort  de  la  captivité. 

La  convention  de  Genève  détermine  la  situation  spéciale 
des  aumôniers  et  des  membres  du  service  hospitalier. 

Les  déserteurs^  capturés  au  milieu  des  rangs  enneums, 
ne  peuvent  pas  invoquer  le  bénéfice  des  lois  de  la  guerre  et 
sont  passibles  des  peines  réservées  à  ceux  qui  portent  les 
armes  contre  leur  patrie. 

Les  prisonniers  de  guerre  sont  les  prisonniers  de  l'Etat, 
et  non  de  celui  qui  les  capture,  ou  du  chef  de  corps  auquel 
on  les  remet  et  qui  n'a  pas  le  droit  d'en  exiger  une  rançon. 
Ils  doivent  être  traités  avec  la  plus  grande  humanité,  et  la 
privation  temporaire  de  leur  liberté  n'a  pour  but  que  de 
leur  enlever  le  moyen  de  nuire  et  de  prendre  part  aux  opé- 
rations de  la  guerre.  Tout  ce  qui  leur  appartient  person- 
nellement (les  armes,  les  chevaux  et  les  papiers  militaires 
excepjtés)  doivent  rester  en  leur  possession. 

Les  sous-officiers  et  soldats  sont,  en  général,  logés  et 
étroitement  surveillés  dans  des  casernes  ou  des  cantonne- 
ments. Les  officiers  jouissent,  au  contraire,  sur  leur  parole 
d'honneur,  d'une  liberté  d'action  qui  les  affranchit  des  me- 
sures vexatoires  de  sûreté  personnelle.  Us  peuvent  même, 
si  les  lois  de  leur  pays  les  y  autorisent,  être  rendus  à  la  li- 
berté, a  la  condition  de  remplir  scrupuleusement,  sous  la 
garantie  de  leur  honneur  personnel,  les  engagements  qu'ils 
ont  contractés   envers   l'ennemi.  S'ils   étaient   repris,  les 


466  LITIGES   INTERNATIONAUX 

armes  à  la  main,  après  avoir  promis  de  ne  plus  combattre, 
ils  pourraient  être  condamnés  k  mort  l.  Mais  il  convient, 
dans  l'intérêt  même  de  la  discipline,  de  ne  pas  séparer  le 
sort  des  officiers  de  celui  du  soldat  et  d'admettre  en  France 
comme  règle  pratique,  la  prohibition,  à  l'avenir,  de  tout 
engagement  de  cette  nature  (art.  209,  décret  du  23  oc- 
tobre 1883  ;  art.  196,  décret  du  4  octobre  1891). 

Si  l'officier,  qui  obtient  la  liberté  sur  parole,  est  désap- 
prouvé par  son  gouvernement,  il  doit  aller  se  remettre  à  la 
disposition  de  l'ennemi  ;  mais  on  n'a  pas  le  droit  d'exiger       I 
de  lui  qu'il  manque  à  son  honneur,  en  le  contraignant  à 
participer  encore  aux  hostilités. 

Les  prisonniers  renvoyés  sur  parole  ne  peuvent  donc 
plus  prendre  part  au  service  actif  pendant  la  durée  de  la 
guerre  ;  mais  la  plupart  des  auteurs  leur  reconnaissent  le 
droit  d'employer  leur  activité  à  des  services  intérieurs,  tels 
que  l'instruction  des  recrues  et  les  travaux  de  fortification 
des  places  non  assiégées. 

Les  prisonniers  de  guerre  peuvent,  tant  que  dure  leur 
captivité,  être  astreints  à  certains  travaux,  pourvu  qu'ils 
n'aient  rien  d'humiliant  pour  leur  grade  militaire,  et  ne  se 
rapportent  pas,  d'une  façon  même  éloignée,  aux  opérations 
de  la  guerre.  Il  est  juste  de  rémunérer  ce  travail  d'une  fa- 
çon équitable.  Une  partie  du  salaire  est  retenue,  dans  cer- 
tains pays,  en  échange  des  dépenses  faites  pour  l'entretien 
des  prisonniers.  Le  gouvernement  qui  les  détient  doit,  en 
effet,  les  entretenir  et,  à  défaut  de  conventions  spéciales, 
les  traiter  comme  ses  propres  soldats  en  temps  de  paix.  En 
1870,  les  soldats  prussiens,  prisonniers  de  la  France,  outre 
les  vivres,  touchaient  une  solde  de  sept  centimes,  tandis 
que  les  soldats  français,   captifs  en  Prusse,  ne  recevaient 
aucune  solde. 


*  Articles  204,  Code  de  justice  militaire  et  262,  Code  militaire 
français  de  la  marine.  Article  35,  Règlement  du  21  mars  1893,  sur 
les  prisonniers  de  guerre.  Voir  ce  règlement  dans  la  Rev.  de  dr. 
int.  Paris,  1894,  Documents  n°  i,  p.  10.  —  Voir  toutefois,  Dudley- 
Field,  art.  822. —  Romberg,  Belligérants  et  prisonniers  de  guerre^ 
1894. 
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Le  prisonnier  de  guerre  est,  durant  sa  captivité,  soumis 
aux  lois  et  à  la  juridiction  de  l'ennemi.  11  est  tenu  de  dé- 
clarer, si  on  le  lui  demande,  son  nom  et  son  grade,  sous 
peine  d'être  privé  des  avantages  attachés  aux  captifs  de  son 
rang.  Des  mesures  rigoureuses  le  frappent,  s'il  franchit  les 
limites  imposées  à  sa  liberté.  On  peut  faire  usage  des  armes 
contre  le  fugitif  qui  n'obéit  pas  à  la  première  sommation. 
Mais  il  n'encourt  aucune  peine  lorsqu'après  avoir  réussi  à 
s'échapper,  il  est  repris  dans  un  combat  ultérieur. 

D'après  l'article  14  de  la  convention  proposée  aux  Puis- 
sances par  la  Conférence  de  la  Haye  de  1899,  sur  les  lois  \ 
et  coutumes  de  la  guerre,  il  doit  être  constitué,  dès  le  dé- 
but des  hostilités,  dans  chaque  Etat  belligérant  et,  le  cas 
échéant,  dans  les  pays  neutres  qui  auraient  recueilli  des 
soldats,  un  Bureau  de  renseignements  sur  les  prisonniers 
de  guerre.  Pour  faciliter  les  indications  qu'il  doit  donner, 
on  le  tient  au  courant  des  internements,  des  mutations,  des 
entrées  dans  les  hôpitaux  et  des  décès.  Il  est  chargé  de  re- 
mettre aux  intéressés  les  objets  trouvés  sur  le  champ  de 
bataille  ou  laissés  dans  les  hôpitaux  et  ambulances. 

Les  Sociétés  de  secours  pour  les  prisonniers  de  guerre, 
régulièrement  constituées,  doivent  avoir  toute  facilité  pour 
distribuer  des  secours  en  prenant  l'engagement,  par  écrit, 
de  se  soumettre  aux  mesures  d'ordre  et  de  police  présentées 
par  l'autorité  militaire.  Les  lettres,  articles  d'argent,  dons 
en  nature,  sont  admis  à  circuler  en  franchise  et  sont 
exemptés  de  tous  droits  d'entrée  et  même  de  transport 
sur  les  chemins  de  fer  exploités  par  l'Etat  (art.  15  de  la 
conv.  de  la  Haye). 

Les  officiers  prisonniers  pourront  recevoir  en  entier  la 
solde  à  laquelle  ils  ont  droit  en  vertu  des  règlements  de 
leur  pays,  à  charge  de  remboursement  par  leur  gouverne- 
ment (art.  16).  Le  libre  exercice  de  leur  religion,  y  compris 
l'assistance  aux  offices  du  culte,  doit  être  garanti  à  tous  les 
prisonniers  de  guerre  (art.  17).  On  suit  pour  les  testaments, 
pour  l'inhumation  des  prisonniers,  les  mêmes  règles  que 
pour  les  militaires  de  l'armée  nationale,  en  tenant  compte 
du  grade  et  du  rang  pour  les  honneurs  funéraires  (art.  19). 
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Les  belligérants  peuvent  retenir  les  captifs  jusqu'à  la 
conclusion  de  la  paix,  à  moins  d'un  échange  de  prisonniers 
résultant  de  conventions  spéciales. 

On  ne  peut  les  retenir  sans  raison,  et  ou  doit  les  rapa- 
trier sans  retard  (art.  20),  quand  la  guerre  est  finie,  puis- 
qu'ils n'étaient  prisonniers  que  comme  soldats  et  non 
comme  particuliers  (J.-J.  Rousseau,  Contrat  social,  I,  4). 
On  maintient  parfois  internés  les  chefs  d'Etats  dont  les  pays 
sont  assujettis  à  la  Puissance  victorieuse,  tels  que  Abd-el- 
Kader  après  la  conquête  d'Alger,  Behanzin,  après  celle  du 
Dahomey  ;  mais,  en  dehors  de  là,  un  emprisonnement,  qui  se 
continue  après  la  cessation  des  hostilités,  comme  celui  de 
Napoléon  à  Sainte-Hélène,  est  un  attentat  contre  le  droit 
des  gens. 

395.  2°  Des  blessés  et  malades  :  convention  de  Genève  l. 
—  S'il  est  juste  de  soumettre  les  captifs  à  un  traitement 
équitable,  il  est  plus  conforme  encore  aux  lois  de  la  justice 
«4  de  l'humanité  d'entourer  les  blessés  de  soins  et  de  ména- 
gements. Le  patriotisme  impose  à  une  nation  de  soigner 
ses  propres  soldats,  et  un  sentiment  de  pitié  inspire  le 
même  devoir  à  l'égard  des  ennemis. 

Mais  les  belligérants  sont  souvent  contraints  par  la  néces- 
sité de  la  guerre  d'abandonner  les  soldats  qui  tombent  sur 
le  champ  de  bataille  ;  il  importe  que  des  conventions 
viennent  régler  la  conduite  des  combattants  au  sujet  de  leurs 
blessés  respectifs. 

Dans  les  siècles  antérieurs  au  nôtre,  on  ne  rencontre,  sur 
ce  point,  que  des  conventions  temporaires  ou  d'une  portée 
restreinte,  comme  celle  du  21  juin  1743  entre  le  général 
Stairs  et  le  maréchal  de  Noailles,  et  celle  qui  fut  conclue 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  le  6  février  1759.  Pendant 
1»  guerre  de  la  sécession  américaine,  en  1861,  plus  de 
sept  mille  unions,  dirigées  par  une  Commission  centrale, 

*  Voir  la  reproduction  intégrale  de  cette  Convention  ainsi  que 
des  articles  additionnels,  à  la  fin  de  l'ouvrage  de  Travers-Twiss   II 
Appendice    p.  501-510;  ajoutez,  de  Clercq,  Bec.  des  traités,  t.  *ix] 

Î.  118  ;  t.  X,  p.  209.  —  Lueder,  La  Conv.  de  Genève.  —  Moynier, 
a  cro%x  rouge,  son  passé,  son  avenir. 
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se  consacrèrent   avec  un   zèle  admirable  au  secours  des 
btessés. 

Mais  c'est  la  convention  de  Genève,  du  22  août  1864, 
qui  vint  substituer,  aux  mesures  isolées,  un  traité  interna- 
tional adopté  aussitôt  par  seize  Puissances,  et  qui,  quelques 
années  plus  tard,  par  l'adhésion  des  autres  Etals,  est  de- 
venu la  loi  commune  du  monde  civilisé.  Cette  convention  a 
été  complétée  par  des  articles  additionnels,  et  étendue  à  la 
marine  dans  une  nouvelle  conférence  des  principaux  Elats, 
le  20  octobre  1868.  Ces  nouveaux  articles  ont  élé  approuvés 
par  tous  les  Etats  signataires  de  la  convention  de  Genève, 
sans  avoir  été,  toulefois,  ratifiés  officiellement.  On  en  a  fait 
l'application  dans  la  guerre  franco-allemande  (1870)  et  dans 
la  guerre  hispano-américaine  (1898). 

La  Conférence  de  la  Haye  (18  mai  —  29  juillet  1899)  a 
voté,  sur  le  remarquable  rapport  de  M.  Louis  Renault,  un 
projet  de  convention,  en  quatorze  articles,  pour  l'adapta- 
tion à  la  guerre  maritime  de  la  convention  de  Genève. 
Nous  retrouverons  ce  projet  plus  loin,  n°  450. 

Le  principe  fondamental  de  la  convention  de  Genève  est 
la  neutralisation  ou,  pour  mieux  dire,  V inviolabilité  des 
ambulances  et  hôpitaux  militaires  y  de  leur  personnel  et 
des  aumôniers  qui  doivent  se  consacrer  exclusivement  au 
service  des  blessés.  Les  établissements  neutralisés  ne  con- 
servent pas  leurs  privilèges,  s'ils  sont  gardés  par  des  forces 
militaires  (art.  1,  2).  Cette  restriction  est  conçue  dans  des 
termes  peu  précis  et  soulève  des  difficultés.  Mais  il  faut,  en 
vertu  même  de  l'esprit  qui  Fa  dictée,  admettre  que  des 
factionnaires,  destinés  au  maintien  de  Tordre,  n'enlève- 
raient pas  aux  ambulances  leur  caractère  pacifique.  C'est  le 
but  hostile  que  la  convention  a  voulu  surtout  prévenir  et 
empêcher. 

L'invasion  de  l'ennemi  n'empêche  pas  les  personnes, 
attachées  au  service  des  hôpitaux  et  ambulances,  de  conti- 
nuer leurs  fonctions  jusqu'au  jour  où  elles  cessent  d'être 
utiles  et,  à  ce  moment-là,  elles  doivent  être  laissées  libres 
de  rejoindre  l'armée  de  leur  pays.  Le  secret  des  opérations 
militaires  pent  parfois  retarder  leur  départ,  ou  les  obligera 
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faire  des  détours  ;  mais  il  importe  que  l'ennemi  n'exagère 
pas  ses  droits  sous  ce  rapport  au  point  de  violer  la  conven- 
tion de  Genève  (art.  3).  L'article  2  de  la  convention  addi- 
tionnelle de  1868  garanti i  aux  médecins  et  aux  pharma- 
ciens leur  traitement  intégral  tant  qu'ils  sont  retenus  par 
l'ennemi  ;  le  manuel  d'Oxford  (art.  16)  dit  :  traitement  con- 
venable. 

Malgré  l'occupation  de  l'ennemi,  les  ambulances  qui 
suivent  les  troupes  sur  le  champ  de  bataille  conservent  leur 
matériel  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  hôpitaux  à  de- 
meure fixe,  dont  le  matériel  est  soumis  aux  lois  de  la 
guerre,  et  devient  la  propriété  de  l'occupant  (art.  4). 

Avec  les  grandes  guerres  de  notre  temps,  le  personnel 
officiel  ne  peut  suffire  à  venir  en  aide  à  tous  les  blessés. 
Les  simples  particuliers  peuvent  donc,  en  vertu  d'une  dis- 
position spéciale  de  la  convention  de  Genève,  constituer 
chez  eux  des  ambulances  qui  les  dispensent,  dans  une  me- 
sure équitable,  du  logement  des  troupes  et  d'une  partie  des 
contributions  de  guerre.  Ils  peuvent  même  venir  sur  le 
champ  de  bataille  panser  les  blessés  et  veiller  à  leur  trans- 
port dans  les  ambulances  (art.  5). 

Les  médecins  militaires  des  nations  neutres,  des  infir- 
miers volontaires  appartenant  à  différents  Etats  ont  aussi  le 
droit  de  rendre  des  services  à  la  cause  de  l'humanité.  Mais 
des  conflits  naissent  souvent  entre  ces  personnes  qui  ne 
sont  pas  groupées,  dans  une  action  commune,  sous  une 
autorité  hiéiarchique.  De  plus,  les  infirmiers  volontaires 
sont  trop  souvent  des  paresseux  et  des  ivrognes,  pratiquant 
le  vol  en  gens  expérimentés,  «  véritables  pirates  des  champs 
de  bataille,  dépouillant  plus  volontiers  les  morts  qu'ils  ne 
soignent  les  vivants  *  ».  Le  docteur  Lefort,  qui  en  fait  ce 
triste  tableau,  leur  oppose  avec  raison  le  dévouement  admi- 
rable des  ordres  religieux.  Il  faut,  pour  éviter  ces  conflits 
et  ces  abus,  que  le  personnel  volontaire  des  hôpilaux  et  des 
ambulances  soit,  pendant  la  guerre,  soumis  à  la  discipli  ne, 

1    Revue  des   Deux  Mondes,  1er   novembre  1871.   Le  service   de 

santé  dans  les  armées  nouvelles. 
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à  la  hiérarchie  militaire  et  aux  ordres  des  commandants 
d'armées. 

Les  militaires,  blessés  ou  malades,  sont  recueillis  et  soi- 
gnés dans  les  hôpitaux  et  ambulances,  à  quelque  nation 
qu'ils  appartiennent.  Le  chirurgien  ne  connaît  pas  d'enne- 
mis, et  les  soldats  eux-mêmes  partagent  ce  sentiment  en 
présence  des  blessés  :  Hostes  dum  vulnerati  fr  aires,  di- 
saient les  Romains.  Les  blessés  qui,  après  leur  guèrison, 
ne  peuvent  plus  servir,  sont  renvoyés  dans  leur  pays.  Cette 
disposition  se  comprend  facilement,  mais  on  ne  peut 
retendre,  avec  un  caractère  obligatoire,  à  ceux  qui  sont 
encore  valides  et  peuvent  reprendre  leur  service  (art.  6), 
L'article  5  de  la  convention  additionnelle  de  1868  qui  or- 
donne de  renvoyer,  à  l'exception  des  officiers,  tous  les  bles- 
sés après  guèrison,  sous  la  condition  de  ne  plus  porter  les 
armes  pendant  la  durée  de  la  guerre,  n'a  été  admis  par 
aucun  Etat. 

Le  signe  distinctif  de  la  neutralité  pour  les  hôpitaux  et 
ambulances,  consiste  dans  un  drapeau,  portant  croix  rouge 
sur  fond  blanc,  et  qui  doit  toujours  être  accompagné  du 
drapeau  national.  Pour  le  personnel,  un  brassard  révolu 
des  mêmes  emblèmes  lui  est  délivré  par  l'autorité  militaire. 
Mais  pour  empêcher  les  abus,  il  serait  utile  d'y  joindre  une 
pièce  écrite,  constatant  l'identité  de  chaque  personne  et  la 
légitimité  de  sa  mission  (art.  7).  Le  décret  du  25  août  1884 
a  pris,  sous  ce  rapport,  pour  la  France,  toutes  les  mesures 
destinées  à  assurer  l'exécution  légale  de  la  convention. 

Pendant  la  guerre  de  1877  entre  la  Russie  et  la  Turquie, 
ce  dernier  État  remplaça  la  croix  rouge  de  Genève  par  le 
croissant,  symbole  de  l'islamisme. 

Le  docteur  Lefort  exprime  le  regret  qu'il  n'y  ait  pas  de 
signes  distinctifs  pendant  la  nuit,  alors  que  ni  le  drapeau, 
ni  le  brassard  ne  sont  visibles  ;  et  il  propose  une  lanterne, 
avec  une  croix  rouge  sur  les  verres,  portée  sur  une  longue 
perche,  afin  qu'on  puisse  la  voir  à  distance. 

Je  viens  d'exposer  brièvement  les  dispositions  de  la  con- 
vention de  Genève  qui  a  rendu  d'importants  services  à  l'hu- 
manité. Mais  cette  convention  est  incomplète  ;  rédigée  par- 
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fois  avec  peu  de  précision  juridique,  elle  donne  lieu  à  de 
grandes  difficultés  d'application.  On  lui  reproche  de  ne  pas 
sanctionner  les  infractions  et  les  abus  lf  et  de  n'édicter  au- 
cune règle  concernant  la  direction  et  le  contrôle  des  services 
qu'elle  organise.  Une  revision  s'impose,  et  Y  Acte  final  de 
la  Conférence  de  la  Haye  contient  un  vœu  qui,  prenant  en 
considération  les.  démarches   préliminaires  du  gouverne- 
ment fédéral  suisse,  sollicite  la  réunion,  dans  un  bref  délai, 
d'une  conférence  ayant  pour  objet  la  revision  de  cette  con- 
vention. Mais  telle  qu'elle  est,  cette  convention  a  une  portée 
immense  et  les  gouvernements  ont  le  devoir  de  la  faire  con- 
naître aux  soldats  de  leur  pays.  Les  sociétés  de  secours  aux 
blessés,  les  unions  volontaires  de  la  Croix-Rouge  qu'elle  a 
inspirées,  se  sont  multipliées,  depuis  1871,  dans  la  plupart 
des  nations  européennes.  Elles  correspondent  avec  le  Comité 
central  qui  a  son  siège  à  Genève  ;  elles  ont  leurs  organes  de 
publicité,  et  étudient  les  progrès  à  réaliser.  En  France,  il  est 
intervenu,  en  1878,  entre  le  ministre  de  la  guerre  et  la  sec- 
tion française  de  la  Société  de  secours  aux  blessés^  qui  est 
seule  en  rapport  avec  l'autorité  militaire,  une  convention 
relative  au  rôle  de  cette  section  en  temps  de  guerre  (Règle- 
ment du  2  mars  1878,  décret  du  3  juillet  1884).  On  peut 
ajouter  à  cette  société,  comme  ayant  un  but  analogue,  mais 
n'agissant  que  sous  l'autorité  de  la  première  :  Y  Association 
des  dames  françaises  et  Y  Union  des  femmes  de  France. 

On  ne  pourra  plus  dire,  comme  en  1870,  à  l'époque  où 
la  France  était  victime  de  l'incurie  du  gouvernement  im- 
périal, que  «  la  convention  de  Genève  était  à  peine  connue 
de  l'intendance  militaire  française,  et  que  rien  n'était  pré- 
paré au  début  de  la  campagne  pour  la  mettre  en  pra- 
tique 2.  » 

396.  3°  Des  tnorts.  Les  belligérants  doivent  respecter  les 

i  L'Institut  de  droit  international  (session  de  Cambridge,  1895) 
a  voté  une  résolution  tendant  à  proposer  aux  Etats  signataires  de 
la  convention  de  Genève  de  s'engager  par  traité  à  élaborer,  cha- 
cun pour  son  compte,  une  loi  pénale  visant  les  infractions  possibles 
à  la  convention  de  Genève  (Revue  de  dr.  int.t  Paris,  1895,  p.  527;. 

2  Paroles  du  docteur  Lelort  citées  par  Guelle  :  La  guerre  con- 
tinentale et  les  personnes,  p.  126. 
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morts  qui  tombent  sur  le  champ  de  bataille,  les  faire  inhu- 
mer et  s'assurer  de  leur  identité  (convention  du  20  oct. 
1868).  Dépouiller  un  soldat  mort  est  un  crime  puni,  par  les 
lois  militaires,  de  la  dégradation  et  même  de  la  mort  si  le 
voleur  achève  le  blessé  pour  le  dépouiller  (art.  234,  C.  de 
just.  milit.).  Et  il  faut  rejeter  l'opinion  des  auteurs  l  qui 
enseignent  qu'on  peut  s'attribuer  les  objets  trouvés  sur 
l'ennemi,  lorsqu'on  ne  peut  avoir  la  preuve  de  son  identité. 
N'est-ce  pas  engager  le  soldat  lui-même  à  en  faire  dispa- 
raître les  traces?  N'est-ce  pas  l'avilir  que  de  lui  reconnaître 
le  droit  d'accomplir  un  acte  que  l'on  trouve  déshonorant 
chez  ceux  qui  en  font  le  métier?  J'aime  mieux  dire  avec 
l'article  19  des  lois  d'Oxford  qu'il  est  interdit  de  dépouiller 
les  morts  gisant  sur  le  champ  de  bataille.  L'adoption  des 
plaques  d'identité  en  métal  délivrées  à  chaque  homme, 
rendra,  dans  l'avenir,  les  recherches  plus  faciles  et  plus 
sûres  (Circul.  minist.  du  12  oct.  1883,  décr.  du  25  août 
1884,  art.  24,  notice  1).  Ce  dernier  décret  contient  encore 
des  prescriptions  minutieuses  relatives  à  l'ensevelissement 
dans  l'intérêt  de  l'hygiène  publique  2. 

IV 

RAPPORTS    CONVENTIONNELS    DES    BELLIGERANTS 

397.  Les  Etats  peuvent,  au  moment  de  l'ouverture  des 
hostilités,  conclure  certaines  conventions,  dont  le  but  est 
dérégler  des  rapports  permanents  pendant  toute  la  durée 
de  la  guerre.  Je  puis  citer,  comme  exemple,  les  accords 
relatifs  aux  communications  postales  et  télégraphiques,  au 
signalement  et  à  la  réception  des  parlementaires,  au  traite- 
ment des  prisonniers,  ou  à  la  neutralisation  de  certains 
territoires. 

1  Bluntschli,  Lr.  int  codifie',  art.  603.  —  Neumann,  Elém.  du 
dr,  des  gens,  p.  192. 

2  Ulliùann,  La  lutte  internationale  contre  les  épidémies  de  la 
guerre,  Rev.  gèn.  de  dr.  int.,  Paris,  1897,  p.  437  ;  Rev.  de  dr. 
int,  Bruxelles,  XI,  p.  527. 
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Les  chefs  des  armées  belligérantes  peuvent,  en  outre,  au 
milieu  même  des  opérations  de  la  guerre,  se  trouver  dans 
la  nécessité  d'entrer  en  relation  et  de  conclure  des  engage- 
ments, dont  le  respect  est  conûé  à  l'honneur  des  deux  parties. 
Fides  etiam  hostibus  servanda  est.  Cette  vérité,  proclamée 
par  saint  Augustin,  repose  sur  un  principe  de  morale  uni- 
verselle qu'aucun  auteur  ne  peut  contredire. 

Je  me  borne  à  indiquer  ici  les  cas  principaux  où  les  obli- 
gations des  belligérants  se  trouvent  garanties  par  les  lois 
de  l'honneur  militaire.  Les  sauf-conduits,  lettres  de  sauve- 
garde, et  l'inviolabilité  des  parlementaires,  protègent  cer- 
taines personnes  déterminées  ;  l'échange  de  prisonniers,  les 
armistices,  les  capitulations  sont  des  conventions  qui  se 
réfèrent  à  l'intérêt  général  des  deux  armées,  ou  préparent 
la  conclusion  de  la  paix. 

398-  A.  Protection  de  certaines  personnes  déter- 
minées. —  1.  Sauf-conduits,  lettres  de  sauvegarde.  — 
On  donne  le  nom  de  sauf-conduit  à  l'écrit  délivré  par  le 
chef  d'armée  et  les  commandants  de  corps,  et  qui  certifie 
la  faculté  donnée  à  certaines  personnes  de  circuler  libre- 
ment entre  les  lignes  d'une  armée  sur  le  territoire  qu'elle 
occupe. 

Parmi  les  personnes  qui  peuvent  jouir  de  cette  faveur, 
on  peut  indiquer  les  correspondants  de  journaux,  les  offi- 
ciers d'une  Puissance  neutre  chargés  de  suivre  les  opéra- 
tions militaires.  Le  sauf-conduit  est  personnel  et  n'a  de 
valeur  que  pour  l'armée,  qui  l'a  délivré,  sur  le  territoire 
qu'elle  occupe  actuellement  ;  s'il  est  temporaire,  il  ne  pro- 
tège plus,  après  l'expiration  du  temps  indiqué,  la  personne 
qui  en  est  munie,  à  moins  de  prouver  qu'une  force  majeure 
l'a  empêchée  de  traverser  en  temps  utile  le  territoire  occupé 
par  les  forces  militaires. 

On  appelle  lettres  de  sauvegarde,  celles  par  lesquelles  on 
s'engage  par  écrit  à  proléger  des  personnes  déterminées,  ou 
certains  établissements  et  biens  de  l'ennemi,  qui  sont  par- 
fois indiqués  par  des  poteaux  de  protection.  Les  belligé- 
rants doivent  respecter  avec  soin  les  localités  placées  sous 
celte  protection.  Ils  ne  peuvent  même  pas  faire  prisonniers 
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de  guerre  les  soldats  ennemis  chargés  d'en  assurer  l'effica- 
cité ou  qui  servent  d'escorte  à  la  personne  munie  de  la  sau- 
vegarde. La  sauvegarde  est  réelle  lorsqu'une  troupe  la  ga- 
rantit ;  elle  est  simple  ou  par  écrit,  dans  le  cas  d'un  ordre 
envoyé  aux  forces  armées  de  respecter  les  personnes  ou  les 
choses  protégées. 

Les  licences  de  commerce  ont  un  but  identique,  et  per- 
mettent de  trafiquer  librement  et  de  transporter  des  mar- 
chandises à  travers  les  lignes  des  armées  sans  craindre 
l'application  des  lois  de  la  guerre.  Elles  sont  générales ,  si 
le  gouvernement  les  accorde  ;  spéciales,  lorsqu'elles  éma- 
nent d'un  chef  d'armée  ;  elles  sont,  à  la  différence  du  sauf- 
conduit,  transmissibles  pour  les  mêmes  marchandises. 

399.  2°  Parlementaires.  —  Les  garanties,  dont  nous 
venons  de  parler,  résultent  d'engagements  écrits  et  formels. 
Celles  qui  couvrent  le  parlementaire  procèdent  d'une  con- 
vention tacite  résultant  des  coutumes  de  la  guerre. 

Le  parlementaire  est  un  messager  de  l'ennemi,  qui  s'an- 
nonce de  loin  par  un  drapeau  blanc  et  est  accompagné  d'un 
trompette  et  du  porte-drapeau.  Il  n'est  pas  un  envoyé  di- 
plomatique proprement  dit,  puisqu'il  ne  représente  pas 
l'Etat,  mais  il  a  droit  à  l'inviolabilité,  et  ne  peut  jamais 
être  traité  en  ennemi.  Le  belligérant  ne  peut  être,  toutefois, 
responsable,  lorsqu'un  parlementaire  est  tué  ou  blessé  par 
une  balle  égarée  ou  un  soldat  ignorant,  ou  avant  qu'on  ait 
pu  apercevoir  I#  drapeau  blanc  et  suspendre  les  hos- 
tilités. 

Il  serait  contraire  au  droit  de  la  guerre  de  refuser,  d'une 
façon  générale,  de  recevoir  des  parlementaires  ;  mais  un 
chef  d'armée  peut  ne  pas  en  accepter,  pour  un  temps,  sui- 
vant les  circonstances  et  dans  l'intérêt  de  ses  opérations 
militaires.  Il  peut,  en  outre,  lorsqu'il  les  reçoit,  prendre 
toutes  ses  mesures  pour  que  la  présence  des  parlementaires 
ne  puisse  nuire  au  secret  de  ses  opérations  :  fl  est  libre  de 
leur  bander  les  yeux,  lorsqu'ils  traversent  ses  lignes,  et  de 
les  faire  reconduire  ainsi,  après  la  fin  de  leur  mission,  jus- 
qu'à ses  avant-postes.  Il  peut  même,  en  cas  d'absolue  néces- 
sité, retenir  provisoirement  le  parlementaire  ;  mais  il  ne 
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pourrait  abuser  de  ce  droit  sans  manquer  aux  lois  de  l'hon- 


neur ! 


Le  parlementaire  qui  profite  de  sa  mission  pour  se  livrer 
à  1  espionnage  s'expose  à  perdre  tous  les  bénéfices  dus  à 
son  inviolabilité  (Conv.  de  la  Haye  (1899),  art.  32-34). 

400.  B.  Conventions  de  guerre  ou  cartels.  —  Les 
conventions,  dont  nous  allons  parler,  ressemblent  aux  trai- 
tés diplomatiques  conclus  pendant  la  paix,  et  doivent  avoir 
une  valeur  identique.  Elles  présentent  toutefois  deux  carac- 
tères particuliers. 

Les  commandants  militaires  font  les  conventions  de 
guerre  en  vertu  d'un  pouvoir  propre  et  résultant  de  la 
nature  même  de  leurs  fonctions  ;  l'agent  diplomatique  a 
besoin  d'un  pouvoir  spécial. 

En  outre,  le  cbef  d'armée,  responsable  de  la  convention 
qu'il  signe,  ria  pas  besoin  de  la  faire  ratifier  par  l'auto- 
rité souveraine.  Il  ne  peut  y  avoir  d'exception  à  cette  règle, 
comme  nous  le  verrons,  que  pour  l'armistice  général. 

401.  1°  Echange  de  prisonniers.  —  Le  plus  ancien  car- 
tel de  celte  nature  porte  la  date  de  1673.  L'écnange  de  pri- 
sonniers peut  surtout  avoir  lieu  lorsaue  la  guerre  se  pro- 
longe et  qu'il  est  de  l'intérêt  d'un  Etat  de  recouvrer  ses 
soldats  plutôt  que  de  retenir  ceux  de  l'ennemi.  11  s'opère  à 
équivalent  de  grade,  ou  suivant  des  compensations  déter- 
minées par  les  belligérants.  Les  prisonniers  échangés 
peuvent  de  nouveau  prendre  part  aux  opérations  de  la 
guerre,  à  moins  d'une  clause  contraire  insérée  formellement 
dans  la  convention. 

402.  2°  Suspension  d'armes.  —  Lorsque  deux  comman- 
dants veulent  faire  cesser  le  combat  entre  les  troupes  pla- 
cées sous  leurs  ordres,  pour  un  temps  limité  et  ordinai- 
rement fort  court,  ils  concluent  une  suspension  d'armes. 
Elle  a  pour  but  l'enlèvement  des  blessés,  l'ensevelissement 
des  morts,  la  célébration  d'une  cérémonie  funèbre,  comme 
celle  qui  fut  accordée,  en  1796,  pour  les  funérailles  du  gé- 


1  Ordonnance  française  du  3  mai  1832  (art.  94)  ;  Décret  du  23  oc- 
tobre 1883  (art.  174,  §  5;. 


DE   LA   GUERRE   CONTINENTALE  477 

néral  Marceau,  ou  la  négociation  relative  à  un  armistice. 
L'autorité  supérieure  ne  peut  jamais  révoquer  l'engage- 
ment qu'un  commandant  de  corps  d'armée  a  garanti  sur 
la  parole. 

403.  3°  Armistice  ou  trêve,  —  L'acte  qui  met  fin  à  l'en- 
semble des  opérations  militaires  porte  le  nom  d'armistice, 
et  précède,  en  général,  d'une  façon  immédiate,  la  conclu- 
sion du  traité  de  paix  ;  son  importance  exige  qu'il  émane 
de  l'autorité  suprême  de  l'État  ou  d'un  représentant  muni 
de  pouvoirs  spéciaux. 

L'armistice  suspend  les  hostilités,  d'une  façon  absolue  et 
sur  les  points  que  la  convention  détermine  \  il  est  général 
ou  local  ;  il  arrête  tous  les  mouvements  offensifs  des  belli- 
gérants qui  doivent  conserver  leurs  positions  respectives. 
Mais,  en  dehors  du  terrain  de  la  lutte,  ils  sont  libres  de 
leurs  mouvements,  pour  se  fortifier,  déplacer  les  troupes  ou 
préparer  des  armements. 

L'armistice  n'emporte  pas  de  plein  droit  la  faculté  pour 
l'assiégé  de  ravitailler  la  place  entourée  par  les  forces  en- 
nemies ;  les  circonstances  indiquent  la  solution.  Mais  l'hu- 
manité ordonne  de  ne  pas  refuser  le  ravitaillement,  lorsque 
la  conclusion  de  la  paix  est  imminente. 

Il  est  juste,  d'ailleurs,  d'accorder,  sinon  un  ravitaillement 
complet,  du  moins  un  ravitaillement  proportionnel,  per- 
mettant aux  assiégés  de  se  trouver,  à  la  fin  de  l'armistice, 
sous  le  rapport  des  vivres,  dans  une  situation  identique  à 
celle  qu'ils  avaient  au  moment  où  il  a  été  conclu  2. 

Pour  éviter  aux  soldats  les  occasions  de  rencontre  et  les 
conflits  qui  peuvent  en  résulter,  la  convention  fixe  habi- 
tuellement une  zone  neutre  entre  les  deux  armées.  C'est 
ainsi  que,  par  l'armistice  de  Versailles  (28  janvier  1871),  on 

1  En  1871,  le  général  Clinchant,  commandant  en  chef  de  l'armée 
de  l'Est,  reçut  avis,  le  29  janvier,  de  l'armistice  conclu  entre  la 
France  et  l'Allemagne  ;  mais  on  oublia  de  lui  dire  que  son  armée 
était  exceptée  de  la  convention.  11  suspendit  la  retraite  de  ses 
troupes  ;  cet  arrêt  permit  au  général  de  Manteuffel  de  l'envelopper, 
et  il  dut,  pour  échapper  à  l'ennemi,  se  réfugier  en  Suisse. 

2  Revue  des  Deux-Mondes,  15  décembre  1870,  Du  ravitaillement 
dans  les  armistices,  par  M.  de  Bourgouing. 
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interdit  le  terrain  entre  les  forts  et  la  place  de  Paris.  Quant 
aux  habitants y  la  faculté  de  circuler  entre  les  deux  armées 
résulte  des  circonstances  ou  d'une  clause  spéciale  de  la  con- 
vention d'armistice.  On  peut  exiger  un  laisse r-passer  signé 
par  le  chef  d'état-major  des  deux  belligérants. 

Lorsque  l'armistice  est  déterminé  dans  sa  durée,  il  cesse 
de  plein  droit  au  jour  fixé  ;  s'il  est,  au  contraire,  indéter- 
miné, il  prend  fin  par  une  dénonciation  dont  la  nature  a  dû 
être  indiquée  par  une  clause  de  la  convention. 

Dans  le  cas  de  violation  de  l'armistice,  par  des  soldats 
isolés  ou  des  habitants  du  pays,  le  belligérant  lésé  ne  peut 
exiger  que  la  réparation  du  préjudice  causé  ;  mais  si  elle 
émane  des  autorités,  l'autre  partie  peut  immédiatement 
dénoncer  l'armistice  et  reprendre  les  hostilités  (Conv.  de  la 
Haye,  art.  36-41). 

404.  4°  Capitulation.  —  Lorsqu'un  corps  de  troupes  ou 
une  place  forte  ne  peuvent  plus  utilement  continuer  la 
lutte,  il  intervient  une  convention,  désignée  par  le  nom  de 
capitulation,  dont  le  but  est  de  déterminer  les  conditions 
sous  lesquelles  l'armée  vaincue  se  rend  à  l'ennemi.  On  in- 
dique le  désir  de  capituler  en  arborant  le  drapeau  blanc,  et 
la  négociation  se  fait  par  l'entremise  de  parlementaires. 

Un  ofûcier  qui  signe  une  capitulation  n'a  que  les  pou- 
voirs nécessaires  à  l'exercice  de  son  commandement,  et  ne 
peut  traiter  d'une  cession  de  territoire  ou  de  l'attribution 
définitive  d'une  place  de  guerre,  et  prévoir  des  conditions 
se  rattachant  à  un  traité  de  paix.  Les  clauses  ordinaires  de 
la  capitulation  se  réfèrent  donc  au  sort  des  officiers  et  des 
soldats  de  l'armée  qui  se  rend,  à  la  remise  de  la  place,  des 
armes  et  munitions,  au  respect  dû  à  la  personne  et  aux 
biens  des  habitants.  Les  gouvernements  sont  liés  par  les 
clauses  de  la  capitulation,  consenties  par  un  chef  d'armée. 
Elles  peuvent  varier  suivant  les  nécessités  de  la  guerre,  le 
caractère  du  vainqueur,  et  le  désir  qu'il  peut  avoir  de  rendre 
hommage  à  la  résistance  héroïque  de  son  ennemi.  Pendant 
la  guerre  de  1870,  la  garnison  de  Bel for t,  qui  continua  la 
lutte  jusqu'à  l'armistice  général,  obtint  de  quitter  la  place 
avec  tous  les  honneurs  de  la  guerre,  de  conserver  ses  armes 
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et  bagages,  et  ne  dut  remettre  à  l'ennemi  que  le  matériel  de 
la  place  (Convention  relative  à  Belfort,  15  février  1871). 

Un  commandant,  forcé  de  capituler,  doit  prendre  ses 
mesures  pour  ne  pas  laisser  tomber  aux  mains  de  l'ennemi 
ce  qui  peut  lui  servir,  et  surtout  les  armes,  les  munitions 
et  les  drapeaux.  Mais  il  ne  pourrait  pas,  sans  manquer  à  la 
foi  jurée,  détruire  les  objets  qu'il  a  promis  de  remettre  à 
l'ennemi,  au  moment  de  la  signature  de  la  capitulation  4. 

La  capitulation  peut,  d'ailleurs,  avoir  lieu  quelquefois 
sans  négociation  préalable  et  sans  écrit.  On  en  trouve  un 
mémorable  exemple  dans  la  reddition  de  Phalsbourg,  que 
lit  le  commandant  Taillant,  le  12  décembre  1870,  à  l'époque 
de  la  guerre  franco-allemande.  N'ayant  plus  de  vivres  pour 
pouvoir  prolonger  la  résistance,  l'héroïque  commandant 
détruisit  son  artillerie,  ses  munitions  et  ses  drapeaux,  lit 
ouvrir  les  portes  dejla  place,  en  annonçant  à  l'ennemi  qu'il 
se  rendait  à  discrétion.  Sa  conduite  valut  à  ses  soldats  des 
faveurs  spéciales  et  oblint  les  éloges  du  conseil  d'enquête 
français,  réuni  le  22  avril  1872. 

La  capitulation  des  places  de  guerre  devient  donc  sou- 
vent une  triste  nécessité,  à  laquelle  le  commandant  supé- 
rieur ne  doit  se  résoudre  que  si  le  dernier  terme  de  la  ré- 
sistance est  arrivé  et  après  avoir  pris  l'avis  de  son  conseil 
de  défense. 

La  capitulation  en  rase  campagne  se  conçoit  moins  bien, 
et  nous  lisons  le  passage  suivant  dans  le  Mémorial  de 
Sainte- Hélène  :  «  Les  dangers  d'autoriser  les  officiers  et 
les  généraux  à  poser  les  armes  en  vertu  d'une  capitulation 
particulière,  dans  une  autre  position  que  celle  où  ils  for- 
ment la  garnison  d'une  place  forte,  sont  incontestables.  » 
Napoléon  félicite  le  maréchal  Ney  qui,  avec  quatre  mille 
soldats  cernés  par  cinquante  mille  hommes,  refusa  de  se 
rendre  et  réussit  à  percer  les  lignes  ennemies.  Le  comman- 
dant d'une  troupe  en  rase  campagne  et  le  gouverneur 
à! une  place  forte  qui  capitulent,  sans  avoir  épuisé  tous  les 


1  Instructions,  en  1863,  pour  les  armées  en  campagne  des  Etats- 
Unis,  art.  145.  —  Art.  288,  §  5,  service  tn  campagne  français. 
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moyens  de  défense  et  fait  tout  ce  que  prescrivent  le  devoir 
et  l'honneur,  sont  condamnés  à  mort  avec  dégradation  mi- 
litaire ;  le  premier  encourt  même,  dans  tous  les  autres  cas, 
la  destitution,  le  second  doit  toujours  passer  devant  un 
conseil  d'enquête  (art.  209,  210,  Code  de  just.  mil.  fran- 
çais ;  voir  décret  du  4  oct.  1891,  art  195  et  196). 


EFFETS    DE   INOCCUPATION   MILITAIRE   SUR   LES   PERSONNES 

ET    LES    BIENS    DE    l'eNNEMI 


405.  Le  principe,  qui  domine  les  effets  dont  nous  allons 
parler,  repose  sur  l'importante  distinction  qui  sépare  la 
conquête  ou  possession  provisoire  de  l'annexion  définitive 
d'un  territoire,  en  vertu  d'un  traité. 

Pendant  l'occupation,  la  Puissance  conquérante  ne  subs- 
titue pas  son  propre  gouvernement  à  celui  de  la  Puissance 
vaincue  ;  elle  se  charge  uniquement  d'appliquer  la  consti- 
tution et  le  système  gouvernemental  de  l'Etat  envahi,  en 
tant  qu'ils  se  concilient  avec  ses  intérêts  de  belligérant. 
Nous  allons  appliquer  ce  principe  sous  le  double  aspect  des 
personnes  et  des  biens.  UActe  de  Bruxelles  de  1874,  les 
lois  d'Oxford  et  la  Conférence  de  la  Haye  de  1899  ont 
formulé  des  règles  relatives  à  l'occupation  d'un  territoire 
par  l'autorité  militaire  ennemie  (Conv.  de  la  Haye, 
art.  42-56). 

406.  A.  Effets  relatifs  aux  personnes.  —  Je  vais, 
pour  mieux  les  préciser,  les  envisager  à  deux  points  de 
vue,  suivant  qu'il  s'agit  de  l'intérêt  public  ou  de  l'intérêt 
privé  des  habitants. 

407.  1°  Intérêt  public.  Actes  de  souveraineté.  —  L'occu- 
pation d'un  territoire  par  l'ennemi  n'enlève  pas  à  l'Etat  en- 
vahi sa  souveraineté,  mais  suspend,  pour  un  temps,  l'exer- 
cice de  son  pouvoir.  La  législation  locale  conserve  toute  sa 
valeur,  tant  qu'elle  peut  se  concilier  avec  les  nécessités  de 
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la  guerre.  La  Cour  de  Metz  f  avait  reconnu,  le  29  juillet 
1871,  que  les  lois  douanières  devaient  s'appliquer  sur  les 
lerritoires  occupés  provisoirement  par  l'ennemi.  L'occupant 
peut,  au  contraire,  empêcher  l'application  des  lois  de  cons- 
cription dans  le  territoire  envahi  et  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de  sa  défense.  Il  peut 
retenir,  comme  prisonniers  de  guerre,  ceux  qui  tentent  de 
se  soustraire  à  ses  ordres  ;  mais  des  peines  plus  rigoureuses, 
comme  la  confiscation  et  le  bannissement,  que  l'Allemagne 
prononçait  en  1870,  sont  des  rigueurs  excessives  et  consti- 
tuent des  abus  de  la  force. 

Tout  en  s' abstenant  d'actes  législatifs  proprement  dits, 
l'occupant  peut  faire  des  règlements  de  police  pour  assurer 
la  sécurité  de  son  armée  et  déclarer  les  habitants  justi- 
ciables, sous  ce  rapport,  de3  conseils  de  guerre.  La  juri- 
diction de  V armée  d'invasion  est  donc  compétente  pour 
punir  tous  les  faits  qui  portent  atteinte  à  la  sécurité  de 
cette  armée.  La  loi  martiale  s'applique  pour  réprimer  les 
insurrections  et  actes  de  violence  dirigés  contre  l'envahis- 
seur; mais  cette  loi  de  l'occupant  ne  doit  pas  être  la  vo- 
lonté arbitraire  des  chefs  d'armée.  Le  soulèvement  en 
masse,  avec  l'observation  des  conditions  imposées  aux 
belligérants,  devrait  être  distingué  des  actes  d'insurrection 
isolés,  mais  l'occupant  ne  sera  que  trop  disposé  à  n'ad- 
mettre aucune  distinction  et  à  vouloir  appliquer  dans  tous 
les  cas  les  rigueurs  de  la  loi  martiale.  Mais  la  juridiction 
civile  et  pénale  suit  son  cours  régulier  pour  l'application 
du  droit  existant,  et  les  tribunaux  doivent  rendre  la  justice 
au  nom  de  l'Etat  duquel  ils  relèvent  et  dont  la  souveraineté 
n'a  pas  été  supprimée  par  l'occupation.  Après  le  4  sep* 
tembre  1870,  la  Cour  de  Nancy  voulut,  avec  raison,  mettre 
en  tête  de  ses  arrêts  :  Au  nom  du  peuple  français  et,  comme 
l'Allemagne  lui  imposait  déjuger  encore  au  nom  de  l'em- 
pereur déchu,  ou  au  nom  des  Hautes  Puissances  occupant 
la  Lorraine,  la  Cour  préféra  suspendre  ses  séances.  La  dif- 
ficulté venait  de  ce  que  l'Allemagne  n'avait  pas  reconnu  le 

i  Dali.,  P.  71.2.132. 
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gouvernement  de  la  Défense  nationale.  On  aurait  pu  mettre, 
dit  Bluntschli,  pour  éviter  toute  difficulté  :  au  nom  de  la 
loi,  ou  supprimer  toute  formule.  A  Laon,  les  Allemands 
s'étaient  déclarés  prêts  à  se  contenter  de  la  formule  :  au 
nom  de  la  loi,  mais  le  tribunal  civil  décida,  le  15  octobre 
1870,  qu'il  ne  se  reconnaissait  pas  le  droit  de  substituer 
une  formule  à  celle  qui  était  seule  déclarée  exécutoire. 

L'occupant,  chargé  de  pourvoir  à  l'administration  du 
territoire,  peut  maintenir  les  autorités  locales,  h  la  condi- 
tion qu'elles  se  soumettent  aux  décisions  du  pouvoir  mili- 
taire ;  mais  il  ne  peut  exiger  d'elles  le  serment  de  fidélité  S 
ni  rien  qui  soit  contraire  à  l'honneur.  La  proclamation 
allemande,  du  mois  d'août  1870,  qui  enjoignait  aux  maires 
de  dénoncer  les  francs -tireurs,  était  contraire  à  la  justice  et 
à  la  morale. 

En  général,  l'occupant  respecte  les  autorités  judiciaires, 
municipales,  et  celles  qui  ont  un  caractère  purement  ad- 
ministratif ;  mais  il  ne  maintient  pas  les  fonctionnaires 
qui,  comme  les  préfets  ou  gouverneurs,  ont  un  caractère 
politique,  et  dont  il  peut  craindre  la  résistance. 

408.  Les  agents  diplomatiques  des  pays  neutres  qui  se 
trouvent  sur  le  territoire  envahi  cessent  de  plein  droit  leurs 
fonctions,  puisqu'ils  ne  sont  pas  accrédités  près  de  l'occu- 
pant :  mais  ils  peuvent  continuer,  en  fait,  à  jouir  de  leurs- 
droits  et  immunités.  Les  consuls  qui  n'ont  pas  le  caractère 
représentatif,  et  dont  la  fonction  est  de  protéger  leurs  na- 
tionaux, continuent  leur  mission  tant  que  l'occupant  ne 
leur  retire  pas  Yexequalur. 

409.  2°  Intérêt  privé  des  habitants.  —  L'envahisseur 
avait  souvent  coutume,  dans  les  temps  anciens,  de  massa- 
crer les  habitants  en  état  de  porter  les  armes  et,  quelque- 
fois même,  les  femmes  et  les  enfants  notaient  pas  épargnés. 
De  nos  jours,  les  lois  de  la  guerre  exigent  que  le  vain- 
queur respecte  la  vie  et  la  liberté  des  habitants  inoffensifs 

1  Ma nuel  (français)  de  droit  international  à  Vusage  des  offi- 
ciers, p.  98.  En  sens  contraire,  Bluntschli,  Dr.  int  codifié^  art» 
551,  Instructions  pour  les  armées  des  États-Unis,  art.  26. 
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et  qu'il  ne  leur  impose  rien  de  contraire  à  l'obéissance 
qu'ils  doivent  encore  à  leur  souverain  et  aux  lois  de  leur 
pays.  Il  ne  peut  exiger  d'eux  aucun  serment  de  fidélité,  ni 
porter  atteinte  à  leurs  droits  de  famille  et  à  V exercice  de 
leur  religion  *. 

L'occupant  ne  doit  pas  contraindre  la  population  à 
prendre,  sous  une  forme  quelconque,  une  part'  directe  ou 
indirecte  à  la  guerre  ;  car  ce  serait  la  forcer  à  trahir  sa  pa- 
trie. Mais  les  coutumes  n'ont  pas  encore,  sur  ce  point,  un 
caractère  assez  précis  et  assez  certain.  On  ne  songe  pas, 
sans  doute,  à  enrôler  d'office  les  habitants  dans  l'armée  ; 
mais  on  les  oblige  à  réparer  les  ponts,  les  fortifications,  à 
servir  de  guides,  sous  des  menaces  de  mort.  Ces  corvées  oit 
réquisitions  personnelles  sont  bien  des  actes  de  coopération 
à  la  guerre,  que  l'occupant  impose  en  violant  la  conscience 
des  populations  et  que  la  déclaration  de  Bruxelles  défend 
de  faire  exécuter,  même  par  des  prisonniers  de  guerre. 

Les  jurisconsultes  allemands  ont  eux-mêmes  condamné  la 
mesure  inqualifiable  prescrite  par  le  préfet  allemand  de 
Nancy,  le  comte  Renard,  qui,  en  1871,  demanda  cinq  cents 
ouvriers  pour  rétablir  un  pont  détruit  par  les  francs-tireurs, 
menaçant  d'en  faire  fusiller  un  certain  nombre,  si  ces  ou- 
vriers ne  se  présentaient  pas. 

Les  habitants  doivent,  d'ailleurs,  s'abstenir  envers  l'ar- 
mée d'invasion  de  tout  acte  d'hostilité  ;  car  ils  s'expose- 
raient, comme  je  viens  de  le  dire,  aux  mesures  les  plus 
rigoureuses.  La  passion  fait  édicter  trop  souvent  des  peines 
qui  dépassent  le  but  et  frappent  sans  ménagement  et  sans 
preuve.  La  loi  martiale  doit  se  soumettre  elle-même  aux 
règles  générales  de  toute  justice  et  ne  pas  procéder  du  pur 
arbitraire  des  commandants  militaires.  Si  la  répression t 
même  sévère,  qui  frappe  les  coupables  dont  la  faute  a  pu 
être  établie,  est  légitime,  il  n'en  est  pas  de  même  des  châ- 
timents appliqués  à  des  personnes  simplement  soupçonnées 
et  mêmes  innocentes. 


1  Art.  38,  Déclaration  de  Bruxelles  ;  Art.  49,  Manuel  de  l'Ins- 
titut de  dr.  int.  (lois  d'Oxford). 
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Lorsque  les  Allemands,  pour  garantir  la  sécurité  des 
voies  ferrées,  faisaient  monter,  en  tète  des  trains,  des  no- 
tables du  pays,  capturés  comme  otages,  ils  portaient  gra- 
vement atteinte  aux  droits  des  citoyens  pacifiques  *.  Et 
lorsque,  le  29  octobre  1870,  l'autorité  militaire  prussienne, 
se  fondant  sur  ce  qu'un  sous-officier  avait  été  tué  la  veille, 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Vaux,  dans  un  enga- 
gement avec  des  francs-tireurs,  fit  fusiller  trois  habitants 
de  cette  commune,  sans  jugement  et  sans  leur  imputer 
aucune  faute,  elle  commit  un  crime  odieux  au  point  de  vue 
du  droit  positif,  comme  au  point  de  vue  de  l'humanité.  Les 
habitants  ont  eu  tort  de  désigner  les  trois  victimes,  et  cette 
désignation  devait  servir  de  fondement  à  une  action  en 
dommages  et  intérêts  2. 

La  presse  peut  être  soumise  à  des  règles  exceptionnelles, 
mais  si  les  imprimeries  peuvent  être  occupées,  moyennant 
indemnité,  il  est  injuste  de  contraindre  les  ouvriers  du 
pays  à  participer  à  la  publication  de  documents  favorables 
à  l'ennemi  ou  d'obliger  les  habitants  à  s'abonner  aux  jour- 
naux publiés  par  l'armée  d'occupation. 

410.  B.  Effets  de  l'occupation  relatifs  aux  biens. 
— •  Le  principe  des  lois  anciennes,  d'après  lequel  le  vain- 
queur était  maître  absolu  des  personnes,  s'appliquait  éga- 
lement aux  biens.  Par  le  fait  de  l'invasion,  les  biens  de 
l'ennemi  devenaient  la  chose  de  l'armée  victorieuse  qui 
pouvait  les  détruire  et  en  disposer  à  son  gré.  Les  édifices 
publics  et  privés,  les  campagnes  et  les  villes,  les  temples  et 
souvent  même  les  tombeaux  n'échappaient  pas  à  cette  des- 
truction. Les  lois  actuelles  s'inspirent  d'un  autre  esprit  et 
conduisent  à  des  effets  différents.  Il  faut,  pour  les  étudier, 
distinguer  les  biens  de  l'Etat  et  ceux  des  particuliers. 

1  Jacqmin,  Les  chemins  de  fer  pendant  la  guerre  de  1870- 
1871.  A  Nancy,  c'est  M.  le  procureur  général  Izoard  qui,  le  pre- 
mier, est  monté  sur  la  locomotive  le  22  octobre  1870,  pour  aller 
de  Nancy  à  Lunéville.  A  Reims,  le  nombre  des  otages  exigés 
atteignit   le  chiffre  de  12  par  jour.  —  Bluntschli,  art.  600. 

2  De  Loynes,  Droit  pénal  de  la  guerre.  Revue  de  dr.  int., 
Bruxelles,  1874,  p.  134.  —  Gazette  des  tribunaux.  13,  14,  15  jan- 
vier 1873. 
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411.  à)  Biens  de  l'Etat.  i°  Biens  mobiliers.  —  L'ar- 
mée victorieuse  a  le  droit  de  s'emparer  en  toute  propriété 
de  ia  fortune  mobilière  qui  appartient  à  l'Etat  ennemi,  et 
qui  est  de  nature  à  servir  aux  opérations  de  la  guerre. 
Elle  peut  donc  saisir  les  armes  et  les  chevaux,  les  muni- 
tions et  les  vivres,  les  voitures  et  autres  moyens  de  trans- 
ports destinés  à  l'armée,  tous  les  trésors  de  guerre,  les  ca- 
pitaux et  valeurs  exigibles  qui  appartiennent  en  propre  à 
l'Etat.  Mais  les  dépôts  confiés  par  les  particuliers  aux  caisses 
d'épargne  ou  de  consignation  doivent  être  respectés  par 
l'ennemi. 

Si  l'un  des  Etats  est  débiteur  de  l'autre,  il  peut,  pendant 
la  guerre,  refuser  le  paiement  du  capital  ou  des  intérêts  de 
sa  dette. 

L'occupant  peut  même,  pour  priver  l'ennemi  de  res- 
sources pécuniaires,  empêcher  un  débiteur  quelconque  de 
s'acquitter  envers  le  gouvernement  territorial,  pendant  la 
durée  des  hostilités.  Mais  l'armée  victorieuse  ne  peut  avoir 
la  prétention  de  remplacer  le  véritable  créancier  pour  exiger 
le  paiement  des  dettes  même  échues,  sous  prétexte  qu'elle 
est  en  possession  des  titres  de  créance. 

Le  paiement,  indûment  fait  entre  les  mains  de  l'occupant, 
ne  libérerait  pas  le  débiteur  envers  l'Etat  créancier,  à  moins 
que  celui-ci  n'ait  profité  des  sommes  payées  ou  n'ait  re- 
connu, dans  les  clauses  d'un  traité  postérieur,  la  validité 
du  recouvrement  des  créances  opéré  par  son  adversaire. 

L'occupant  ne  peut,  dans  l'avenir,  que  percevoir  les  irri- 
tais déjà  établis  par  les  lois  de  l'Etat  envahi  ;  et  il  doit  s'en 
servir  pour  les  besoins  de  l'administration  du  pays,  dans  la 
mesure  où  le  gouvernement  légal  y  est  obligé.  A  défaut 
d'un  personnel  au  courant  du  service,  il  en  établira  la  per- 
ception par  équivalence,  à  l'aide  d'une  évaluation  approxi- 
mative du  rendement  des  contributions  dans  le  territoire 
occupé. 

Le  matériel  des  chemins  de  fer,  appartenant  à  VEtat  ou 
à  des  sociétés  privées,  se  trouve  soumis  à  un  droit  de  sé- 
questre. L'occupant  peut  s'en  servir  pour  faciliter  ses  opé- 
rations militaires,  à  la  charge  de  le  restituera  la  conclusion 
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de  la  paix.  Mais  il  ne  peut  le  détruire  intentionnellement, 
à  moins  d'y  être  forcé  par  les  nécessités  de  ia  guerre. 

Je  ne  fais  doue  aucune  distinction,  au  poiut  de  vue  de 
l'acquisition  de  la  propriété,  entre  le  matériel  des  chemins 
de  fer  appartenant  à  l'Etat  et  celui  qui  appartient  à  des 
Compagnies  privées  '.  L'ocoupant  n'a  toujours  qu'un 
simple  droit  de  séquestre  et  de  jouissance.  Ce  droit  lui  suffit 
pour  avoir  dans  ses  mains  un  matériel  qui  ne  sert  à  la 
guerre  que  par  accident,  et  dont  la  destination  première  et 
habituelle  est  de  faciliter  les  transactions  commerciales  et 
les  relations  pacifiques. 

J'admettrai  toutefois  une  distinction.  Les  revenus,  résul- 
tant de  l'exploitation  d'un  réseau  de  L'Etat,  sont  acquis  dé- 
finitivement à  l'occupant,  tandis  que  les  sociétés  partieu- 
ières  ont  droit  à  une  indemnité  pour  les  détériorations  et 
les  perles  subies  a. 

En  ce  qui  concerne  les  postes,  les  télégraphes  et  les  télé- 
phones, l'occupant  a  le  droit  de  s'en  servir  dans  l'intérêt  de 
ses  communications,  et  de  profiler  des  revenus  auxquels 
donne  lieu  l'échange  des  correspondances  privées.  Les 
questions  relatives  aux  indemnités  dues  au  moment  de  la 
conclusion  de  la  paix  doivent  être  résolues,  d'après  la  dis- 
tinction admise  à  l'occasion  des  chemins  de  fer,  en  tenant 
compte  du  caractère  public  ou  privé  des  administrations 
postales  et  télégraphiques. 

Les  collections  scientifiques  et  artistiques  (galeries  de 
tableaux,  manuscrits,  bibliothèques),  ne  sont  plus  considé- 
rées comme  susceptibles  d'appropriation.  Napoléon  1er,  sui- 
vant d'ailleurs  l'usage  des  siècles  précédents,  avait  méconnu 
ce  principe,  et,  bien  que  le  changement  de  propriété  eût 

1  En  ce  sens,  art.  6,  Déclaration  de  Bruxelles  du  27  août  1874  : 
art.  51,  Manuel  des  lois  d'Oxford  (1880).  —  J.  Gueîle,  Précis  des 
fois  de  la  guerre,  II,  p.  90.  —-fin  sens  contraire,  Rouard  de  Card, 
La  guerre  continentale  et  la  propriété,  p.  54  et  suiv. 

2  Massé,  Le  droit  commercial  dans  ses  rapports  avec  le  droit 
des  gens  moderne  de  l'Europe,  t.  I,  p.  133.  —  Le  droit  interna- 
tional des  chemins  de  fer  en  temps  de  guerre*  par  MM.  de  Steint 
Moynier,  Buzzati,  Rev.  de  dr.  int.,  Bruxelles,  t.  XVII,  p.  332; 
t.  XX,  p.  362,  383.  —  De  Formanoir,  Des  chemins  de  fer  en  temps 
de  guerre. 
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été  parfois  sanctionné  par  des  traités,  les  Puissances  alliées- 
obligèrent  le  gouvernement  français,  en  1815,  à  restituer 
certains  chefs-d'œuvre  au  pays  qui  les  avait  produits.  On 
doit,  cependant,  admettre  que  la  revendication  ne  pouvait 
strictement  s'appliquer  aux  objets  cédés  à  la  France  par 
des  traités  et  devait  se  limiter  aux  dépouilles  de  guerre 
dont  aucune  clause  spéciale  n'avait  légitimé  la  possession. 

11  faut  réprouver  plus  encore  tout  acte  qui  aurait  pour 
but  de  détruire  ou  de  dégrader  les  richesses  artistiques  et 
intellectuelles  des  nations.  Les  troupes  allemandes,  en  1870,. 
ont  respecté  soigneusement  les  collections  de  la  manufacture 
de  Sèvres  et  les  musées  de  Versailles,  de  Saint- Germa  in  et 
de  Fontainebleau. 

412.  2°  Biens  immobiliers  de  VEtat.  —  Quant  aux  im- 
meubles appartenant  à  l'Etat,  l'occupant  n'acquiert  sur  eux 
aucun  droit  de  propriété,  tant  que  la  conquête  ne  s'est  pas 
transformée,  par  le  traité  de  paix,  en  annexion  définitive. 
11  peut,  sans  doute,  prendre  possession  de  tous  les  édifices 
publics,  tels  que  forteresses,  résidence  du  souverain,  palais 
des  ministères,  hôtels  de  ville  ou  de  préfecture,  il  peut 
s'emparer  des  gares,  utiliser  le  réseau  pour  son  propre 
compte  ;  mais  il  n'a  qu'un  droit  d'administration  et  de 
jouissance.  Il  perçoit,  à  ce  titre,  les  revenus  du  domaine 
dont  il  s'empare,  dans  les  justes  limites  des  droits  d'un 
usufruitier,  à  la  charge  de  veiller  à  son  entretien,  et  de 
sauvegarder  les  droits  de  l'Etat  envahi. 

Il  peut  bien,  sans  doute,  détruire  les  remparts,  les  forte- 
resses, magasins  d'armes,  tout  ce  qui  peut  servir  à  la  dé- 
fense d'un  pays,  couper  les  routes,  faire  sauter  les  ponts,, 
détruire  les  gares,  supprimer  les  rails,  pour  arrêter  l'en- 
nemi dans  sa  marche  ;  mais  toute  destruction  volontaire  de 
voies  de  communication,  de  ports,  de  phares  doit  être  con- 
damnée par  le  droit  international,  si  les  opérations  mili- 
taires ne  la  rendent  pas  indispensable.  Le  duc  de  Welling- 
ton s'opposa  justement,  en  1815,  à  la  destruction  de  la 
colonne  Vendôme  et  du  pont  léna  que  réclamaient  les 
Prussiens,  et  l'on  doit  condamner  l'incendie  du  palais  d'Eté 
lors  de  l'expédition  de  Chine,  en  1860,  et  les  ravages  de 
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toute  nature  dont  la  guerre  de  (870  nous  donne  de  trop 
nombreux  exemples. 

Le  respect  et  même  la  protection  sont  dus  aux  Eglises, 
musées,  hôpitaux,  écoles  et  à  tous  autres  établissements  de 
bienfaisance,  dont  on  doit,  autant  que  possible,  maintenir 
la  destination,  que  signale  un  drapeau  blanc  arboré  sur 
l'édifice. 

S'il  s'agit  de  foréls  domaniales,  l'occupant  ne  peut,  en 
dehors  des  besoins  de  la  guerre,  qu'ordonner  les  coupes 
d'usage  ;  il  doit  s'abstenir  de  tous  actes  d'aliénation  qui 
dépasseraient  l'étendue  de  ses  droits  de  jouissance.  La  Cour 
de  Nancy,  par  un  arrêt  du  3  août  1872,  a  déclaré  nulle  une 
vente,  faite  par  les  Allemands,  de  quinze  mille  chênes  à 
prendre  dans  les  forêts  domaniales  de  la  Lorraine  \  Cet 
arrêt,  fortement  motivé,  limite  le  droit  du  vainqueur,  sur 
les  immeubles  de  l'Etat,  à  la  possession  temporaire  et  à  la 
perception  des  fruits  et  revenus. 

Qu'il  s'agisse  du  domaine  public  ou  du  domaine  privé 
immobilier  de  l'Etal,  dans  tous  les  cas,  l'ennemi  ne  peut 
s'en  considérer  comme  maître  définitif  et  faire  des  actes  de 
disposition  opposables  au  vrai  propriétaire.  C'est  donc  dans 
une  certaine  limite  seulement,  que  la  propriété  de  VEtat 
est  sownise  au  droit  de  butin,  mais  on  peut  admettre  que, 
dans  la  mesure  indiquée,  elle  est  acquise  au  vainqueur  im- 
médiatement après  la  capture. 

413.  b)  Bibns  des  particuliers.  —  1°  Principe  général. 
—  La  propriété  privée,  individuelle  ou  collective,  doit  être 
respectée  par  l'ennemi,  et  ne  peut  jamais  être  confisquée. 
Ce  principe  s'applique  aux  meubles  comme  aux  immeubles, 
en  faveur  des  particuliers,  ou  même  des  souverains  qui 
peuvent  avoir  un  patrimoine  propre,  en  dehors  des  proprié- 
tés publiques  dont  ils  ont  la  jouissance  et  qui,  par  leur  ca- 
ractère, restent  soumises,  comme  nous  l'avons  vu,  à  toutes 
les  conséquences  de  l'occupation. 

La  dévastation  des  cultures,  l'incendie  des  maisons,  le 
vol  d'effets  d'habillement,  de  bijoux,  des  armes  de  luxe  ou 

i  Nancy,  3  août  1872,  Dalloz,  72.2.229. 
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de  chasse  dont  l'ennemi  ne  peut  exiger  le  dépôt  qu'en 
échange  d'un  reçu  garantissant  la  restitution,  tous  les  dom- 
mages volontaires,  en  un  mot,  sont  contraires  au  droit 
international.  Il  faut  flétrir  tous  les  actes  de  dévastation, 
comme  ceux  que  l'histoire  nous  montre  dans  l'horrible  in- 
cendie du  Palatinat,  ordonné  par  Louis  XIV  en  1689,  et 
dans  tous  ces  actes  de  cruauté  accomplis  en  1870  par  les 
généraux  allemands  qui  livraient  aux  flammes  des  villages 
entiers,  comme  Bazeilles  et  Chérisy,  coupables  d'abriter 
des  francs- tireurs  ou  d'opposer  une  résistance  héroïque.  La 
nécessité  absolue  peut  seule  justifier  celte  destruction  des 
choses  de  l'ennemi,  et  un  Etat  peut  parfois,  sous  l'empire 
d'un  sentiment  élevé  de  patriotisme,  ravager  son  propre 
territoire  envahi  pour  arrêter  l'ennemi  dans  sa  marche  en 
lui  enlevant  tous  les  moyens  qui  la  facilitent.  Les  préju- 
dices résultant  des  opérations  militaires  ne  sont  que  des 
accidents  que  doivent  subir  les  parties  lésées.  Elles  peu- 
vent seulement,  à  la  fin  de  la  guerre,  demander  une  in- 
demnité à  leur  gouvernement  ;  mais  celui-ci  n'est  pas  con- 
traint de  la  leur  accorder.  La  France,  en  1871,  consentit  à 
indemniser  les  victimes  nécessiteuses  de  la  guerre,  sans 
distinction  de  nationalité,  mais  à  titre  de  secours,  et  sans 
reconnaître  aux  particuliers  une  créance  véritable  contre 
l'Etat  (Lois  du  6  sept.  1871  et  du  7  avr.  1873). 

Nous  avons  vu  qu'un  Etat  peut  refuser,  pendant  la 
guerre,  de  payer  sa  dette  à  l'Etat  ennemi  ;  mais  il  est 
obligé  de  s'acquitter  envers  les  sujets  de  la  Puissance  qu'il 
combat  et  même  de  leur  servir  fidèlement  les  intérêts.  En 
1753,  lorsque  la  guerre  éclata  entre  la  Grande-Bretagne  et 
la  Prusse,  la  dette  de  Silésie  fut  mise  sous  séquestre  au 
préjudice  des  créanciers  anglais.  Frédéric  II  comprit  que 
cet  acte  violait  les  principes  du  droit  international,  et  il 
voulut  le  justifier  en  invoquant  la  faculté  qu'il  avait  d'user 
de  représailles  envers  l'Angleterre,  à  raison  des  dommages 
causés  par  des  corsaires  anglais  à  des  navires  de  commerce 
prussiens. 

L'occupant  ne  peut  pas  davantage  s'attribuer  les  sommes 
dues  par  ses  propres  sujets  aux  créanciers  de  l'Etat  ennemi. 
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Le  paiement  ainsi  fait  ne  serait  pas  libératoire  ;  les 
créances  subsisteraient,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  saisies 
comme  mesures  de  représailles  envers  un  ennemi  dont  les 
actes  sont  contraires  aux  lois  de  la  guerre. 

Les  choses  incorporelles  doivent  suivre,  en  un  mot,  les 
règles  tracées  pour  les  choses  corporelles» 

414.  Le  droit  de  faire  du  butin,  avec  les  biens  des  par- 
ticuliers, est  donc  aujourd'hui  prohibé,  et  ce  principe  qui 
n'a  triomphé  que  dans  ce  siècle  fait  disparaître  une  pro- 
fonde injustice. 

Les  chefs  d'armée  ne  peuvent  pas,  sous  prétexte  d'exciter 
leurs  troupes  au  combat  ou  à  l'assaut  d'une  place  forte, 
leur  promettre  le  pillage.  «  Ce  ne  sont  pas  les  particuliers 
qui  font  la  guerre,  comme  le  remarque  Blunlschli,  on  ne 
peut  donc  pas  donner  leurs  vies  et  leurs  biens  en  prime 
aux  passions  brutales  des  soldais  l.  »  Si  l'ennemi  peut, 
comme  nous  l'avons  vu,  s'emparer  des  armes  et  de  l'équi- 
pement qui  sont  plutôt  la  propriété  de  l'Etat  que  celle  du 
militaire  auquel  on  les  confie  pour  la  défense  du  pays,  on 
ne  peut  pas  dépouiller  le  prisonnier  de  l'argent  ou  des  bi- 
joux qu'il  peut  avoir  sur  lui,  et  j'ai  déjà  dit  que  l'on  ne 
doit  pas  s'attribuer  les  objets  trouvés  sur  l'ennemi  qui 
tombe  sur  le  champ  de  bataille. 

415.  2°  Réquisitions  réelles  et  contributioyis  pécu- 
niaires. —  Malgré  le  respect  dû  à  la  propriété  privée,  l'en- 
nemi peut  y  porter  atteinte,  en  exerçant  des  réquisitions 
ou  des  contributions  autorisées,  dans  une  certaine  limite, 
par  les  usages  de  la  guerre,  à  raison  des  nécessités  qu'elle 
impose  et  de  la  souveraineté  de  fait  que  l'ennemi  exerce 
sur  le  territoire  occupé. 

La  réquisition  réelle  impose  à  tout  habitant,  national  et 
étranger,  des  services  en  nature  destinés  à  l'entretien  et  au 
logement  des  troupes,  à  leur  transport,  et  à  celui  du  maté- 
riel  de   guerre  2.   L'absence   des  propriétaires   a   souvent 

1  Bluntschli,  Dr.  int.  codifié,  art.  661. 

2  Lois  françaises  sur  les  réquisitions,  du  3  juillet  1S77  et  5  mars 
1890.  —  Morgand,  Les  réquisitions  militaires , 
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donné  lieu,  dans  la  guerre  franco-allemande,  à  des  dévas- 
tations de  propriété  contraires  au  droit  des  gens.  L'ennemi 
pouvait,  sans  doute,  ouvrir  par  la  force  des  portes  qu'il 
trouvait  fermées,  exercer  lui-même,  dans  ce  cas,  son  droit 
de  réquisition  ;  mais  il  devait  s'abstenir  de  détruire  les 
choses,  sous  prétexte  de  punir  le  propriétaire  de  son  ab- 
sence. En  règle  générale,  il  convient  de  faire  les  réquisi- 
tions par  l'intermédiaire  des  autorités  locales,  pour  éviter 
des  difficultés  et  des  conflits  avec  les  habitants.  Ce  droit  de 
réquisition  est  exercé  par  celui  qui  commande  en  chef  dans 
la  localité  occupée. 

Les  soldats  ennemis  qui,  sans  réquisition  de  leurs  chefs 
et  isolément,  s'emparent  d'objets  appartenant  aux  habitants 
d'un  territoire  occupé,  commettent  un  acte  de  vol  et  de 
pillage.  Et  si  ces  soldats  échappent,  par  l'effet  de  l'occupa- 
tion, à  la  juridiction  du  gouvernement  territorial,  les  com- 
plices non  étrangers  qui  les  ont  guidés  dans  l'accomplisse- 
ment du  délit  ne  peuvent  se  soustraire  aux  lois  pénales  de 
l'Etat  dont  ils  sont  les  sujets.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cas- 
sation française  décida  dans  l'affaire  relative  au  vol  com- 
mis, le  6  décembre  1870,  au  préjudice  de  l'entrepreneur  du 
buffet  à  la  gare  de  Gisors  !.  Deux  soldats  prussiens,  con- 
duits par  un  habitant  français,  enlevèrent  par  force,  de  la 
cave  appartenant  au  gérant  du  buffet,  les  vins  que  celui-ci 
y  tenait  enfermés.  Le  délinquant  français  fut  traduitdevant 
le  tribunal  correctionnel  comme  complice  du  volet  il  ne 
put  faire  admettre  devant  la  justice  que  le  fait  incriminé 
fût  permis  par  le  droit  international. 

La  contribution  impose  des  services  pécuniaires.  Autre- 
fois, les  populations,  dont  le  territoire  était  envahi, 
payaient  des  contributions  en  argent  pour  éviter  le  pillage. 
Il  ne  peut  plus  être  question  désormais  de  racheter  un  pré- 
tendu droit  qui  est  condamné  par  les  principes  de  la  civi- 
lisation moderne.  Les  contributions  en  argent  ne  peuvent 
être  prélevées  que  comme  équivalent  d'impôts  on  de  pres- 
tations en  nature  non  fournies,  ou  encore  à  titre  d'amende. 

i  Cassation,  Dalloz,  72.2.74. 
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Mais,  le  plus  souvent,  comme  en  1870,  ces  contributions 
sont  exorbitantes,  et  les  amendes  sont  prononcées  contre 
des  innocents  à  raison  d'une  prétendue  responsabilité  collec- 
tive injuste  et  vexatoire.  Elles  ne  servent  qu'à  satisfaire  la 
cupidité  de  l'envahisseur  et  à  lui  faciliter,  grâce  à  l'argent  des 
habitants,  le  moyen  de  continuer  la  guerre  qui  n'est  cepen- 
dant dirigée  que  contre  l'Etat.  Dans  ces  conditions,  l'exercice 
d'un  tel  droit  manque  d'une  base  raisonnable  et  légitime. 

Les  règles  que  doivent  suivre  les  Etats  qui  veulent  ap- 
pliquer, d'une  façon  équitable,  ce  droit  de  réquisition  et  de 
contribution,  sont  les  suivantes  :  1°  ne  jamais  exiger  de 
réquisitions  ou  de  contributions,  au  delà  des  besoins  actuels 
de  leur  armée  et  des  ressources  des  habitants  ;  2°  donner 
aux  habitants,  en  cas  de  réquisition  en  nature,  une  indem- 
nité ou  un  bon  de  réquisition  et,  en  cas  de  contribution 
pécuniaire,  un  reçu,  afin  que  ceux-ci  puissent,  par  ce  bon 
ou  ce  reçu,  se  faire  indemniser,  s'il  y  a  lieu,  par  leur  gou- 
vernement ;  3°  procéder  au  prélèvement  des  contributions 
d'après  les  règles  de  la  répartition  des  impôts  dans  le  terri- 
toire occupé  ;  4°  exiger  les  contributions,  comme  je  l'ai  dit 
pour  l'exercice  du  droit  de  réquisition,  sous  la  responsabi- 
lité du  général  en  chef  ou  de  l'autorité  civile  supérieure 
établie  par  l'ennemi  sur  le  territoire  occupé  (art.  41  de  la 
déclaration  de  Bruxelles). 

416.  3°  Recours  des  habitants  en  cas  de  réquisitions  et  de 
contributions,  —  L'ennemi,  qui  a  délivré  les  reçus,  devrait 
acquitter  les  engagements  qu'il  a  contractés  envers  les  ha- 
bitants. Mais,  en  fait,  c'est  toujours  au  gouvernement  ter- 
ritorial que  le  réquisitionné  présente  sa  créance.  En  effet, 
l'ennemi,  auteur  des  réquisitions,  est-il  définitivement 
vainqueur  ?  il  laisse  expressément  ou  tacitement  l'acquit- 
tement de  ses  obligations  à  la  charge  du  vaincu.  Est-il,  au 
contraire,  battu  et  repoussé  derrière  ses  frontières,  la  con- 
tribution de  guerre  qu'on  lui  impose  d'habitude  permet  à 
l'Etat  vainqueur  d'indemniser  en  partie  ceux  de  ses  sujets 
qui  ont  éprouvé  un  dommage  dans  la  lutte  1. 

1  Féraud  Giraud,  Recours  en  raison  des  dommages  causés  par  la- 
guerre.  Lœning,  liev.  de  dr.  int.  Bruxelles,  1872,  p.  645. 
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En  1870,  les  bons  étaient  parfois  délivrés  avec  celte  for- 
mule :  payables  par  le  gouvernement  français  ou  par  le 
gouvernement  allemand ,  d'après  les  conventions  qui  in- 
terviendront\à  la  fin  de  la  guerre  entre  les  deux  Etats. 

Le  gouvernement  national  auquel,  en  général,  on  pré- 
sente les  bons  ou  les  reçus  n'admet 'pas  le  droit  à  une  in- 
demnité, maisjil  accorde,  par  équité,  un  dédommagement. 
Le  gouvernement  français  n'a  fait,  en  1870,  pour  en  répar- 
tir le  montant,  aucune  distinction  basée  sur  la  nationalité 
des  personnes  lésées  (L.  6  septembre  1871). 

Le  réquisitionné  peut,  d'ailleurs,  toujours  agir  efficace- 
ment contre  la  commune,  s'il  prouve  que  les  réquisitions, 
qu'il  a  subies  ou  que  les  contributions  qu'il  a  acquittées, 
ont  profité  à[la  généralité  des  habitants. 


VI 

PIN   DE   LA   GUERRE 

417.  Deux  points  s'imposent  à  notre  examen  :  le  pre- 
mier est  relatif  aux  moyens  de  terminer  la  guerre,  et  le  se- 
cond aux  conséquences  qui  découlent  du  rétablissement  de 
la  paix. 

418.  L  —  Moyens  de  mettre  fin  à  l'état  de  guerre. 
—  A.  Cessation  générale  des  hostilités  et  rétablissement 
des  relations  pacipiques  antéribures.  —  Il  n'intervient, 
dans  ce  cas,  aucun  traité  pour  fixer  d'une  façon  certaine 
les  relations  des  deux  adversaires  et  de  leurs  sujets.  On  se 
trouve  dans  une  situation  indécise  qui  n'est  ni  l'état  juri- 
dique de  paix,  ni  l'état  juridique  de  guerre.  C'est  un  grave 
inconvénient  qui  explique  la  rareté  des  cas  où  la  guerre 
s'est  terminée  dans  de  semblables  circonstances.  On  en 
trouve  l'application,  de  nos  jours,  dans  les  relations  de 
l'Espagne  avec  ses  colonies  révoltées  et,  plus  tard,  avec  le 
Chili,  et  dans  celles  que  le  Mexique  avait  encore,  en  1872, 
avec  la  France  et  l'Angleterre.  En  1716,  la  guerre  entre  la 
Suède  et  la  Pologne  se  termina  par  une  simple  suspension 

DROIT   INTERN.    PUBLIC.  28 


494  LITIGES   INTERNATIONAUX 

des  hostilités,  qui  vient  parfois  attester  1* impuissance  des 
belligérants  à  établir  le  droit  du  plus  fort. 

419.  B.  Soumission  absolue  de  l'état  qui  succombe  et 
qui  est  absorbé  par  la  conquête.  —  L'Elat  vaincu  est, 
dans  ce  cas,  anéanti  au  point  de  vue  de  son  existence  poli- 
tique et  de  son  droit  souverain  ;  l'usurpateur  n'abrite  même 
pas  sa  conquête  sous  la  sanction  d'un  traité.  C'est  la  force 
seule  qui  est  la  base  de  son  pouvoir,  et  qui  peut  imposer 
l'obéissance  au  peuple  vaincu.  Ce  fut  la  condition  du  Ha- 
novre et  de  la  Hesse  vis-à-vis  de  la  Prusse  en  1866.  Les 
personnes  et  les  propriétés  privées  sont  d'ailleurs  respec- 
tées ;  l'ancienne  deditio  romaine,  soumettant  le  vaincu  à 
la  discrétion  de  l'ennemi,  a  disparu  de  la  pratique  mo- 
derne. 

420.  C.  Conclusion  d'un  traité  de  paix.  —  C'est  le 
mode  normal  de  terminer  la  guerre,  et  de  déclarer,  d'une 
manière  solennelle,  la  On  des  hostilités. 

Le  traité  de  paix  est  la  convention  par  laquelle  les  deux 
belligérants  indiquent,  d'après  les  résultats  de  la  guerre, 
les  conditions  et  les  bases  nouvelles  de  leurs  rapports  paci- 
fiques. Je  vais  me  borner  à  déterminer,  en  quelques  mots, 
le  caractère  des  négociations  et  préliminaires,  et  les  clauses 
habituelles  que  les  traités  de  paix  contiennent. 

421.  Négociations  et  'préliminaires  de  paix.  —  L'ou- 
verture des  négociations  peut  avoir  lieu  sur  la  demande  de 
l'un  des  Etats  ennemis,  ou  sur  celle  d'une  tierce  Puissance 
qui  offre  ses  bons  offices  ou  sa  médiation,  dans  l'intérêt 
général  de  la  paix  ou  pour  son  profit  personnel. 

Lorsqu'un  Etat  neutre  veut  imposer  ses  propositions,  il 
les  appuie  de  démonstrations  militaires.  C'est  ce  qu'on 
appelle  la  médiation  armée  ;  elle  équivaut  le  plus  souvent 
à  une  alliance  avec  l'un  des  belligérants. 

Les  premières  négociations  aboutissent  aux  prélimi- 
naires de  paix  qui  servent  de  base  au  traité  définitif  et  en 
contiennent  les  clauses  essentielles.  Les  préliminaires  signés 
à  Versailles,  le  26  février  1871,  furent  suivis  du  trailé,  con- 
clu à  Francfort,  le  10  mai  suivant,  entre  la  France  et  l'Alle- 
magne. 
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422.  Clauses  habituelles  des  traités  de  paix.  —  Elles 
peuvent  varier  suivant  la  nature  des  relations  antérieures 
et  des  forces  de  chaque  Puissance,  et  suivant  l'esprit  de 
justice  et  de  modération  qui  anime  ses  hommes  d'Etat.  La 
paix  sera  d'autant  plus  efficace  que  le  vainqueur  n'aura  pas 
été  uniquement  guidé,  dans  les  stipulations  qu'il  impose» 
par  l'ambition  et  la  cupidité. 

423.  a)  Les  clauses  générales  se  réfèrent  à  plusieurs 
ordres  d'idées  que  j'indique  dans  l'ordre  suivant  : 

1°)  La  fin  des  hostilités  et  le  rétablissement  des  relations 
paciûques  sont  tout  d'abord  solennellement  constatés.  Le 
traité  de  Bukarest,  du  3  mars  1886,  qui  est  intervenu 
après  la  guerre  engagée  entre  la  Bulgarie  et  la  Serbie,  s'est 
borné  à  cette  simple  constatation.  L'armée  d'occupalion 
doit  quitter  le  territoire,  remettre  les  places  de  guerre,  s'abs- 
tenir de  tout  acte  d'autorité  et  du  droit  d'exiger  des  réqui- 
sitions sur  le  territoire  envahi.  Toute  opération  de  guerre 
donnerait  lieu  désormais  à  une  réparation  ou  à  une  indem- 
nité, alors  même  qu'elle  serait  excusée  par  l'ignorance  et  la 
bonne  foi. 

2°)  Le  traité  peut  encore  contenir  une  renonciation  géné- 
rale aux  prétentions  qui  ont  servi  de  cause  ou  de  prétexte  à 
la  guerre.  Cette  clause  est  même  sous-entendue,  lorsqu'on 
a  omis  de  l'insérer  formellement  ;  car  tous  les  anciens  diffé- 
rends doivent  être  écartés,  et  toutes  les  offenses  oubliées- 
par  la  conclusion  de  la  paix. 

3°)  Une  amnistie,  c'est-à-dire,  la  cessation  de  toute  pour- 
suite à  l'occasion  des  actes  délictueux  et  préjudiciables 
commis,  pendant  la  guerre,  par  les  sujets  de  l'un  des  Etats- 
belligérants  envers  les  sujets  de  l'autre,  est  habituellement 
accordée  par  le  traité  de  paix.  L'ennemi  ne  peut  plus  agir, 
par  exemple,  pour  la  répression  des  actes  de  pillage  ou  des- 
homicides,  dont  se  sont  rendus  coupables,  pendant  la, 
guerre,  des  soldats  de  l'autre  Puissance,  ou  même  des  non- 
combattants  qui,  surexcités  par  la  lutte,  ont  pris  part  aux 
hostilités.  S'il  s'agit  des  rapports  d'un  État  avec  ses  propres- 
sujets,  une  loi  intérieure  d'amnistie  pour  leur  assurer  le 
pardon  des  infractions  commises  pendant  la  guerre  ;  mais- 
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une  clause  spéciale  du  traité  place,  dans  ce  cas,  Fi  m  pu  ni  lé 
et  l'oubli  sous  la  sauvegarde  du  droit  international.  Dans  le 
traité  de  Francfort,  la  France  avait  stipulé  qu'aucun  habi- 
tant du  territoire  cédé  ne  serait  poursuivi  pour  sa  conduite 
pendant  la  guerre.  C'était  une  décision  destinée  à  garantir 
nos  compatriotes  de  l'Alsace-Lorraine  contre  toute  vexation 
de  la  Puissance  conquérante. 

L'amnistie  ne  peut  s'étendre,  de  plein  droit,  aux  délits 
antérieurs  à  la  guerre,  et  à  tous  ceux  qui,  même  dans  le 
cours  des  hostilités,  sont  indépendants  des  opérations  mi- 
litaires. 

4°)  Une  clause  formelle  du  traité  de  paix  détermine  ha- 
bituellement les  mesures  nécessaires  pour  la  remise  et  le 
rapatriement  des  prisonniers  de  guerre  des  deux  Etats.  Ils 
ne  peuvent  plus  être  retenus  pour  des  faits  contraires  à  la 
discipline  militaire,  pour  insubordination  ou  tentative 
d'évasion,  par  exemple  ;  car  ces  faits  n'étaient  punis  qu'en 
raison  des  nécessités  de  la  guerre  qui  disparaissent  après  la 
conclusion  du  traité  de  paix.  Mais,  en  commettant  des  in- 
fractions de  droit  commun,  ils  ont  violé  la  loi  territoriale  et 
doivent  subir  leur  peine,  avant  qu'on  puisse  exiger  leur 
libération. 

5°)  Une  disposition  expresse  stipule  enfin  le  rétablisse- 
ment des  anciens  traités  annulés  ou  suspendus  par  la  dé- 
claration de  guerre,  ou  leur  transformation  par  des  clauses 
nouvelles  destinées  à  régler  désormais  les  relations  paci- 
fiques des  belligérants. 

424.  b)  Les  clauses  spéciales  sont  surtout  relatives  aux 
cessions  de  territoires  et  à  Y  indemnité  de  guerre. 

1°  Le  traité  de  paix  donne  à  la  conquête  sa  base  légale. 
L'Etat  vaincu  doit  la  subir,  alors  même  que  sa  loi  consti- 
tutionnelle proclame  l'indivisibilité  du  territoire  national, 
et  la  contrainte  n'enlève  pas  au  traité  sa  force  et  sa  valeur 
juridique.  Je  n'ai  pas  à  revenir  sur  l'appréciation  des 
clauses  relatives  aux  cessions  de  territoires,  dont  j'ai  eu 
déjà  plusieurs  fois  l'occasion  de  parler  (V.  pages  73  et 
219). 

2°  Le  vainqueur,  en  imposant  une  indemnité  de  guerre. 
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poursuit  un  double  but.  Il  veut  :  i°  compenser  en  argent 
les  pertes  qu'il  a  subies  ;  2°  s'enrichir  et  s'assurer  les 
moyens  de  perfectionner  tous  les  éléments  de  sa  puissance, 
en  appauvrissant,  en  retour,  la  nation  vaincue,  pour  l'em- 
pêcher de  recouvrer  sa  force  et  son  influence.  Ce  dernier 
but  peut  ne  pas  être  complètement  atteint,  si  le  peuple 
vaincu  trouve  dans  les  conditions  économiques  de  son  ac- 
tivité sociale,  dans  les  ressources  de  son  industrie  et  de  son 
travail,  la  puissance  et  l'énergie  de  faire  revenir  dans  le 
patrimoine  national  des  capitaux  qui  n'étaient,  pour  son 
vainqueur,  qu'un  élément  de  fortune  artificiel  et  pas- 
sager *. 

Le  paiement  de  cette  indemnité  est  garanti,  en  général, 
par  \\occupation,  à  titre  de  gage,  d'une  partie  du  terri- 
toire.   . 

Mais  cette  occupation  n'a  plus  désormais  le  caractère 
d'une  mesure  de  guerre.  Toute  réquisition  en  argent  ou  en 
nature  demeure  interdite,  et  les  autorités  du  pays  exercent 
le  pouvoir,  sauf  à  se  conformer  aux  prescriptions  prises  par 
les  chefs  de  l'armée  d'occupation  dans  l'intérêt  de  la  sûreté 
et  de  l'entretien  de  leurs  troupes.  Le  traité  de  paix  contient 
d'ailleurs  les  clauses  relatives  au  mode  de  paiement  et  à  la 
garantie  territoriale. 

425.  IL  —  Conséquences  du  rétablissement  de  la 
paix.  —  Pour  éviter  toute  confusion  sur  ce  point,  il  faut 
avoir  soin  de  distinguer  deux  hypothèses  dont  les  effets 
sont  différents. 

426.  Première  hypothèse.  —  Si  V ennemi  se  retire  des 
provinces  qu'il  avait  occupées  temporairement,  VEtat  en- 
vahi  reprend  l'exercice  de  ses  droits  souverains.  Il  doit 
sans  doute  respecter  toutes  les  conséquences  légales  des 
actes  civils,  judiciaires  et  purement  administratifs,  qui  se 

1  Depuis  l'année  1795,  les  indemnités  de  guerre  ont  atteint  le 
chiffre  de  7,235,700,000  francs.  Dans  ce  chiffre  énorme,  les  indem- 
nités stipulées  par  la  Prusse  pour  les  deux  campagnes  de  1866  et  de 
1870  y  figurent  pour  5,225,500,000  francs.  «  Devant  de  telles  énor- 
mités,  dit  Calvo,  il  y  a  lieu  de  se  demander  où  s'arrêtera  cette 
progression  croissante  de  l'avidité  des  vainqueurs,  si  l'on  ne  par- 
vient à  y  mettre  un  frein  efficace.  »  T.  III,  §  1791,  p.  237. 
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sont  produites  pendant  la  possession  intermédiaire.  Mais  il 
peut  révoquer,  pour  l'avenir,  les  décrets  ou  règlements  de 
l'envahisseur,  méconnaître  les  aliénations  des  biens  de 
l'État,  qui  dépassent  les  droits  d'un  administrateur  et  d'un 
usufruitier.  Tous  les  actes  qui  ont  un  caractère  essentielle- 
ment politique  peuvent  être  déclarés  sans  effet,  et  l'Etat 
qui  recouvre  son  territoire  occupé  n'est  même  pas  tenu  de 
reconnaître  les  dettes  contractées  par  l'ennemi  dans  l'inté- 
rêt du  pays  envahi. 

Le  traité  de  paix,  qui  viendra,  d'ailleurs,  dans  cette  pre- 
mière hypothèse,  compléter  les  effets  naturels  du  rétablis- 
sement des  choses  dans  l'état  antérieur,  fixera  les  condi- 
tions des  changements  que  les  parties  doivent  y  apporter. 

Ces  effets  que  je  viens  d'indiquer  reçoivent  également 
leur  application,  alors  même  qu'avant  toute  conclusion  de 
la  paix,  l'ennemi  est  expulsé  du  territoire  qu'il  occupe  par 
une  reprise  offensive  de  son  adversaire,  ou  par  l'interven- 
tion d'une  tierce  Puissance.  Cette  dernière  peut,  dans  ce 
cas,  prendre  part  aux  négociations,  destinées  à  régler  le 
sort  du  pays  délivré  ;  mais  elle  commettrait  un  abus  de  la 
force,  en  disposant  à  son  gré  du  pays  qu'elle  vient  d'affran- 
chir, sans  tenir  compte  de  la  volonté  et  de  l'intérêt  des  po- 
pulations. 

Jusqu'ici,  je  n'ai  parlé  que  des  droits  de  l'Etat.  Quant 
aux  simples  particuliers,  la  guerre  ne  leur  enlève  aucun 
de  leurs  droits.  Ils  peuvent  donc  revendiquer  les  immeubles 
dont  l'ennemi  les  aurait  dépossédés,  ou  qu'il  aurait  même 
aliénés.  Un  droit  semblable  leur  appartient  sur  les  meubles, 
sauf  à  respecter  les  dispositions  restrictives  apportées  à  la 
revendication  des  meubles  dans  l'intérêt  des  tiers  de  bonne 
foi  (art.  2279,  Code  civil  français). 

Les  auteurs  ont  l'habitude  de  donner,  aux  effets  que  je 
viens  d'indiquer,  un  principe  qu'ils  désignent  sous  le  nom 
de  droit  de  postliminie.  Cette  base  est  inutile  et  serait  la 
source  d'une  erreur,  si  l'on  confondait  les  effets  indiqués 
avec  ceux  du  postliminium  romain  qui  était  une  fiction 
d'après  laquelle  le  captif  recouvrait  rétroactivement  des- 
droits qui  étaient  perdus.  La  guerre  actuelle  ne  fait  perdre 
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aucun  droit  ;  la  paix  ne  peut  donc  pas  les  faire  recouvrer. 
Il  n  y  a,  dans  l'effet  produit,  aucune  fiction,  mais  la  simple 
constatation  d'un  fait  réel,  c'est-à-dire  de  la  faculté  que  l'on 
a  de  mettre  en  œuvre  des  droits  dont  l'exercice  se  trouvait 
momentanément  empêché. 

427.  Seconde  hypothèse.  —  L'état  de  guerre,  en  fait,  » 
cessé;  mais  V ennemi  n'a  pas  quitté  le  territoire  envahiy 
soit  parce  que  l'Etat  vaincu  est  absorbé,  soit  parce  que  ses- 
provinces  occupées  restent  sous  l'autorité  de  la  Puissance 
victorieuse,  dont  la  conquête  n'est  pas  consolidée  par  un 
traité  de  paix.  Plus  tard,  à  la  suite  d'événements  politiques 
ou  militaires,  la  Puissance  usurpatrice  est  dépouillée  du 
territoire  qu'elle  occupait  pacifiquement,  et  l'ancien  Etat 
en  reprend  possession.  Quel  va  être  l'effet  de  celte  restau- 
ration sur  les  actes  juridiques  accomplis  en  état  de  paix  par 
l'usurpateur  ? 

La  solution  est  entièrement  différente  de  celle  que  nous 
avons  donnée  dans  la  première  hypothèse.  Il  faut  admettre 
que,  dans  ce  cas,  l'État  dépossédé  doit  respecter  tous  les 
faits  accomplis  parla  Puissance  ennemie  qui  jouissait  du 
droit  de  souveraineté.  On  ne  se  trouve  plus,  en  effet,  en 
présence  d'une  occupation  temporaire,  pendant  la  guerre, 
mais  d'une  possession  consacrée,  non  par  un  traité,  il  est 
vrai,  mais  par  un  état  de  paix  qui  donne  à  l'ordre  de  choses 
établi  un  caractère  légal  vis-à-vis  des  tiers  dont  les  droits 
ne  peuvent  pas  être  méconnus.  Lorsqu'en  1813,  l'électeur 
de  Hesse  rentra  dans  ses  Etats,  il  devait  respecter  les  alié- 
nations des  domaines  de  la  couronne  opérées,  de  1806  à 
1813,  par  le  gouvernement  de  Westphalie.  La  Faculté  de 
droit  de  Kehl,  jugeant  comme  arbitre,  en  1831,  dans  un 
cas  semblable,  reconnut  que  la  fin  d'un  interrègne  ne- 
peut  permettre  à  l'État  restauré  d'annuler  les  actes  consen- 
tis par  l'usurpateur.  Mais  il  ne  faut  pas  assimiler  aux  do- 
maines de  l'Etat  les  biens  particuliers  du  souverain  qui, 
comme  toutes  les  propriétés  privées,  ne  sont  nullement  à  la 
disposition  de  l'Etat,  et  doivent  rester  en  dehors  de  toute 
atteinte. 
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SECTION  II 
De  la  guerre  maritime  1 . 

428.  Les  caractères  généraux,  sous  lesquels  se  présente 
la  lutte  entre  les  forces  navales  de  deux  Puissances  enne- 
mies, sont  les  mêmes  que  ceux  de  la  guerre  continentale. 
Cette  ressemblance  s'affirme  dans  les  formes  de  la  déclara- 
tion de  guerre,  dans  la  plupart  des  usages,  suivis  pour 
l'attaque  et  la  défense,  dans  le  traitement  des  prisonniers 
et  des  blessés,  dans  les  conventions  de  guerre  et  les  causes 
qui  mettent  fin  aux  hostilités. 

Mais  la  guerre  maritime  obéit  encore  aujourd'hui  à  des 
règles  spéciales,  que  l'intérêt  des  Etals  continue  à  mainte- 
nir, malgré  les  vives  critiques  qu'elles  suscitent  de  la  part 
des  jurisconsultes  inspirés  par  l'équité  et  les  principes  du 
droit.  Ce  sont  ces  règles  particulières,  constituant  le  plus 
souvent  des  différences  profondes  avec  la  guerre  continen- 
tale, que  je  vais  uniquement  signaler  en  me  plaçant  aux 
points  de  vue  suivants  :  effets  de  la  déclaration  de  guerre, 
moyens  de  nuire  à  l'ennemi,  des  combattants  auxiliaires  ou 
de  la  course,  des  droits  sur  la  liberté  des  personnes  inoffen- 
sives et  sur  la  propriété  privée. 


i  Àrendt,  Droit  maritime  international,  —  Aube,  Nouveau  dr. 
maritime  int.  —  Azuni.  Droit  maritime  de  l'Europe.  —  Carlos 
Testa,  Le  dr.  public  maritime  (trad.  du  portugais  par  Boutiron).  De 
Cussy,  Phases  et  causes  célèbres  du  dr.  maritime.  —  Jouffroy,  Le 
droit  des  gens  maritime  universel.  —  Nys,  La  guerre  maritime. 
—  Liebrecht,  La  guerre  maritime.  —  Pallu  de  la  Barrière,  Le  bâ- 
timent de  combat  et  la  guerre  sur  mer.  —  Du  Pin  de  Saint-André, 
Torpilleurs  et  bâtiments.  —  Lé  veillé,  De  V  inviolabilité  de  la  pro- 
priété privée  des  belligérants  sur  mer,  1863.  —  De  Boeck,  De  la 
propriété  privée  ennemie  sous  pavillon  ennemi,  1882.  —  Haute- 
feuille,  Questions  de  dr.  marit.  int.  —  De  Laveleye,  Respect 
de  la  prop.  privée  sur  mer,  Rev.  de  dr.  int.,  Bruxelles,  t.  VII, 
p.  598  ;  t.  XVI,  p.  568  (Ajoutez  auteurs  cités,  pp.  172,  22). 
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I 

EFFETS   DE   LA   DECLARATION   DE    GUERRE 

429.  A.  Embargo.  —  L'ouverture  des  hostilités  n'en- 
traîne pas,  dans  la  guerre  continentale,  la  confiscation  des 
propriétés  appartenant  à  des  sujets  ennemis  et  situées  sur  le 
territoire  de  l'un  des  belligérants.  Dans  la  guerre  maritime, 
les  Puissances  se  reconnaissaient  le  droit,  d'après  les  déci- 
sions constantes  de  la  jurisprudence  anglaise,  de  mettre  Y  em- 
bargo, c'est-à-dire,  de  s'emparer  des  navires  ennemis  qui 
se  trouvaient  dans  leurs  eaux  territoriales,  au  moment  de 
la  déclaration  de  guerre. 

Toutefois,  d'après  la  pratique  la  plus  récente,  un  certain 
délai  est  accordé  aux  bâtiments  ennemis  pour  se  retirer. 
Lors  de  la  guerre  de  Crimée,  l'Angleterre  et  la  France. ont, 
par  une  déclaration  du  mois  de  mars  1854,  permis  aux 
navires  russes  de  quitter,  pendant  un  délai  de  six  semaines, 
leurs  ports  respectifs,  pour  regagner  leur  patrie.  La  France, 
en  1870,  accorda,  dans  le  même  but,  un  délai  de  trente 
jours  aux  vaisseaux  allemands.  Une  pratique  analogue  a 
été  suivie  dans  la  guerre  gréco-turque  de  1897  ;  les  navires 
grecs  ont  eu  un  délai  de  quinze  jours  pour  quitter  les  eaux 
ottomanes,  et  ceux  qui  étaient  partis  d'un  port  étranger 
avant  l'expiration  de  ce  délai  ont  pu,  après  avoir  été  visités, 
traverser  les  détroits,  s'ils  ne  contenaient  pas  de  contre- 
bande de  guerre1.  Les  Etats-Unis,  lors  de  la  guerre  hispano- 
américaine,  en  1898,  ont  accordé  un  délai  de  trente  jours 
aux   vaisseaux  espagnols  ;  l'Espagne  accordait  cinq  jours 
aux  navires  américains,  mais  ce  délai  ne  partait  que  du  27 
avril,  la  déclaration  de  guerre  étant  du  24. 

430.  B.  Licences  de  commerce.    —  Un  effet,  résul- 
tant de  l'ouverture  des  hostilités,  et  qui  s'applique  dans  la 


1  Politis,   La  guerre  gréco-turque,  Rev.  de  dr.  int.  public,  Pa- 
8,  t.  IV,  p.  690. 
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guerre  marilime  comme  dans  la  guerre  continentale,  con- 
siste dans  l'interruption  des  rapports  commerciaux  entre 
les  belligérants.  Ceux-ci  peuvent  toutefois,  en  accordant  des 
licences  de  commerce  aux  capitaines  marchands,  leur  per- 
mettre de  continuer  les  relations  commerciales  avec  l'en- 
nemi, sans  craindre  que  leur  bâtiment  soit  capturé  ;  un 
État  peut  accorder  cette  licence  à  quelques-uns  de  ses  su- 
jets ou  même  à  des  ennemis,  et,  suivant  les  cas,  permettre, 
d'une  façon  générale,  la  continuation  des  rapports  commer- 
ciaux avec  son  adversaire.  Les  licences  peuvent  donc  être, 
sous  ce  rapport,  générales  ou  spéciales. 

A  l'époque  où  la  France  et  l'Angleterre  firent  la  guerre  à 
la  Chine,  les  commerçants  français  et  anglais  purent  con- 
tinuer librement  Leur  commerce  avec  l'empire  chinois.  Lors 
de  la  guerre  de  Crimée,  en  1854,  des  proclamations  spé- 
ciales apportèrent  de  notables  dérogations  à  la  règle  qui 
prohibe  tout  rapport  commercial  avec  l'ennemi.  Mais  des 
décisions  spéciales  étaient  nécessaires  pour  modifier  le 
principe  et  pour  empêcher  les  tribunaux  de  prises  de  pro- 
noncer la  confiscation,  car  l'Angleterre  et  la  France  ad- 
mettent comme  règle  absolue  l'interdiction  du  commerce 
entre  belligérants. 

La  protection,  résultant  delà  licence,  couvre  le  navire 
pendant  la  période  de  temps  et  pour  les  trafics  qui  s'y 
trouvent  mentionnés.  Elle  s'arrête,  d'ailleurs,  devant  des 
blocus  régulièrement  établis,  ou  devant  la  prohibition  gé- 
nérale qui  frappe  la  contrebande  de  la  guerre. 


II 

MOYENS    DE    NUIRE    A    L  ENNEMI 


» 


431.  Les  guerres  navales  sont  plus  cruelles  et  plus 
meurtrières  que  les  guerres  continentales. 

432.  A.  Torpilles.  —  Les  torpilles,  dont  on  a  déjà  fait 
l'expérience  dans  des  guerres  récentes,  suffisent  pour  anéan- 
tir d'un  seul  coup  des  navires  entiers.  On  s'est  demandé  si 
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de  tels  ravages,  effrayants  par  leur  caractère  soudain  et 
général,  n'étaient  pas  contraires  aux  lois  de  la  guerre.  Il 
est  cependant  difficile  d'en  défendre  l'emploi,  comme 
moyen  de  défense,  pour  empêcher  les  navires  ennemis  de 
pénétrer  dans  les  eaux  territoriales.  On  pourrait  comprendre 
plus  facilement  la  prohibition  des  torpilles  mobiles  comme 
moyens  d'attaque  en  pleine  mer  ;  mais  il  est  peu  probable 
que  les  Etats  maritimes  veuillent  renoncer  aux  moyens  les 
plus  rapides  et  les  plus  puissants  d'anéantir  les  forces  na- 
vales de  l'ennemi.  Il  faudrait,  dans  tous  les  cas,  pour  arri- 
vera un  pareil  résultat,  qu'un  accord  intervînt  entre  toutes 
les  Puissances  maritimes  *. 

433.  B.  Bombardement.  —  Le  bombardement,  dans 
les  guerres  continentales,  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  les 
places  fortes,  ou  pour  les  villes  ouvertes  qui  opposent  de  la 
résistance  à  l'ennemi.  Mais,  dans  la  guerre  maritime,  la 
coutume  l'autorise  même  pour  les  ports  de  commerce  ou  les 
villes  qui  ne  se  défendent  pas,  afin  de  hâter  la  destruction 
de  la  richesse  commerciale  de  la  Puissance  ennemie.  Il 
faut  condamner,  sans  hésitation,  un  tel  acte  de  barbarie 
lorsqu'il  n'est  pas  impérieusement  comrnandé  par  les  né- 
cessités de  la  guerre.  En  1878,  la  flotte  turque  n'hésita  pas 
à  bombarder,  sans  aucune  utilité,  certaines  places  ouvertes 
sur  des  côtes  russes  de  la  mer  Noire.  Sans  la  présence  des 
escadres  étrangères  dans  les  parages  du  Chili,  lors  de  la 
guerre  civile,  en  1891,  les  deux  partis  auraient  pu  conti- 
nuer le  bombardement  des  places  ouvertes,  auquel  ils  com- 
mençaient à  se  livrer.  Cette  destruction  des  propriétés  pri- 
vées, le  long  des  côtes,  est  un  moyen  de  nuire  qui  déshonore 
l'Etat  qui  l'emploie,  et  que  le  droit  public  moderne  doit 
rejeter  des  coutumes  de  la  guerre.  Déjà,  Garnier-Pagès,  en 
présentant  au  Corps  législatif,  le  9  juillet  1870,  un  projet 
de  loi  pour  protéger  la  propriété  privée  dans  les  guerres 
maritimes,  demandait,  par  l'article  2  de  son  projet,  d'inter- 
dire tout  bombardement,  par  les  bâtiments  de  l'État,  des 

1  Geffcken,  La  guerre  maritime  de  Vavenir,  Ttev.  de   dr.  int., 
Bruxelles,  t.  XX,  p.  451  ;  t.  XXIII,  p.  580. 
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entrepôts,  villes  de  commerce  et  villes  ouvertes  des  nations 
qui  accepteraient  la  réciprocité,  l'attaque  restant  limitée 
aux  ports  el  villes  militaires.  Les  événements  qui  suivirent 
empêchèrent  la  discussion  de  ce  projet  qui  deviendra,  nous 
l'espérons,  la  loi  de  l'avenir. 

Parmi  les  vœux,  contenus  dans  Y  acte  final  de  la  Confé- 
rence de  la  Haye  (18  mai-29  juillet  1899),  il  en  est  qui 
concernent  le  renvoi,  à  l'examen  de  conférences  ultérieures, 
de  la  question  relative  au  bombardement  et  à  l'inviolabilité 
des  ports,  villes  et  villages  par  les  forces  navales,  ainsi  que 
de  celle  qui  se  réfère  aux  types  et  aux  calibres  des  fusils  et 
de  l'artillerie  de  la  marine. 

434.  G.  Rusés  de  guerres.  —  Certaines  inises  de 
gueme,  qui  sont  interdites  dans  la  guerre  continentale,  le 
sont  également  dans  la  guerre  maritime.  Un  vaisseau  peut 
naviguer  sous  un  pavillon  qui  n'est  pas  le  sien,  mais  au 
moment  où  le  combat  va  s'engager  entre  les  escadres  en- 
nemies, chacune  d'elles  doit  arborer  son  véritable  pavillon  l. 
Les  anciennes  ordonnances  françaises  défendaient  de  donner 
le  coup  de  semonce  sous  un  faux  pavillon  ;  et  le  décret  du 
15  août  1851  ordinne,  qu'avant  de  commencer  l'action,  le 
commandant  en  chef  fasse  arborer  les  marques  distinctives 
et  hisser  les  pavillons  français  sur  tous  les  bâtiments.  Dans 
aucun  cas,  il  ne  doit  combattre  sous  un  autre  pavillon.  Dans 
les  combats  de  nuit,  un  fanal  doit  être  placé  au-dessus  du  pa- 
villon de  poupe.  Il  faut  ajouter,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
qu'on  ne  peut,  dans  aucune  guerre,  abuser  du  pavillon 
parlementaire  ou  des  insignes  de  la  Convention  de  Genève. 

Les  lois  de  la  guerre  interdisent  de  faire  feu  sur  un  na- 
vire qui  amène  son  pavillon  et  manifeste  ainsi  l'intention 
de  se  rendre. 

435.  D.  Blocus  maritime.  —  Le  blocus  est  une  mesure 
de  guerre  qui,  à  la  différence  du  siège  dans  les  guerres 
continentales,  s'applique  aux  ports  non  fortifiés  comme  aux 
places  de  guerre.  Je  préciserai  ses  caractères  et  ses  condi- 
tions d'existence,  en  étudiant  la  neutralité  (n°  485). 

1  Pillet,  Le  litoe  vsage  du  pavillon^  Rev.  de  dr.   int.  public. 
1898,  p.  444. 
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III 
COMBATTANTS   AUXILIAIRES  :  DE    LA    COURSE  * 

436.  Nous  avons  vu  les  conditions  requises,  dans  la 
guerre  continentale,  pour  l'organisation  des  corps  francs  à 
côté  de  l'armée  régulière.  Dans  la  guerre  maritime,  les 
corsaires  ont,  pendant  longtemps,  combattu,  dans  l'intérêt 
du  pays  qui  leur  délivrait  des  lettres  de  marque,  comme 
auxiliaires  des  forces  navales  de  l'Etat,  en  faisant  la  guerre 
de  course,  sous  l'autorité  de  l'amiral  commandant  la  flotte 
de  guerre.  L'un  des  principes,  admis  dans  la  déclaration  de 
Paris  du  16  avril  1856,  et  reconnu  par  toutes  les  Puissances, 
à  l'exception  de  trois  seulement,  est  conçu  en  ces  termes  : 
la  course  est  abolie.  Je  vais,  pour  compléter  cette  première 
idée  générale,  indiquer  l'origine  et  le  caractère  de  la  course, 
les  causes  et  les  conséquences  de  son  abolition. 

437.  A.  Origine  et  caractère  de  la  course.  —  Dans 
l'antiquité,  les  corsaires  ne  se  distinguent  guère  des  pirates, 
et,  chez  les  grecs,  Solon  avait  édicté  des  règles  pour  leurs 
associations  au  point  de  vue  commercial.  A  l'époque  du 
Moyen  Age,  les  commerçants  s'entendent  pour  voyager  de 
conserve,  afin  de  se  garantir  mutuellement  contre  les  périls 
de  la  navigation.  Ils  s'unissent  pour  se  défendre  contre  les 
attaques  des  pirates  qui  dévastent  les  mers,  ou  pour  re- 
prendre des  biens  dont  ils  viennent  d'être  dépouillés.  Pour 
réprimer  les  abus  qui  naissaient  de  ces  guerres  privées,  les 
Etals  défendent  aux  navires  marchands  de  courir  la  mer, 
pour  faire  des  prises,  sans  une  autorisation  de  leur  souve- 
rain. Ce  n'est  qu'après  avoir  vérifié  le  préjudice  éprouvé 
par  le   navire,  qu'on  accorde   à  l'armateur  l'autorisation 

1  G.  F.  de  Martens,  Essai  concernant  les  armateurs,  les  prises 
et  les  reprises^  1795.  —  Caron,  La  prise  maritime.  —  Dislère,  Les 
croiseurs  et  la  guerre  de  course. —  De  TVfas  Latrie,  Droit  de  marque 
et  droit  de  représailles.  —  Lauget,  Les  corsaires  confédérés,  lîev. 
des  Deux-Mondes^  1er  juillet  1864. 
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d'exercer  des  représailles.  Son  navire  reçoit  une  marque 
comme  signe  de  l'autorisation,  et  de  là  vient  le  nom  de 
lettres  de  marque.  Les  bâtiments  corsaires  font  désormais 
la  guerre  de  course  pour  exercer  des  représailles,  avec 
l'agrément  du  souverain  qui  les  oblige,  plus  tard,  à  donner 
caution,  et  les  déclare  responsables  des  actes  commis  en 
dehors  des  limites  fixées  par  l'autorisation. 

438.  Au  xvdi6  siècle,  les  guerres  maritimes  des  Etats 
ont  surtout  pour  but  de  conquérir  la  suprématie  commer- 
ciale, afin  de  ruiner  plus  sûrement  la  richesse  des  Puis- 
sances rivales.  Les  gouvernements  prennent  alors,  comme 
auxiliaires  de  leur  flotte  de  guerre,  les  corsaires  auxquels  ils 
délivrent  une  commission  spéciale  de  guerre  ou  lettres  de 
marque ,  et  qu'ils  encouragent  par  la  promesse  de  partager 
les  prises  faites  pendant  la  guerre. 

C'est  donc  à  partir  de  cette  époque  que  les  corsaires  pren- 
nent part  aux  guerres  publiques  de  l'État,  comme  auxi- 
liaires de  la  marine  militaire.  Us  dépendent  de  l'amirauté 
et  obéissent  à  ses  ordres.  La  course  est  alors  réglementée 
pas  les  législations  de  tous  les  États,  et  on  peut  la  définir  : 
le  moyen  employé  par  un  Etat  pour  utiliser,  dans  une 
guerre  maritime,  les  navires  des  particuliers,  en  vue  de 
s'emparer  des  bateaux  de  commerce  de  t ennemi,  en  leur 
laissant  une  part  du  butin.  En  France,  elle  était  régie  par 
un  règlement  du  2  prairial  an  XI  qui  comprenait  133  ar- 
ticles. Les  dispositions  principales  étaient  les  mêmes  dans 
la  plupart  des  pays.  Les  corsaires  devaient  :  a)  avoir  une 
autorisation  expresse  qui  devait  être  renouvelée  après  le 
délai  fixé  dans  leurs  lettres  de  marques  ;  b)  donner  une 
caution  destinée  à  garantir  l'application  des  règlements  ; 
c)  et  leurs  prises  n'étaient  définitives  qu'après  jugement. 
Ce  n'est  qu'en  observant  les  conditions  requises  qu'ils  pou- 
vaient faire  légalement  la  course  et  ne  pas  être  considérés 
comme  des  pirates.  Ces  derniers,  en  effet,  qui  ne  peuvent 
s'abriter  sous  aucun  pavillon  reconnu,  sont  en  dehors  du 
droit  international  ;  ils  n'ont  aucune  commission,  et  leurs 
prises  ne  sont  jamais  régulières. 

La  course  est  un  avantage  pour  les  Etats  qui,  n'ayant 
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pas  une  marine  militaire  puissante,  jouissent  d'une  marine 
marchande  nombreuse,  et  peuvent  facilement  armer  des 
corsaires  pour  lutter  contre  les  forces  navales  de  l'ennemi. 
Mais  les  corsaires  n'étaient,  en  somme,  que  des  pirates  pa- 
tentés, et  plusieurs  causes  devaient  contribuer  à  la  dispa- 
rition de  ceux  qui,  sous  le  nom  de  gueux  de  la  mer,  de  fli- 
bustiers ou  boucaniers,  au  temps  de  Louis  XIV,  ont  tait 
des  expéditions  qui  sont  restées  tristement  célèbres. 

439.  B.  Abolition  de  la  course;  causes  et  effets.  — 
La  course  avait  produit,  dès  son  origine,  de  nombreux  abus. 
Elle  était  l'occasion  de  véritables  actes  de  piraterie  qui  com- 
promettaient la  sécurité  des  neutres  et  faisaient  naître  des. 
conflits  en  ire  les  Puissances,  dont  la  responsabilité  était 
engagée  par  la  protection  même  qu'elles  promettaient  aux 
corsaires.  L'application  des  règlements  était  le  plus  sou- 
vent éludée  avec  la  complicité  des  Etats  qui  tenaient  à  se 
ménager  le  concours  de  leurs  auxiliaires,  pour  combattre 
efficacement  le  commerce  de  leurs  ennemis. 

Les  publicistes  de  l'époque  prolestèrent  contre  une  pa- 
reille institution  au  nom  des  principes  de  l'bumanité  et  du 
christianisme,  et,  dès  la  fin  du  siècle  dernier,  des  tentatives 
furent  faites  pour  l'abolir.  Franklin  fil  insérer,  dans  un 
traité  conclu  entre  les  Etats-Unis  et  la  Prusse,  le  10  sep- 
tembre 1785,  une  clause  par  laquelle  les  deux  Puissances 
contractantes  s'engageaient  à  ne  pas  délivrer  des  lettres  de 
marque  dans  une  guerre  entre  les  deux  pays.  Une  propo- 
sition semblable  faite  par  la  France  en  1792  ne  fut  ac- 
cueillie avec  faveur  que  par  la  ville  de  Hambourg  et  les 
villes  Hanséatiques.  Et  enfin,  après  les  tentatives  également 
infructueuses  faites,  en  1823,  par  Cbateaubriand,  ministre 
des  affaires  étrangères  de  France,  et  par  le  Président  des 
États  Unis,  Monroë,  la  course,  abolie,  en  fait,  lors  de  la 
guerre  de  Crimée,  fut  solennellement  supprimée  par  l'ar- 
ticle premier  de  la  déclaration  de  Paris,  le  16  avril  1856. 
Quarante  Etals  acceptèrent  les  principes  de  celte  déclara- 
tion et  s'engagèrent  à  renoncer  à  la  course.  Trois  Puis- 
sances, les  Etats-Unis,  l'Espagne  et  le  Mexique  refusèrent 
leuradbésion.  Les  Etats-Unis  ne  sont  cependant  pas  oppo- 
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ses,  en  principe,  à  l'abolition  de  la  course  ;  mais  ils  vou- 
laient, avant  de  l'admettre,  qu'on  supprimât  le  droit  pour 
les  vaisseaux  de  guerre  de  capturer  les  navires  de  commerce  ; 
car  n'ayant  pas  alors  de  marine  militaire  puissante,  ils  ne 
pouvaient  lutter  efficacement  contre  les  flottes  des  autres 
Etats  qu'en  armant  des  corsaires. 

440.  La  déclaration  de  Paris  exprime,  pour  les  Etats  qui 
l'ont  admise,  une  règle  de  droit  conventionnel  et,  pour  tous, 
un  principe  de  droit  international  fondé  sur  la  raison  et 
l'équité. 

Tout  d'abord,  les  Puissances  qui  ont  accepté  l'abolition 
de  la  course,  ne  peuvent  songer  à  en  faire  usage  sans  violer 
leur  engagement,  à  moins  de  l'employer,  à  litre  de  repré- 
sailles, contre  ceux  qui,  n'ayant  pas  adhéré  à  la  convention 
de  Paris,  armeraient  des  corsaires.  Les  prises  maritimes  ne 
peuvent  donc  plus  être  faites,  en  principe,  que  par  les  na- 
vires de  guerre.  L'abolition  de  la  course  n'empêche  pas 
d'ailleurs  que  des  hommes  de  la  marine  marchande  ne 
soient  incorporés,  à  titre  de  volontaires,  et  avec  leurs  na- 
vires, dans  les  forces  navales  de  l'Etat.  La  Prusse  l'avait 
ainsi  décidé  en  1870  et  avait  remplacé  la  délivrance  de  pa- 
tentes ou  de  lettres  de  marque  par  la  réquisition  des  croi- 
seurs auxiliaires.  La  France  crut  y  voir  une  violation  de  la 
déclaration  de  Paris,  et  protesta  ;  mais  les  jurisconsultes  de 
la  couronne,  en  Angleterre,  reconnurent  la  légitimité  de 
celte  mesure,  et  assimilèrent  cette  marine  volontaire,  pla- 
cée sous  l'autorité  directe  de  l'Etat,  aux  corps  francs  de 
l'armée  de  terre.  Il  faut,  toutefois,  admettre  qu'il  peut  y 
avoir  là,  pour  les  Etats,  un  moyen  d'éluder  l'abolition  de 
la  course.  La  différence,  entre  ces  croiseurs  auxiliaires  et 
les  corsaires,  consiste  en  ce  que  les  premiers  sont  comman- 
dés par  un  officier  de  la  marine  militaire  et  n'opèrent  pas 
dans  un  intérêt  privé.  Le  décret  du  roi  de  Prusse  ne  put 
d'ailleurs  s'exécuter. 

t 

Quant  aux  trois  Etats,  qui  ont  réservé  leur  liberté,  ils 
peuvent  encore  strictement  faire  la  guerre  avec  des  navires 
armés  en  course;  mais  ils  se  mettent  ainsi  en  dehors  du 
droit  international  maritime  consacré  par  les  progrès  de 
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l'humanité.  Dans  la  guerre  de  la  sécession  américaine,  en 
1861,  les  Etats  confédérés  du  Sud  accordèrent  des  lettres  de 
marque  à  des  bâtiments  corsaires  qui  causèrent  au  com- 
merce des  perles  considérables,  et  l'on  vit  renaître  les  abus 
déplorables  des  siècles  précédents,  sans  pouvoir  les  em- 
pêcher par  des  lois  qui  restaient  impuissantes.  Après  avoir 
dépouillé  les  navires  capturés,  les  corsaires  les  brûlaient  en 
pleine  mer,  et  abandonnaient  les  équipages  presque  nus 
dans  le  premier  port  de  relâche.  Ces  laits  peuvent  servir 
d'exemples  à  ceux  qui  pensent  encore  à  rétablir  la^ourse, 
en  espérant  qu'on  peut  la  discipliner. 

Lors  de  la  guerre  hispano-américaine,  les  Etals-Unis, 
par  une  proclamation  du  26  avril  1898,  déclaraient  qu'ils 
ne  comptaient  pas  délivrer  de  lettres  de  marque  et  se  con- 
formeraient aux  principes  de  la  déclaration  de  Paris  de  1856. 
L'Espagne  ne  voulut  pas  consentir  à  faire  l'abandon  formel 
de  son  droit  à  la  course,  tout  en  disant,  au  début  des  hosli- 
lités,  qu'elle  n'en  ferait  pas  usage  pour  le  moment.  Le  dé- 
cret de  Madrid  du  24  avril  1898  parle,  dans  son  article  5, 
des  visites  à  effectuer  par  la  marine  royale,  par  les  croiseurs 
auxiliaires  et  «  plus  tard  »  par  les  corsaires.  L'article  4  dé- 
cide que  les  navires  marchands  seront  transformés  en  croi- 
seurs auxiliaires  de  la  marine  militaire  et  devront  agir 
de  concert  avec  elle  ;  c'est  la  consécration  de  la  pratique 
dont  la  Prusse  avait  tenté  l'essai  en  1870  l. 

Beaucoup  d'auteurs  regrettent  Yabolition  de  la  course, 
utile  à  certains  Etats  et,  en  particulier,  à  la  France,  mais 
on  peut  dire  que  la  constitution  d'une  flotte  volontaire, 
avec  des  croiseurs  auxiliaires,  sera  désormais  la  course  de 
l'avenir  avec  une  réglementation  qui  empêchera  les  crimes 
des  anciens  corsaires. 


1  Le  Fur,  La  guerre  de  V Espagne  et  des  États  Unis,  Rev.  de  dr. 
hit.  public,  Paris,  p.  755. 
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VI 


DROITS  SUR  LES  PERSONNES  INOFFENSIVES  ET  SUR  LA  PROPRIETE 
PRIVÉE  ENNEMIE  DANS  LA  GUERRE  MARITIME.  DROIT  DE  PRISE 
MARITIME 

441.  Nous  avons  pu  voir  déjà,  par  le  bombardement  des 
places  ouvertes  et  la  capture  des  navires  marchands,  que  la 
propriété  privée  n'était  pas  respectée  eo  cas  de  guerre  ma- 
ritime ;  nous  nous  trouvons  ainsi  en  face  d'une  profonde 
différence  avec  la  guerre  continentale.  Il  faut,  pour  mettre 
mieux  en  relief  cette  règle  à  peine  entrevue,  en  étudier 
l'application  dans  la  pratique  actuelle,  les  exceptions 
qu'elle  comporte,  les  dérogations  que  lui  ont  apportées  des 
traités  et  des  lois,  les  motifs  qui  ta  justifient,  et  Papprécier, 
en  outre,  au  point  de  vue  des  progrès  du  droit  i?iteiwa- 
tionaL 

442.  A.  Pratique  actuelle  relative  aux  personnes. 
—  Les  habitants  inoffensifs,  les  non-combattants  sont  res- 
pectés dans  la  guerre  continentale.  Dans  la  guerre  maritime, 
les  équipages  des  navires  de  commerce  peuvent,  bien  qu'ils 
n'appartiennent  pas  à  la  marine  militaire,  être  faits  prison- 
niers et  internés  dans  une  ville  située  à  l'intérieur  du  terri- 
toire ennemi.  Cette  mesure  est  conforme  à  la  pratique  cons- 
tante des  Etats,  elle  est  la  conséquence  du  droit  qu'ont  les 
belligérants  de  capturer  la  propriété  privée,  les  navires  et 
la  cargaison  ;  on  ne  veut  pas  que  les  marins  de  commerce 
puissent  être  employés  à  d'autres  navires. hJ Institut  de  droit 
international  se  prononce,  dans  son  règlement  des  prises , 
art.  28,  pour  la  libération  des  marins  de  commerce  enne- 
mis. 

La  France  ne  dépassait  nullement  son  droit,  en  1870, 
lorsqu'elle  Ht  interner  à  Clermont-Ferrand,  quarante 
hommes  de  la  marine  de  commerce  ajlemande  et  la  Prusse 
obéit  à  un  sentiment  injustifiable  en  ordonnant,  en  retour, 
l'arrestation  de  quarante  notables  des  villes  de  Dijon,  Gray 
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et  Vesoul,  pour  les  envoyer  comme  otages  en  Allemagne. 
On  ne  peut  pas,  d'ailleurs,  faire  prisonniers  les  passagers 
nationaux  de  l'Etat  ennemi,  ni  les  marins,  sujets  d'une 
puissance  neutre,  qui  feraient  partie  de  l'équipage  d'un 
vaisseau  de  commerce  ennemi. 

443.  B.  Pratique  actuelle  relative  à  la  propriété 
privée.  —  Les  navires  de  commerce  et  les  marchandises 
transportées  par  mer,  qui  sont  des  propriétés  privées,  peu- 
vent être  capturés  sur  la  haute  mer  ou  dans  les  eaux  ter- 
ritoriales  des  belligérants  par  les  vaisseaux  de  guerre,  par 
les  corsaires  des  Etats  qui  n'ont  pas  encore  renoncé  à  la 
course,  et  par  les  autorités  publiques  de  l'Etat  (préfets  ma- 
ritimes, fonctionnaires  de  la  douane).  Les  marchandises 
ennemies  ne  sont  pas,  d'ailleurs,  saisissantes,  si  elles  sont 
embarquées  sous  pavillon  neutre  et  tant  que  leur  charge- 
ment n'est  pas  effectué  sur  navire  ennemi  ;  elles  cessent 
également  de  l'être,  dès  qu'elles  sont  déchargées  des  na- 
vires. 

444.  a)  Navires  de  commerce.  —  La  capture  ne  peut,  en 
principe,  s'appliquer  qu&[i£  navires  de  Vennemi,  dont  le 
caractère  hostile  se  détermine  par  des  règles  différentes 
suivant  les  Etats,  Faut-il  attribuer  ce  caractère  au  proprié- 
taire du  navire,  en  tenant  compte  de  sa  nationalité  ou  de 
son  domicile, 

445.  1*  Système  de  la  jurisprudence  française.  —  En 
Fratrce,  les  tribunaux  de  prises  admettent  que  la  nationa- 
lité détermine  le  caractère  ennemi  ou  neutre  de  la  per- 
sonne f  ;  le  navire  est  donc  ennemi  s'il  appartient  à  un 
propriétaire  citoyen  de  ÎEtat  ennemi,  et  s'il  a,  en  outre, 
le  droit  de  porter  le  pavillon  qui  le  couvre,  d'après  les  lois 
(lu  pays  dont  \\  arbore  les  couleurs.  Cette  double  condition 
constitue  fa  nationalité  du  navire,  et  indique  la  nature 
de  la  propriété,  propriété  indivisible,  au  point  de  vue  de 
l'exercice  des  droits  de  guerre,  en  ce  sens  qu'un  navire 
battant  pavillon  ennemi  pourra  être  capturé,  môme  dans 


1  Conseil  (tes  prises,  31  déc.  1870j  Barbonx,  Jurispr.  du  conseil 
des  prises  pendant  la  guerre  de  1870,  p.  104. 
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le  cas  où  il  appartiendrait  en  partie  à  des  neutres,  ou  serait 
grevé  d'une  hypothèque  à  leur  profit  (Aff.  du  navire  prus- 
sien le  Turner,  capturé,  en  1870,  par  l'aviso  le  d'Estréë). 

La  nationalité  d'un  navire  se  constate  :  1°  par  les  pièces 
de  bord,  2°  par  tous  autres  actes  justificatifs.  Bien  que  les 
premières  constatations  faites  par  le  capteur  aient  fait  pré- 
sumer que  le  navire  était  ennemi,  ses  propriétaires  peuvent 
prouver  le  contraire,  en  montrant  qu'ils  n'arborent  un  pa- 
villon étranger  qu'en  l'absence  d'un  pavillon  spécial  à  leur 
pays.  Nous  en  verrons  plus  loin  un  exemple  à  l'occasion  du 
navire  suisse  la  Palme  (voir  n°  513). 

Le  navire  garde  son  caractère  ennemi,  malgré  la  vente 
faite  à  des  neutres  dans  le  cours  des  hostilités  ;  on  ne  main- 
tient que  les  ventes  faites  par  acte  authentique  avant  la 
déclaration  de  guerre  (Règlement  du  26  juillet  1778, 
art.  7). 

446.  2°  Système  des  jurisprudences  anglaise  et  améri- 
caine. —  D'après  ces  jurisprudences,  c'est  le  domicile,  la 
résidence  permanente,  qui  détermine  le  caractère  hostile 
du  propriétaire  et,  par  suite,  du  navire.  La  durée  de  l'éta- 
blissement et  les  intentions  de  la  personne,  qui  peuvent 
être  appréciées  par  les  cours  de  prises,  donnent  lieu  à  de 
grandes  difficultés  pratiques.  En  cas  à' annexion  du  terri- 
toire,  où  est  établi  le  domicile,  on  ne  pourra  le  considérer 
comme  devenu  ennemi,  que  si  le  belligérant  en  a  pris  pos- 
session à  la  suite  d'un  traité,  ou  en  a  obtenu  cession  com- 
plète et  définitive,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  convention.  Une 
occupation  militaire,  au  cours  des  hostilités,  en  vue  de  la 
conquête,  modifie  également  le  caractère  ancien  du  terri- 
toire. 

Mais  le  droit  d'arborer  tel  pavillon,  avec  une  licence 
régulière,  est  un  élément  constitutif  du  caractère  hostile, 
prédominant  même  et  n'admettant  pas  de  preuves  contraires. 
Les  armateurs  suisses  qui  n'ont  pas  de  pavillon  national 
n'éviteront  pas  la  capture,  s'ils  ont  arboré  un  pavillon 
étranger  appartenant  à  un  Etat  actuellement  en  guerre 
avec  la  Puissance  qui  a  saisi  leur  navire.  Cette  jurispru- 
dence admet  encore  moins  la  divisibilité  de  la  propriété,  si 
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le  navire  battant  pavillon  ennemi  appartient  en  partie  à 
des  neutres,  mais,  par  un  singulier  manque  de  logique, 
elle  rejette  ce  principe  et  confisque  pour  partie  le  navire 
battant  pavillon  neutre  et  appartenant  partiellement  à  des 
propriétaires  ennemis. 

Toutefois,  elle  valide  les  ventes  de  navires  faites  à  des 
neutres,  pendant  les  hostilités,  sauf  à  exiger  la  bonne  foi  et 
la  sincérité  de  l'acte  consenti. 

447.  b)  Marchandises  ou  cargaison.  —  1°  Jurisprudence 
française.  —  La  nationalité  du  propriétaire  sert,  comme 
pour  les  navires,  à  indiquer  le  caractère  ennemi  de  la  car- 
gaison. C'est  le  destinataire,  aux  risques  duquel  voyagent 
les  marchandises,  qui  en  est  considéré  comme  le  proprié- 
taire, à  moins  d'une  convention  contraire,  non  frauduleuse, 
qui  en  réserve  la  propriété  et  les  risques  à  {'expéditeur. 
Les  marchandises,  chargées  à  bord  d'un  navire  ennemi, 
sont  présumées  ennemies;  les  pièces  de  bord  seules  servent 
de  preuve  pour  la  propriété  des  marchandises,  mais  le 
propriétaire  peut  prouver  sa  nationalité  par  tout  autre 
moyen  de  droit;  les  intéressés  peuvent  obtenir  un  délai 
des  tribunaux  de  prises  pour  démontrer  leur  caractère 
neutre  (Arrêts  des  7  janvier  et  23  février  1871). 

448.  2°  Jurisprudences  anglaise  et  américaine.  —  Le 
domicile  du  propriétaire  démontre  le  caractère  hostile  de 
la  cargaison,  mais  c'est  toujours  le  destinataire  qui,  no- 
nobstant toute  convention  contraire,  sera  considéré  comme 
ayant  le  droit  de  propriété  sur  les  marchandises  expédiées. 
La  propriété  ne  peut  môme  pas  changer  de  nature  pen- 
dant le  cours  du  voyage  (in  transitu).  Une  marchandise 
ennemie,  vendue  à  un  neutre  pendant  le  voyage,  conservera 
le  caractère  hostile  qu'elle  avait  au  début.  Une  telle  déci- 
sion ne  peut  se  justifier,  en  l'absence  de  fraude,  et  ne 
s'explique  que  par  le  désir  des  belligérants  d'étendre  le 
droit  de  prise  dans  leur  propre  intérêt.. 

C'est  dans  cette  même  pensée  que  la  jurisprudence  anglo- 
américaine,  en  dehors  de  la  nationalité  ou  même  du  domi- 
cile du  propriétaire,  arrive  à  donner  aux  choses  un  carac- 
tère ennemi,  en  tenant  compte  de  Y  origine  de  cette  propriété 


■  • 
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née  sur  le  terri  loi  re  ennemi,  ou  du  genre  de  commerce 
dans  lequel  cette  propriété  est  engagée.  Une  même  per- 
sonne peut  avoir  ainsi  à  la  fors  un  caractère  ennemi  pour 
certains  actes  de  commerce,  et  un  caractère  neutre  pour 
d'autres  actes  qui  sont  en  dehors  du  commerce  général  d'un 
belligérant. 

En  résumé,  comme  principe  général,  la  Jurisprudence 
française  tient  compte  de  la  nationalité  du  propriétaire, 
la  jurisprudence  anglo-américaine  s'occupe  du  domicile. 
La  première  opinion  restreint  le  droit  de  prise  et  évite  les 
difficultés  nombreuses  relatives  aux  conditions  nécessaires 
pour  déterminer  l'acquisition  du  domicile  commercial,  au 
point  de  vue  du  droit  de  guerre.  H  est  vrai  qu'elle  n'est 
pas  elle-même  à  l'abri  de  la  critique,  si  on  veut  la  conciffer 
avec  fa  principale  raison  qui  sert  de  base  au  droit  de 
capture  de  la  propriété  ennemie,  c'est-à-dire  l'affaiblisse- 
ment de  la  puissance  maritime  des  belligérants.  Dans  le 
cas,  par  exemple,  où  une  guerre  existe  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  est-il  logique  de  considérer  le  commerce  ma- 
ritime d'un  Français  établi  en  Amérique  comme  une 
source  de  richesse  pour  sa  patrie  d'origine  ? 

449.  L'équité  sembFerait  exiger,  en  présence  de  ces  dif- 
ficultés, que  la  propriété  fût  considérée  comme  ennemie, 
lorsque  le  propriétaire  est  citoyen  de  l  État  ennemi  et  a, 
en  outre,  son  domicile  ou  tout  au  moins  un  établissement 
commercial  important  sur  le  territoire  de  cet  État. 

La  capture  ne  peut  être  laite,  d'après  des  principes  déjà 
vus,  que  par  la  marine  militaire  et  les  autorités  publiques 
des  belligérants  et  aussi  par  les  corsaires  des  Etats  qui 
n'ont  pas  renoncé  à  la  course.  Mais  une  prise,  faite  par  un 
navire  de  commerce  qui  s'en  est  emparé  en  exerçant  son 
droit  de  défense  ou  par  des  prisonniers  qui  se  rendent 
maîtres  du  navire  sur  lequel  ils  étaient  détenus,  sera  re- 
connue comme  valable  et  attribuée  aux  capteurs  (Arrêté  du 
2  prairial,  an  Xf,  art.  34;  Arrêt  du  Conseil  des  prises 
du  26  thermidor,  an  XEII).  La  capture  doit  être  faite  en 
pleine  mer  ou  dans  les  eaux  territoriales  d'un  belligérant. 
Elle  est  nulle,  si  elle  s'est  opérée  dans  les  eaux  d'une  Puis- 
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sanee  neutre  et  Tarit rrbwtiow  de  l'a  prise,  dans  ce  cas,  même 
à  un  acheteur  de  bonne  foi,  ne  s'impose  pas  à  l'Etat  neutre 
qui  patrrrait  faire  annuler  l'acquisition  si  le  navire  était 
conduit  dans  un  de  ses  porte.  Mais,  pour  éviter  toute  diffi- 
culté, la  Puissance  neutre  fera!  bien  de  revendiquer  ses 
droits  avant  te  jugement  du*  Conseil  des  prises. 

Je  compléterai  Fêtude  relative  au  droit  de  capture,  re- 
lativement aux  époques  où  Ton  peut  capturer,  aux  moyens 
de  procéder  à  fa  saisie  et  à  se»  effets,  en  retrouvant  les 
prises  maritimes  eofnme  sanction  des  restrictions  apportées 
ara  commerce  des  neutres,  et  en  étudiant  tes  règles  con- 
cernant la  juridiction  des  tribunaux  de  prises  (Voir 
nw  494-530). 

450.  B.  Exceptions  au  droit  de  capture.  —  Le  droit 
international  eoutumier  exempte-  du  droit  de  prise  certains 
bâtiments  qne  je  rais  énumérer  dans  Tordre  suivant  : 

1°  Les  bateaux  destinés  à  ta  pèche  côtière,  à  raison  d'un 
principe  d'équité  et  du  but  paeifiqne  de  leur  petite  in- 
dostrie; on  admettait  à  leur  profit  les  «  trêves  péche- 
resses » .  La  France  ne  valide  pas  la  saisie  de  canots  pé- 
cheurs, même  par  voie  de  représailles.  Sous  Louis  XIV, 
la  pratique  contraire  des  Anglais  fit  oublier  un  insdant  ta 
tradition  française,  mais  Louis  XV!  la  reprit  et  tous  les 
régimes  qui  se  sont  succédé  Font  de  nouveau  consacrée.  On 
la  retrouve  dans  tes  guerres  de  Crimée,  d'Italie  et  de  1870. 
L'Angleterre,  au  contraire,  détruisait,  pendant  la  guerre  de 
Crimée,  les  in  si  rumen  ts  de  pêche  et  même  les  cabanes  de 
pêcheurs,  construites,  le  long  des  cokes,  dans  la  mer  d'Àzoff. 

Il  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  étendre  cette  exception  à  la 
grande  pèche  qui  se  fait  dans  l'Océan,  et  qui  a  le  caractère 
d*une  véritable  opération  commerciale; 

2*  Les  bâtiments  naufragés  peuvent  être  exempts  do 
droit  de  capture,  bien  que  certains  auteurs  veuillent  leur 
refuser  ce  privilège,  qu'ils  trouvent  inspiré  par  la  gran- 
deur d'âme  mais  non  par  la  stricte  justice  ;  la  législation 
française  est  contraire  à  cette  exemption  (art.  26,  ordon- 
nance de  1681  ;  art.  14,  règlement  du  26  juillet  1778;  décret 
du  18  juillet  1854); 
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3°  On  peut  l'accorder  aux  vaisseaux  destinés  à  des  mis- 
sions scientifiques  ou  à  des  voyages  d'exploration,  comme 
on  le  fit,  sous  les  règnes  de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI, 
pour  les  voyages  de  Bougainvîlle  et  de  la  Pérouse,  et, 
plus  tard,  pour  les  navires  envoyés  à  la  recherche  de 
Franklin.  Mais  ces  bâtiments  ne  doivent  faire  aucun  acte 
d'hostilité  et  l'Etat  ennemi  doit  être  avisé  du  caractère  de 
leur  mission  ; 

4°  Les  navires  de  commerce  !,  destinés  à  servir  d'hôpi- 
taux, doivent  jouir  de  la  neutralité  garantie  par  les  articles 
ajoutés,  le  21  octobre  1868,  à  la  convention  de  Genève,  et 
qui  ont  été  reproduits,  avec  quelques  modifications,  par  le 
projet  de  convention  élaboré  par  la  Conférence  de  la  Raye 
(18  mai  29  juillet  1899).  lien  est  de  même  des  navires  hos- 
pitaliers, équipés  par  les  sociétés  de  secours  reconnues  par 
les  gouvernements,  et  munis  d'une  commission  officielle,  et 
d'un  document  de  l'autorité  maritime  attestant  le  but  de  leur 
mission.  Ijes  noms  doivent  en  être  notifiés  aux  Puissances 
belligérantes,  à  l'ouverture  ou  aux  cours  des  hostilités 
(art.  3,  conv.  de  la  Haye).  La  peinture  extérieure  de  ces 
navires  est  blanche  avec  batterie  rouge  (art.  13  de  la  conv. 
de  1868;  art.  5  de  la  conv.  de  la  Haye  de  1899). 

Le  gouvernement  français  a  proposé  de  leur  assimiler 
les  navires  impropres  au  combat  et  qui  déjà,  pendant 
la  paix,  auraient  été  destinés  à  servir  d'hôpitaux  maritimes. 

Les  embarcations  y  qui  recueillent  les  blessés  ou  les  nau- 
fragés pour  les  porter  à  bord  des  navires  hospitaliers, 
doivent  être  respectées,  pendant  la  durée  de  leur  mission, 
autant  que  les  circonstances  peuvent  le  permettre  (art.  6 
de  la  conv.  add.  ;  art.  4  et  6  de  la  conv.  de  la  Haye). 

Les  blessés  et  naufragés  sont  prisonniers  de  guerre,  le 
belligérant  peut  les  garder,  les  diriger  vers  un  port  neutre 
ou  les  rendre  à  son  adversaire;  dans  ce  dernier  cas,  ils 
doivent  s'engager  à  ne  plus  servir  pendant  la  durée  de  la 
guerre  (art.  9,  10,  conv.  de  la  Haye). 


(!)  Fauchille,  Les  secours  aux  blessés...  dans  les  guerres  mari- 
times, Revue  de  dr.  int.  public,  Paris,   1899,  p.  291. 
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Les  navires  qui  veulent  profiter,  pour  leur  matériel  et 
leur  personnel,  du  bénéfice  de  la  neutralité,  doivent  arborer, 
comme  signe  dislinctif,  le  pavillon  blanc  à  croix  rouge  à 
côté  du  pavillon  national.  Lés  belligérants  ont  toujours  le 
droit  de  contrôle  et  de  visite,  sur  ces  navires,  et  même 
celui  de  les  éloigner,  si  la  gravité  des  circonstances  l'exi- 
geait (art.  10, 12,  13  de  la  conv.  add.;  art  4  et  5  de  la  conv. 
de  la  Haye). 

La  neutralité  qui  couvre  le  navire  de  commerce,  dans  ce 
cas  spécial,  s'applique  aux  marchandises,  sauf  dans  le  cas 
où  elles  constitueraient  la  contrebande  de  guerre  (art.  10 
de  la  conv.  add.  de  1868). 

Les  belligérants  ont  le  droit  de  prévenir  et  de  réprimer 
les  abus  que  Ton  pourrait  faire  des  insignes  de  la  conven- 
tion de  Genève  et  du  traité  additionnel. 

D'après  l'article  9  de  la  convention  additionnelle  de  1868, 
les  bâtiments  hôpitaux-militaires  ne  sont  pas  neutralisés 
et  peuvent  devenir  la  propriété  de  l'ennemi  qui  doit,  tou- 
tefois, maintenir  leur  destination  spéciale  pendant  la  durée 
de  la  guerre;  ils  sont  distingués  par  une  peinture  exté- 
rieure blanche  avec  batterie  verte, 

Cette  décision  qui  maintient  le  droit  de  saisir  ces  vais- 
seaux, par  crainte  qu'on  ne  les  emploie  dans  l'avenir  à  un 
but  militaire,  a  l'inconvénient  de  les  éloigner  du  lieu  des  en- 
gagements où  ils  peuvent  être  utiles.  On  a  donc  proposé  de 
les  déclarer  inviolables  à  la  condition  qu'ils  ne  puissent  pas 
servir  au  combat.  L'article  lerde  la  Convention  de  la  Haye, 
pour  l'adaptation  à  la  guerre  maritime  des  principes  de  la 
convention  de  Genève,  décide  que  les  bâtiments-hôpitaux 
militaires,  construits  et  aménagés  uniquement  en  vue  de 
porter  secours  aux  blessés,  malades  et  naufragés,  et  dont 
les  noms  auront  été  communiqués,  avant  toute  mise  en 
usage,  aux  Puissances  belligérantes,  sont  respectés  et  ne 
peuvent  être  capturés  pendant  la  durée  des  hostilités.  Ces 
bâtiments  ne  doivent  pas  être  assimilés  aux  navires  de 
guerre  au  point  de  vue  de  leur  séjour  dans  un  port  neutre. 

Le  personnel  religieux,  médical  et  hospitalier  de  tout 
bâtiment  capturé  est  inviolable  et  ne  peut  être  fait  prison- 
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nier.  I!  emporte,  eiï  quittant  le  navire»,  le»  objets  et  les  ins- 
truments de  chirurgie  qui  sont  sa  propriété  particulière. 
Il  continue  à  remplir  ses  fonctions,  tant  q&e  cela  est  né- 
cessaire et  se  retire  quand  le  commandant  en  chef  le  juge 
possible.  Les  belligérants  doivent  assurer  à  ce  personne* 
tombé  entre  leurs  mains  la  jouissance  intégrale  de  son 
traitement  (art.  7  de  ta  eonv.  add.  et  de  la  eonv.  <fe  ta 
Haye)  ; 

5°  Les  navires  parlementaires  ou  navires  de  carie l 
doivent,  pour  jouir  de  l'immunité  inhérente  h  leur  carac- 
tère, avoir  soi»  de  hisser  un  pavillon  spécial,  et  d'agir  arvec 
une  entière  bonne  foi  dans  les  négociation s  dont  rfs  sont 
chargés.  Lrexception  s'applique,  dans  ce  eas,  aussi  bien 
aux  navires  de  guerre  qu'aux  navires  de  commerce. 

Quant  aux  navires  postaux  y  que  des  conventions  spé- 
ciales peuvent,  pendant  ta  paix,  assimiler  aux  navires  de 
guerre,  ifs  n'échappent  pas  à  la  capture,  à  moins  de  dispo- 
sitions contraires  résultant  de  traités  inlernationaux. 

Je  rappelle  ici  que  les  câbles  sous-marins  ne  sont  nulle- 
ment protégés  pendant  l'état  de  guerre,  si  l'un  des  belligé- 
rants croit  utile  d'inlerrompre  les  communications  avec  un 
Etat  neutre. 

Les  navires  postaux  et  les  câbles  sous-marins  devraient 
être  déclarés  inviolables,  lorsqu'ils  facilitent  les  communi- 
cations de  deux  pays  neutres*. 

451.  C.  Origine  de  la  coutume  générale  et  déro- 
gations à  cette  coutume  par  suite  de  traités  ou  de 
lois.  —  En  mettant  à  part  tes  exceptions  que  je  viens  de 
signaler,  on  peut  dire  que  le  droit  de  capture  des  biens  de 
V ennemi  est  conforme  à  la  coutume  géniale  des  États  qui 
peuvent,  toutefois,  par  des  traités  on  des  lois  spéciafes, 
apporter  des  modification»  au  droit  commun.  Cette  cou- 
tume sTest  établie  dès  l'époque  de  l'antiquité  et  du  Moyen 
Age.  Plus  tard,  Grotius  écrit,  après  Cicéron,  qu'il  est  na- 
turel de  pouvoir  dépouiller  celui  que  l'on  a  le  pouvoir  de 
tuer  légitimement,   comme    s'il   était  permis,   d'ailleurs, 

(0  Renault,  Rev.  de  dr.  int.t  Bruxelles,  1880,  p.  251. 
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d'attaquer  et  de  mettre  à  mort  les  équipages  de»  marines 
marchandes.  Ton»  les  auteur»  de  la  même  époque  admettent 
la  spoliation  de- la  propriété  privée  d'à  ne  façon  générale  et 
les  protestations  de  Mably,  an  milieu  do  xvme  siècle,  res- 
tèrent isolées.  À  la  fin  du  même  siècle,  Georges-Frédéric 
de  Martens  reprend  la  même  idée  et,  depuis  lors,  la  doc- 
trine, en  France  surtout,  s'est  dessinée  en  faveur  du 
respect  de  la  propriété  ennemie  dans  les  guerre»  maritimes 
comme  dans  les  guerre»  terrestres. 

Les  conventions  des  Etats  ont  apporté  parfois  des  déro- 
gations à  la  coutume  et  préparé  de  la  sorte  une  modifica- 
tion du  principe  général.  Dans  le  traité  conclu  par  Franklin 
avec  la  Prusse,  le  10  septembre  1785,  les  deux  parties  re- 
nonçaient mutuellement  au  droit  de  prise  ;  mais  quatorze 
ans  plus  tard,  en  1799,  lorsqu'on  renouvela  le  traité,  cette 
clause  ne  fut  plus  reproduite,  elle  n'a  élé  remise  en  vi- 
gueur que  par  le  traité  de  1828.  Un  décret  de  Y  Assemblée 
législative  (30  mai  1792)  proposait  l'inviolabilité  qui  ne 
fat  acceptée  que  par  Hambourg  et  les  villes  Hanséatiques. 
Les  États-  Unis  ont  toujours  montré  leur  attachement  à  ce 
principe  de  l'inviolabilité  de  Fa  propriété  privée  sur  mer, 
comme  l'attestent  la  proposition  de  Monroë  aux  Puissances 
en  1823  et  diverses  déclarations  postérieures. 

La  France  a  respecté  la  propriété  privée  ennemie  dans 
l'expédition  d'Espagne  en  1823  (Circul.  de  Chateaubriand), 
elle  même  principe  a  été  admis,  en  1866,  dans  la  guerre 
entre  l'Autriche  et  la  Prusse.  Cette  dernière  Puissance  fit, 
au  début  de  la  guerre  de  1870,  une  déclaration  pour  re- 
noncer au  droit  de  prise.  Mais  elle  revint  plus  tard  sur  sa 
décision,  par  suite  de  la  volonté  de  la  France  de  persister 
dans  l'application  de  la  coutume  générale  admise  pour  les 
g»erres  maritimes.  La  guerre  russo-turque  de  1878  et  la 
gtterre  hispano-américaine  de  1898  n'ont  montré  aucune 
nidification  apportée  à  l'ancien  principe  et  le  droit  de 
prise  maritime  a  été  maintenu. 

L'Italie  a  déclaré,  dans  l'article  211  de  son  Code  de  la 
marine  marchande,  renoncer  au  droit  de  capture  sous  la 
condition  de  réciprocité  de  la  part  des   autres  États,  à 
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l'exception  de  la  contrebande  de  guerre.  Ce  principe  a  ins- 
piré le  Irai  lé  de  commerce  conclu  par  cetle  nation  avec  les 
États-Unis,  le  26  février  1871. 

Certains  traités  ou  même  de  simples  décrets  unilatéraux 
consentent  à  la  restitution  des  navires,  dont  la  saisie  n'est 
pas  ratifiée  par  les  tribunaux  de  prises  au  jour  de  la  con- 
clusion de  la  paix  (En  ce  sens,  traités  de  Zurich,  10  no- 
vembre 1859;  de  Vienne,  30  octobre  1864;  de  Francfort, 
10  mai  1871  ;  décret  français  du  25  mars  1865  relatif  aux 
navires  mexicains). 

En  résumé,  la  coutume  générale  actuelle  admet  la  cap- 
ture de  la  propriété  ennemie  sur  mer  ;  mais  on  trouve  une 
tendance,  dans  là  pratique  de  certains  États,  à  proclamer 
un  principe  contraire  sous  l'influence  de  causes  que  je  vais 
apprécier. 

452.  D.  Motifs  qui  justifient  la  capture  de  la  pro- 
priété privée,  et  appréciation  de  cette  coutume.  — 

Si  la  guerre  ne  met  en  présence  que  les  forces  militaires  de 
deux  Etals,  pourquoi  les  simples  particuliers  ne  sont  ils 
pas  à  l'abri  de  ses  atteintes  dans  la  guerre  maritime  ?  Je 
me  borne  à  résumer  les  raisons  principales  par  lesquelles 
on  peut  justiûer  le  droit  de  capturer  les  navires  de  com- 
merce ennemis  et  de  faire  prisonniers  leurs  équipages. 

453.  a)  Motifs  justifiant  la  coutume  générale.  —  1°  Les 
nécessités  de  la  guerre  légitiment  le  droit  de  prise,  parce 
que,  pour  contraindre  l'ennemi  à  conclure  la  paix,  il  faut 
détruire  ses  forces,  paralyser  son  commerce,  et  ce  but  ne 
peut  être  atteint  que  par  la  capture  de  ses  navires  et  de 
leur  cargaison.  Sur  terre,  le  droit  de  prise  s'exerce  indi- 
rectement par  des  réquisitions  régulières  qui  constituent 
une  sorte  de  capture  collective  de  la  propriété  privée.  Les 
armées  qui  envahissent  un  territoire,  les  opérations  mili- 
taires qui  s'y  accomplissent,  causent  des  ravages  dont 
l'étendue  est  infiniment  supérieure  aux  pertes  résultant 
de  la  capture  des  navires  de  commerce.  Dans  la  guerre 
franco-allemande,  le  préjudice  causée  à  l'Allemagne  par 
les  croiseurs  français  n'a  pas  dépassé  six  millions  ;  l'inva- 
sion  sur  le    territoire    français   a   causé    aux   propriétés 
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privées  des  dommages  qui  se  sont  élevés  à  plus  de  soixante 
millions.  La  capture  des  navires  marchands  est  donc  né- 
cessaire pour  contribuer  à  la  ruine  de  l'ennemi  et  pour 
remplacer  le  droit  de  réquisition,  car  la  guerre  doit  vivre  de 
la  guerre  ; 

2°  Les  navires  de  commerce  sont,  pour  une  nation,  un 
élément  de  puissance  dont  il  faut  tenir  compte.  Ils  peuvent 
être  employés  aux  transports  de  troupes  et  se  transformer 
en  instruments  de  guerre.  Leur  personnel  peut  servir  à 
recruter  la  marine  militaire  et  l'État  belligérant  ne  fait 
que  remplir  le  but  des  hostilités,  en  supprimant  par  la 
capture,  tout  ce  qui  peut,  à  un  moment  donné,  devenir 
une  force  pour  son  ennemi  ; 

3°  La  guerre  maritime  deviendrait  sans  objet,  si  les  na- 
vires de  commerce  pouvaient  traverser  librement  la  mer, 
sans  avoir  rien  à  craindre  de  la  marine  de  guerre  ennemie. 
Si  l'un  des  belligérants  ne  possède  pas  de  vaisseaux  de 
guerre,  ou  les  met  à  l'abri  dans  ses  ports  sous  la  protection 
de  torpilles  fixes,  la  guerre  maritime  ne  se  borne  plus, 
pour  son  adversaire,  qu'à  l'attaque  des  côtes  ou  au  blocus 
des  ports.  Ces  actes  d'hostilité  peuvent  être  des  accessoires 
d'une  guerre  continentale  ;  mais  la  guerre  navale  propre- 
ment dite  n'existerait  plus.  Or  c'est  là  un  idéal  que  les 
grandes  Puissances  maritimes  ne  peuvent  pas  accepter  *. 

454.  b)  Critiques  et  tendances  nouvelles.  —  Malgré  la 
force  de  ces  raisons,  les  tendances  qui  se  manifestent  au- 
jourd'hui dans  les  Chambres  de  commerce,  chez  les 
meilleurs  publicistes,  et  même  parmi  les  représentants  des 
pouvoirs  publics  d'un  grand  nombre  d'Elats,  ont  pour  but 
d'arriver  à  la  suppression  du  droit  de  prise  et  au  respect 
de  la  propriété  privée  sur  mer. 

1°  On  invoque  tout  d'abord  la  raison  de  droit.  La  guerre 
n'est  entreprise  que  contre  VÉtat  ennemi;  les  droits  indi- 
viduels doivent  être  inviolables;  or,  la  différence  du  théâtre 
de  la  guerre  ne  peut  modifier  un  principe  de  justice.  Le 


1  La  Rev.  de  dr.  int.,  Bruxelles,  1875,  p.  675  et  suiv.  donne  l'opi- 
nion des  publicistes  anglais. 
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but  de  la  guerre  est  en  effet  de  nuire  à  l'ennemi,  mats 
l'ennemi,  c'est  l'État  et  non  l'armateur  et  le  commerçant 
inoffensifs.  Aucun  acte  de  guerre  n'est  licite,  s'il  a  pour 
objet  Pat  tacite  directe  contre  des  particuliers  qui  ne  pren- 
nent aucune  part  aclive  aux  hostilités.  IL  ne  suffit  pas, 
•qu'à  un  moment  donné  les  navires  ou  leur  personnel 
puissent  augmenter  les  forces  militaires  de  l'Etat,  pour  les 
saisir  actuellement.  11  faudrait  admettre  alors,  dans  la 
guerre  continentale,  qu'on  a  le  droit  de  faire  prisonniers 
tous  les  hommes  valides,  en  état  de  porter  les  armes,  bien 
qu'ils  ne  soient  pas  actuellement  sous  les  drapeaux. 

Si  Ton  considère,  en  outre,  que  les  navires  marchands 
servent  aux  fins  de  la  guerre,  en  procurant  des  ressources 
à  l'État  ennemi,  il  suffit  de  les  soumettre  à  un  droit  de  se- 
questre,  sauf  à  les  restituer,  à  la  conclusion  de  la  paix, 
comme  on  le  fait  pour  les  chemins  de  fer,  dans  la  guerre 
continentale. 

Us  resteraient,  d'ailleurs,  toujours  exposés  aux  réquisi- 
tions de  l'ennemi  pour  un  service  public  (angcrriè),  au 
droit  de  préemption  ou  de  saisie  d'objets  indispensables 
actuellement  à  l'adversaire,  tels  que  vivres  et  houille,  sauf 
indemnité  pour  la  valeur  de  ces  objets  et  enfin  au  droit 
de  capture  en  eas  de  violation  de  blocus,  on  de  transport 
•d'objels  rentrant  dans  la  contrebande  de  la  guerre  \ 

2°  J'ajoute  à  cette  raison  de  droit  des  considérations 
pratiques  d'aotant  plus  importantes  que  les  États  mari- 
times, qui  maintiennent  l'ancienne  coutume  du  droit  de 
prise,  ne  sont  guidés  que  par  leur  intérêt. 

Le  droit  de  capture  manque  le  but  pour  l'avantage  do- 
quel  on  le  revendique.  11  n'y  a  pas  d'exemples  dans  l'his- 
toire que  les  perles  éprouvées  par  des  particuliers  aient 
•forcé  un  gouvernement  à  faire  la  paix.  C'est  ce  qu'affirmait 
lord  Palmerston,  le  10  novembre  1856,  à  la  Chambre  de 
-commerce  de  Liverpool,  en  proclamant  le  respect  de  la 
propriété  dans  la  guerre  maritime,  principe  qu'il  reniait, 
six  ans  plus  tard,  alors  qu'il  était  devenu  ministre,  et  récla- 
mait le  droit  de  capture,  comme  nécessaire-  à  la  suprématie 
maritime  de  la  Grande-Bretagne. 


i 
i 

) 

r 


DE   LÀ.   6UERRK   M  A  Kl  TIME  523 

Dans  les  guerre»  du  premier  Empire,  la  marine  mar- 
chande française  avait  été  anéantie  ;  mais  ce  ne  sont  que 
les  défaites  de  ses  armées  par  l'Europe  coalisée  qui  ont  pu 
maîtriser  la  France. 

Les  gouvernements  ignorent  souvent,  jusqu'à  la  conclu- 
sion de  la  paix,  le  nombre  des  prises  ;  ce  n'est  donc  pas  la 
capture  de  la  propriété  privée  qui  peut  hâter  la  fin  de  la 
guerre. 

Ed  laissant  le  commerce  libre,  on  évite  de  donner  à 
l'ennemi  la  faculté  d'employer  le  matériel  de  sa  marine 
marchande  et  ses  équipages  pour  fortifier  sa  marine  de 
guerre.  Les  flottes  militaires,  n'ayant  plus  à  protéger  le 
commerce,  peuvent  servir  aux  Puissances  maritimes,  d'une 
façon  plus  efficace,  pour  atlaquer  l'ennemi,  bloquer  ses 
ports  et  intercepter  la  contrebande.  Les  navires,  qui  force- 
raient un  blocus,  pourraient  sans  doute  être  saisis  et  con- 
fisqués ;  mais  la  liberté  de  la  pleine  mer  ne  doit  pas  être 
entravée,  puisque  nui  État  ne  peut  y  exercer  une  possession 
effective. 

Enfin,  la  garantie  reconnue  aux  droits  des  particuliers 
mettrait  fin  aux  nombreuses  difficultés,  qui  s'élèvent  sans 
cesse,  devant  les  tribunaux  de  prises,  sur  la  nature  de  la 
propriété  capturée  et  sur  les  droits  des  neutres.  Elle  serait 
le  complément  naturel  de  la  déclaration  de  Paris,  qui  pro- 
tège la  propriété  ennemie  sous  pavillon  neutre,  et  défend 
la  course  qui  était  un  moyen  efficace  et  rapide  de  s'en  em- 
parer. Il  faut  respecter  la  propriété  ennemie  même  sous 
pavillon  ennemi,  car  c'est  le  commerce  international  tout 
entier  qui  se  trouve  atteint  par  le  droit  de  prise  maritime. 
C'est  l'intérêt  même  des  Puissances  neutres  qui  se  trouve 
lésé,  en  même  temps  que  celui  des  sujet»  des  nations  belli- 
gérantes. 

C'est  pourquoi  nous  avons  constaté  que  déjà  certains 
États  ont,  par  des  traités,  répudié  la  pratique  générale. 
Parmi  les  manifestations  de  commerçants  pour  faire  dé- 
clarer inviolable  la  propriété  sur  mer,  l'une  des  plus  im- 
portantes est  celle  des  armateurs  et  négociants  réunis  à 
Brème,  en  1859,  et  à  laquelle  ont  adhéré  de  nombreuses 
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Chambres  de  commerce.  L'Institut  de  droit  international, 
dans  sa  session  de  1877,  à  Zurich,  a  émis  le  vœu  suivant  : 
«  L'institut,  en  rendant  témoignage  des  progrès  faits  par  la 
conscience  publique,  et  qui  sont  constatés  par  des  faits 
nombreux  et  notoires,  propose  la  règle  suivante,  comme 
une  réforme  indispensable  du  droit  international  :  la  pro- 
priété privée,  neutre  ou  ennemie,  naviguant  sous  pavillon 
ennemi  ou  sous  pavillon  neutre,  est  inviolable  '.  * 

Telle  est  la  règle  qui  serait  certainement  consacrée  par 
un  traité  international,  si  l'Angleterre  n'avait  jusqu'ici, 
dans  l'intérêt  de  sa  prépondérance  maritime,  opposé  une 
résistance  invincible. 


SECTION  III 
De  la  neutralité  2. 

455.  Les  peuples  de  l'antiquité  et  du  Moyen  Age  n'avaient 
pas  la  notion  de  la  neutralité.  L'état  de  guerre  entre  deux 
nations  ne  pouvait  laisser  les  États  limitrophes  indifférents; 
ils  étaient  amis  ou  ennemis.  Ce  sont  encore  ces  expressions 
que  l'on  rencontre  dans  le  Consulat  de  la  mer.  Grotius 
emploie  le  mot  medii  pour  désigner  ceux  qui  ne  participent 
pas  à  la  guerre.  Mais  l'idée  première  de  la  neutralité  qui 
apparaît  au  début  de  l'ère  moderne  est  encore  bien  incom- 
plète. Jusqu'à  la  fin  du  xvue  siècle,  on  voit  des  États,  qui 

1  Annuaire  de  VInst.  de  dr.  int.%  1878,  p.  55,  152.  Rev.  de  dr.  int., 
1875,  p.  560,  637. 

2  Haute  feuille,  Droits  et  devoirs  des  nations  neutres.  —  Da- 
newski,  Aperçu  historique  de  la  neutr.  —  Lo rimer,  The  obligations 
of  neulrals.  —  Tetens,  Considérations  sur  les  droits  des  belligér. 
et  des  neutres  sur  mer.  —  Gessner,  Le  droit  des  neutres  sur  mer. 

—  Hubner,  Saisie  des  bâtiments  neutres.  —  Lampredi,  Commerce 
des  neutres  en  temps  de  guerre.  —  Fauchille,  La  diplomatie  franc, 
et  la  ligue  des  neutres  de  1780.  —  Schopfer,  Le  principe  juridique 
de  la  neutralité  et  son  évolution  dans  l'histoire  du  droit  de 
guerre,  1894.  —  R.  Kleen,  Lois  et  usages  de  la  neutralité...   1898, 

—  Gefïcken,  La  neutralité  dans  le  Handbuch  de  Holtzendorf. 
t.  IV,  p.  128.  —  Louis,  Devoirs  des  particuliers  en  temps  de  neu- 
tralité, J.  Clunet,  1877. 


DR   LA   NEUTRALITE  525 

prétendent  s'abstenir  de  tout  acte  de  guerre,  venir  en  aide 
à  l'un  des  belligérants.  Les  lois  et  les  principes,  à  peine 
mis  au  jour  par  les  publicistes,  sont  violés  par  les  Etals 
dont  la  puissance  prépondérante,  surtout  sur  mer,  ne 
trouve  pas  d'obstacle  dans  les  forces  réunies  des  autres 
nations.  Et  de  nos  jours  encore,  certains  États,  qui  reven- 
diquent avec  énergie,  pendant  la  paix,  les  droits  des  neutres, 
exagèrent  ensuite  à  leur  profit,  lorsqu'ils  font  la  guerre, 
les  pouvoirs  arbitraires  des  belligérants. 

11  faut  donc,  pour  perfectionner  cette  théorie  toute  mo- 
derne de  la  neutralité,  substituer  aux  règles  encore  dou- 
teuses des  principes  certains  qui  puissent,  sous  l'action  du 
temps  et  par  l'effort  persévérant  des  publicistes,  devenir 
une  loi  internationale  acceptée  par  la  conscience  de  tous  les 
peuples. 

Les  délégués  des  États  à  la  Conférence  de  la  paijo>  en 
signant  à  la  Haye  VActe  final,  le  29  juillet  1899,  ont 
émis  le  vœu  que  la  question  des  droits  et  des  devoirs  des 
neutres  fût  inscrite  au  programme  d'une  prochaine  confé- 
rence. 

Notre  étude  doit  comprendre  la  définition  et  les  notions 
générales  de  la  neutralité,  les  devoirs  et  les  droits  des 
neutres,  les  restrictions  apportées  à  leur  commerce  avec  les 
conséquences  qui  en  résultent. 

I 

DÉFINITION    ET   NOTIONS    GENERALES 

456.  La  neutralité  peut  être  définie  :  la  non-participa- 
tion impartiale  à  la  guerre  engagée  entre  deux  ou  pht- 
tieurs  nations. 

C'est  un  état  de  fait,  qui  consiste  dans  l'abstention  de 
tout  acte  favorable  ou  hostile,  vis-à-vis  de  l'un  des  belligé- 
rants. L'impartialité  n'exclut  pas  la  sympathie  qui  peut  se 
manifester  par  des  conseils,  des  bons  offices,  par  l'affirma- 
tion des  principes  du  droit  international,  par  la  reconnais- 
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sance  m<>me,  comme  belligérant,  d'un  parti  politique  ré- 
volté. Mais  cette  sympathie,  cette  neutralité  bienveillante 
et  non  hostile,  ne  peut  aller  jusqu'à  cou  sentir  un  acte 
qui  serait  un  moyen  de  faciliter  le  but  et  la  fin  de  la 
guerre. 

457.  Cet  état  de  fait  ne  comporte,  en  principe,  ni  divi- 
sions, ni  limites.  La  neutralité  doit  être  absolue  et  exclure 
tout  concours  même  indirect  donné  à  un  belligérant.  Les 
Puissances  ont  violé  celte  règle  lorsque,  dans  la  guerre 
gréco-turque  de  1897,  elles  ont,  tout  en  proclamant  leur 
neutralité,  occupé  la  Crête,  empêchant  sur  ce  territoire 
l'action  des  États  ennemis  '.  Il  n'y  a  donc  pas  à  distinguer, 
comme  on  le  faisait  autrefois,  une  neutralité  parfaite  et 
une  neutralité  imparfaite  ou  relative,  prévue  par  un  traité 
antérieur,  ou  convenue  à  l'instant  même  où  la  guerre  est 
déclarée.  Le  traité  d'alliance  antérieur,  restreint  ou  illi- 
mité, ne  donne  pas  de  plein  droit  la  qualité  d'ennemis  aux 
cosignataires  du  belligérant;  mais  dès  que  l'un  d'eux  exé- 
cute l'une  des  clauses  de  l'alliance,  et  prête  un  appui  même 
partiel,  comme  le  libre  passage  des  groupes,  ou  un  subside* 
il  perd  la  qualité  et  les  droits  d'un  Etat  neutre.  L'ennemi 
peut  le  considérer  comme  l'allié  de  son  adversaire. 

Lorsqu'une  Puissance  accorde  les  mêmes  faveurs  aux 
deux  belligérants,  elle  viole  encore  la  neutralité,  car  une 
mesure  identique  et  qui  a  toutes  les  apparences  de  l'impar- 
tialité, produit  des  effets  différents  par  la  force  des  choses 
et  la  situation  respective  des  Etats.  Qu'on  accorde  à  deux 
Etals  ennemis  le  droit  de  recruter  des  troupes  dans  un 
autre  pays,  et  l'on  verra,  sous  l'influence  d'une  même 
sympathie,  les  habitants  de  ce  pays  embrasser  unique- 
ment la  cause  de  l'un  des  belligérants.  La  neutralité  im- 
parfaite constitue  donc  une  véritable  participation  à  la 
guerre. 

458.  Les  traités  peuvent,  toutefois,  établir  une  neutralité 
partielle,   relative  à  certains  territoires,   ou  à  certaines 
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choses,  dans  des  conditions  déterminées.  En  ver  lu  des 
traités  de  1815,  la  Suisse,  afin  de  mieux  garantir  sa  neu- 
tralité, a  le  droit  d'occuper  le  Chablais  et  le  Faucigny,. 
districts  de  la  Savoie,  pour  les  soustraire  à  l'action  d'une 
guerre  entre  la  France  et  l'Italie.  Un  régime  particulier  est 
assuré  au  canal  de  Suez,  même  dans  le  cas  d'une  guerre 
où  l'Empire  ottoman  serait  intéressé  (voir  n°  138). 

On  peut  aussi,  par  un  accord  exprès  ou  tacite,  neutraliser 
une  partie  du  territoire  des  Etals  belligérants  afin  de  loca- 
liser la  guerre,  et  d'amoindrir  ses  maux.  Le  théâtre  des 
hostilités  peut  se  borner  uniquement  aux  colonies  d'un  Etat,, 
sans  atteindre  le  territoire  de  la  métropole. 

Un  Etat  peut  aussi  se  déolarer  neutre  purement  et  sim- 
plement, ou  sous  la  condition  que  certaines  circonstances 
ne  viendront  pas  léser  ses  intérêts. 

-    Je  rappelle,  enfin,  que  les  ambulances  et  leur  personnel 
sont  à  l'abri  des  lois  de  la  guerre. 

Mais  tous  ces  cas  de  neutralité,  partielle  ou  conditionnelle, 
ne  modifient  nullement  le  principe,  d'après  lequel  la  coopé- 
ration directe  ou  indirecte  à  la  guerre  est  la  négation  même 
de  la  neutralité. 

459.  L'indépendance  et  la  liberté  des  nations  donnent  à 
chaque  État  le  droit  de  choisir  entre  le  maintien  de  la  paix 
sur  son  territoire  et  la  participation  à  la  guerre.  C'est  en 
ce  sens  qu'on  peut  dire  que  la  neutralité  est  volontaire  et 
naturelle. 

460.  Elle  est  nécessaire  et  conventionnelle,  lorsque  les 
traités  la  garantissent  à  certains  Etats,  dans  l'intérêt  de  la 
paix  commune.  Il  est  inutile  de  revenir  sur  la  neutralité 
perpétuelle,  dont  j'ai  fait  l'élude  en  trailant  les  restrictions 
apportées  au  droit  d'indépendance  des  Étals.  Ces  États  per- 
pétuellement neutres  peuvent,  d'ailleurs,  comme  toutes  les 
autres  Puissances,  prendre  les  armes  pour  faire  respecter 
leur  territoire.  La  neutralité  armée,  qui  consiste  dans  la 
mobilisation  des  troupes  et  l'envoi  de  corps  d'observation 
sur  la  frontière,  est  le  meilleur  moyen  qu'on  puisse  em- 
ployer pour  empêcher  les  belligérants  d'attenter  aux  droits 
des  Étals  limitrophes. 
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461-  Des  alliances,  qui  se  sont  manifestées  déjà  sous  le 
nom  de  la  ligue  des  neutres,  peuvent  faire  sortir  chaque 
Élat  de  son  isolement,  et  fortifier  sa  neutralité  d'une  façon 
plus  efficace,  par  une  action  commune,  au  cas  où  elle  vien- 
drait à  être  violée  par  les  belligérants.  C'est  ce  que  firent, 
grâce  à  la  puissante  impulsion  de  la, Russie,  les  États  rive- 
rains de  la  Baltique  et  plusieurs  autres  pays,  en  1780  et 
en  1800,  pour  protéger  leur  commerce  maritime  contre  les 
procédés  vexatoires  de  l'Angleterre.  Les  États  qui  s'unissent 
•  ainsi  s'engagent  à  ne  plus  sortir  de  la  neutralité  sans  une 
entente  commune  {Première  neutralité  armée,  28  fé- 
vrier 1780  ;  seconde  neutralité  armée,  16  décembre  1800). 

L'état  de   fait,  dont  je  viens  de   montrer  le   caractère, 
existe  et  se  maintient,  tant  que  la  Puissance  neutre  ne  l'a 
pas  modifié  par  un  acte  hostile. 
s  462.  H  n'est  pas  nécessaire  de  déclarer  formellement,  au* 

début  des  hostilités,  qu'on  entend  rester  neutre.  L'état  de 
guerre  ne  se  présume  pas.  Mais,  d'après  l'usage,  les  Puis- 
sances affirment,  par  une  déclaration  solennelle,  leur  in- 
tention de  garder  la  neutralité.  Cette  coutume  a  l'avantage 
de  permettre  aux  Etats  d'indiquer  nettement  leur  attitude 
et  de  tracer  à  leurs  sujets  les  devoirs  qu'ils  doivent  remplir 
à  l'égard  des  belligérants.  Les  déclarations  françaises  faites 
en  1877  à  l'occasion  de  la  guerre  russo-turque  et  en  1898 
pour  la  guerre  hispano-américaine  sont  identiques. 

Celte  déclaration  peut  encore  être  utile  pour  déterminer 
les  Etats  qui  prennent  part  à  la  guerre,  dans  le  cas  où  il 
existe  entre  eux  un  lien  juridique,  modifiant  l'étendue  de 
leur  souveraineté  extérieure* 

L'union  purement  personnelle  n'enlève  pas  à  deux  États, 
qui  se  trouvent  sous  l'autorité  du  même  souverain,  leur 
individualité  ;  l'un  d'eux  peut  donG  garder  la  neutralité, 
pendant  que  l'autre  se  trouve  engagé  dans  une  guerre. 

Mais  s'il  s'agit  d'États,  entre  lesquels  existe  une  union 
réelle,  ou  qui  font  partie  d'un  État  fédéral^  investi  du 
droit  de  déclarer  la  guerre,  le  sort  de  chacun  se  trouve  in- 
timement lié  à  celui  de  la  communauté. 

Toutefois,  dans  le  cas  de  confédération  proprement  dite, 
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comme  l'ancienne  Confédération  germanique,  l'un  des 
Etats  peut  se  trouver  seul  intéressé  dans  une  guerre,  sans 
que  la  confédération  tout  enlière  ou  les  autres  Etals  soient 
forcés  d'y  parliciper.  C'est  ainsi  qu'en  1859,  dans  la  guerre 
de  l'Autriche  contre  la  France  et  l'Italie,  les  États  alle- 
mands, bien  qu'ils  fussent  alors  les  confédérés  de  l'Au- 
Iriche,  ont  gardé  la  neutralité. 

Quant  à  l'État  placé  sous  la  suzeraineté  ou  le  protectorat 
d'une  Puissance,  la  solution  ne  peut  être  absolue  et  dépend 
des  circonstances  et  des  relations  qui  existent  entre  ces 
deux  Etats.  L'Egypte,  dont  les  troupes  font  partie  de 
l'armée  turque,  est  engagée  de  plein  droit  dans  les  guerres 
de  la  Turquie  ;  il  en  sera  différemment  de  la  Bulgarie,  à 
raison  de  son  indépendance  militaire  vis-à-vis  de  la  Porte. 
Les  pays  protégés  par  la  France,  sur  lesquels  elle  exerce 
un  droit  d'occupation  militaire  (Tunisie,  Annam,  Tonkin), 
seront  liés  au  sort  de  la  Puissance  protectrice.  Lors  de  la 
guerre  de  Crimée,  le  tribunal  des  prises  anglais  décida  que 
la  déclaration  de  guerre  par  la  Grande-Bretagne  n'avait  eu 
aucune  influence  sur  la  neutralité  des  îles  Ioniennes  qui, 
cédées  en  1863  à  la  Grèce,  se  trouvaient  alors,  en  1854, 
sous  le  protectorat  de  l'Angleterre. 

En  résumé,  l'état  de  fait  constituant  la  neutralité  est 
strict  et  absolu,  volontaire  ou  forcé,  temporaire  ou  perma- 
nent, toujours  présumé;  et  la  déclaration  solennelle  n'est 
utile  que  pour  déterminer  exactement  la  situation  de  chacun 
et  pour  rappeler  les  devoirs  de  la  neutralité. 


II 

DEVOIRS    DES   NEUTRES 

463.  L'État,  qui  veut  s'assurer  les  bienfaits  de  la  neu- 
tralité, doit  s'abstenir  de  tout  acte  hostile.  Mais  ce  principe 
général  comporte  certains  développements  relatifs  aux  de- 
voirs des  neutres  que  je  vais  envisager  sous  les  aspects 
suivants  :  envoi  de  troupes,  matériel  et  munitions  de 
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guerre^  subsides  et  emprunts,  respect  du  territoire,  sanc- 
tion de  ces  obligations  imposées  aux. neutres. 

464.  A.  Envoi  de  troupes.  —  L'État  neutre  ne  peut 
ni  envoyer  des  troupes  ou  des  vaisseaux  de  guerre  à  Tua 
des  belligérants,  ni  permettre  à  ses  sujets  de  s'enrôler  dans 
les  armées  ennemies,  ou  de  prendre  part  à  la  course  ma- 
ritime, dans  les  cas  où  elle  pourrait  encore  être  pratiquée. 

La  Suisse  s  engageait  autrefois,  par  des  capitulations 
militaires,  à  fournir  des  troupes  à  diverses  Puissances,  la 
France,  l'Espagne,  les  Etats  pontificaux.  Les  régiments 
suisses,  enrôlés  par  les  deux  adversaires,  prenaient  part  à 
la  guerre,  sans  que  le  gouvernement  suisse  fût  considéré 
comme  belligérant.  Mais  cette  situation  anormale  n'existe 
plus,  la  Constitution  suisse  de  1848  a  statué  qu'à  l'avenir 
il  ne  peut  plus  être  conclu  de  capitulations  militaires  avec 
l'étranger. 

Le  sujet  neutre  est,  d'ailleurs,  libre  individuellement  de 
s'enrôler  dans  l'armée  d'un  belligérant  ;  il  le  fait  à  ses 
risques  et  périls  et  s'expose  à  subir,  d'après  les  lois  de  son 
pays,  des  peines  ou  des  déchéances.  D'après  le  Code  civil 
français  (nouvel  art.  17,  4°,  loi  du  26  juin  1889),  la  perte  de 
la  qualité  de  Français  est  bien  la  sanction  d'un  enrôlement 
pris  à  l'étranger  sans  autorisation  du  gouvernement,  mais 
on  n'applique  pas  cet  article  à  celui  qui  ne  s'enrôle  au  ser- 
vice d'une  Puissance  que  pendant  la  durée  des  hostilités. 
L'État  ne  viole  pas,  dans  ce  cas,  la  neutralité,  à  moins  qu'il 
ne  favorise  l'enrôlement  ou  l'organisation,  sur  son  terri- 
toire, de  corps  de  volontaires.  L'enrôlement  en  masse  de 
volontaires  russes  dans  l'armée  serbe,  en  1876,  était  une 
violation  de  la  neutralité,  d'autant  plus  que  le  czar  avait 
autorisé  lui-même  les  officiers  à  prendre  part  à  la  guerre. 

Un  Etat  neutre  ne  peut  pas  autoriser  ses  pilotes  à  servir 
à  bord  des  vaisseaux  ennemis,  destinés  à  des  opérations 
militaires.  Il  peut  seulement,  dans  le  cas  où  l'un  de  ces 
vaisseaux,  éprouvé  par  un  sinistre,  entre  dans  un  port 
neutre,  permettre  l'enrôlement  d'un  nombre  de  marins 
suffisant  pour  que  le  vaisseau  puisse,  atteindre  un  port  de 
son  pays. 
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Mais  l'interdiction  d'enrôler  ou  de  lever  des  troupes 
étrangères  ne  peut  empêcher  les  belligérants  de  rappeler 
leurs  nationaux  résidant  sur  le  territoire  étranger.  Il  serait 
contraire  à  la  loyauté  et  aux  devoirs  de  l'État  neutre  de 
retenir  ceux  qui  veulent  rejoindre  leurs  armées  respectives. 
En  1870,  les  Allemands  qui  se  trouvaient  en  Amérique  ont 
pu  regagner  leur  pays  à  bord  des  navires  anglais. 

465.  B.  Armes  et  matériel  de  guerre.  —  Un  État 
neutre  ne  peut  fournir  ni  armes  ni  matériel  de  guerre  h 
l'un  des  belligérants,  sans  violer  les  lois  de  la  neutralité. 
Maisjes  particuliers,  sujets  de  l'État  neutre,  ont  toujours 
le  droit  de  fabriquer  et  de  vendre  des  armes,  des  munitions 
et  du  matériel  de  guerre,  sans  engager  la  responsabilité  de 
leur  gouvernement.  Celui-ci  peut  même  tolérer  l'exporta- 
tion de  ces  objets  bien  qu'ils  constituent  la  contrebande  de 
guerre,  aux  risques  et  périls  des  particuliers,  dont  les 
marchandises  pourront  être  confisquées  par  Tune  des  Puis- 
sances ennemies.  Les  lois  intérieures  de  chaque  pays  peuvent 
d'ailleurs  restreindre  la  liberté  du  commerce  des  sujets 
neutres  avec  les  belligérants. 

En  1870,  la  Belgique  et  la  Suisse  interdirent  complète- 
ment l'exportation  et  le  transit  des  armes  de  guerre,  afin 
d'affirmer  plus  solennellement  leur  neutralité.  C'était  de 
leur  part  un  acte  politique,  mais  nullement  un  devoir.  Les 
Etats-Unis  et  l'Angleterre  ont  permis  le  commerce  des 
armes  pour  le  compte  du  gouvernement  français.  La  Prusse 
dut,  à  ce  sujet,  échanger  des  notes  diplomatiques  avec 
l'Angleterre,  pour  se  plaindre  de  l'envoi  d'armes,  que  ce 
dernier  Etat  tolérait  en  faveur  de  la  France.  Le  comte 
Oranville  répondit  que  la  Prusse  avait  elle-même  autorisé, 
pendant  la  guerre  de  Crimée,  l'envoi  d'armes  et  de  muni- 
tions à  la  Russie  par  la  voie  du  commerce,  et  que  la  con- 
duite de  l'Angleterre  était,  dès  lors,  justifiée  parla  pratique 
antérieure.  11  n'y  a  pas  de  motifs,  en  effet,  pour  revenir  sur 
cette  coutume  qui  a  l'avantage  d'interpréter  les  obligations 
des  sujets  neutres  en  faveur  de  la  liberté.  Et  aussi,  les 
grandes  fournitures  de  canons  expédiés  en  Russie  et  en 
Turquie,  pendant  la  guerre  d'Orient  de  1878,  n'ont  soulevé 
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aucune  réclamation.  La  loi  française  du  13  avril  1895  au- 
torise le  gouvernement  à  défendre  l'exportation  des  armes 
à  destination  d'un  pays  déterminé;  il  pourra  se  prévaloir 
de  celle  décision  à  l'égard  d'un  belligérant. 

466.  C.  Subsides  et  emprunts.  —  Les  subsides  pécu- 
niaires, fournis  par  un  État,  sont  contraires  aux  devoirs 
de  la  neutralité  ;  mais  les  prêts  ou  dons  des  particuliers 
échappent  au  contrôle  des  gouvernements.  Il  ne  faut 
même  plus  songer  à  interdire  aujourd'hui  l'émission  d'un 
emprunt  au  proût  de  l'un  des  belligérants.  L'Angleterre 
n'a  pas  empêché  l'emprunt  Morgan,  contracté  en  1871  par 
Gambetla,  ni  celui  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du 
Nord,  et  aucun  Etat  neutre  n'a  songé  à  interdire  à  ses 
sujets  la  participation  à  l'emprunt  oriental  russe. 

Le  commerce  des  vivres  et"  des  choses  nécessaires  à 
l'approvisionnement  des  armées  peut  avoir  lieu  sur  le  ter- 
ritoire neutre,  pourvu  que  l'État  qui  l'autorise  assure  une 
égale  situation  aux  deux  belligérants,  car  la  faveur,  faite  à 
l'un  d'eux  exclusivement,  donnerait  à  la  fourniture  de 
vivres  le  caractère  d'un  subside.  L'État  neutre  ne  pourrait 
pas,  d'ailleurs,  expédier  lui-même  un  convoi  de  vivres  à 
une  forteresse,  ou  une  provision  de  charbon  à  une  flotte 
de  guerre,  car  en  procurant  un  moyen  de  transport  à  l'un 
des  ennemis,  il  lui  facilite  les  opérations  de  guerre. 

467.  D.  Obligation  de  faire  respecter  le  territoire 
neutre.  —  Un  Etat,  qui  veut  rester  fidèle  à  ses  devoirs  de 
neutralité,  ne  doit  autoriser  sur  son  territoire  aucun  acte 
qui  puisse  faciliter  les  opérations  militaires  des  belligé- 
rants, ni  passage  de  troupes  pour  éviter  des  détours  ou 
surprendre  l'ennemi,  ni  dépôt  d'armes  ou  de  munitions  de 
guerre,  ni  rassemblement  qui  puisse  leur  permettre  de 
continuer  la  lutte. 

Le  gouverne7?ient  portugais  en  autorisant  V Angleterre, 
au  mois  de  mars  1900,  à  faire  passer  ses  troupes  du  Sud- 
Africain  à  travers  le  territoire  de  Beira,  violait  la  neutra- 
lité à  l'égard  du  Transvaal.  Il  ne  pouvait  songer  à  légiti- 
mer le  droit  de  passage  qu'il  accordait  à  l'un  des  belligé- 
rants, en  se  fondant  sur  l'article  12  de  la  Convention  du 
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11  juin  1891,  et  en  verlu  duquel  :  «  le  Portugal  s'engage  à 
permettre  et  à  faciliter,  au  proGt  de  l'Angleterre,  le  transit 
de  toutes  personnes  et  des  marchandises  de  toute  espèce.  » 
Cette  convention  a  un  caractère  essentiellement  com?ner- 
cial  et  ne  peut  s'appliquer  à  un  passage  de  troupes  ou  de 
munitions  de  guerre.  Aussi  le  gouvernement  portugais  a- 
l-il  invoqué  des  déclarations  réciproques  échangées  par  des 
notes  secrètes  à  l'occasion  du  traité  de  1891. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'accomplissement  d'une  convention, 
conclue  même  avant  la  déclaration  d'une  guerre,  est  une 
violation  des  devoirs  de  la  neutralité,  lorsqu'il  facilite  les 
opérations  militaires  de  l'un  des  belligérants.  Le  Trans- 
vaal  avait  donc  le  droit  de  considérer  que  le  passage,  ac- 
cordé aux  troupes  anglaises  à  travers  le  territoire  portugais 
de  Mozambique,  faisait  du  Portugal  «  l'allié  de  ses  en- 
nemis ». 

Lorsque  des  engagements  ont  lieu  près  de  la  frontière,  il 
arrive  souvent  que  des  fuyards  la  franchissent  et  l'Etat 
neutre  peut  leur  accorder  asile  par  humanité,  leur  fournir 
des  vivres  et  autres  secours  ;  mais  il  doit  les  désarmer,  et, 
sans  les  considérer  comme  prisonniers,  il  peut,  par  pru- 
dence et  par  mesure  de  police,  les  interner,  c'est  à-dire,  les 
éloigner  le  plus  possible  du  théâtre  des  hostilités.  L'Etat 
neutre  a  droit  au  remboursement  des  dépenses  qu'il  a  faites 
et  doit  restituer  le  matériel  de  guerre  enlevé  aux  réfugiés 
(art.  57,  Conv.  de  la  Haye  sur  les  lois  et  coutumes  de  la 
guerre,  1899). 

Le  passage  doit  même  être  interdit,  sur  le  territoire 
neutre,  aux  soldats  sans  armes  qui  traversent  ce  pays  pour 
rejoindre  leur  corps.  La  Suisse,  en  1870,  défendit  aux  Ba- 
dois  comme  aux  Alsaciens  sans  armes  tout  passage  sur  son 
territoire,  même  par  la  ligne  directe  des  chemins  de  fer  ; 
mais  elle  autorisa  le  transport  des  blessés  des  deux  armées 
isolément  ou  dans  des  convois  spéciaux  organisés  par  les 
sociétés  de  secours.  La  Belgique,  au  contraire,  refusa,  sur 
la  demande  du  gouvernement  français,  d'accorder  à  l'Alle- 
magne le  passage  des  blessés,  parce  que  cette  concession 
eût  facilité  les  opérations  militaires  de  cette  Puissance,  en 
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rendant  disponibles  tous  ses  chemins  de  fer  pour  le  trans- 
port des  troupes.  Toutefois,  celte  dernière  mesure  concer- 
nant les  blessés,  est  exagérée,  d'autant  plus  que  le  service 
qui  les  concerne  est  lui-même  neutralisé  entre  belligérants. 
L'article  55  de  la  Confwence  de  Bruxelles  admet  que  l'Etat 
neutre  ne  viole  pas  ses  devoirs,  en  autorisant  le  transport 
des  malades  ou  blessés ,  à  la  condition  que  les  voilures  qui 
les  amènent  ne  transportent  ni  personnel  ni  matériel  de 
guerre  (Sic,  art.  59,  Conv.  de  la  Haye). 

468.  Sur  mer,  les  règles  que  je  viens  d'indiquer  ne 
sont  pas  toutes  admises  avec  autant  de  rigueur.  Le  passage 
des  navires  de  guerre  dans  les  eaux  territoriales  d'un  Etat 
neutre  n'est  pas  une  violation  de  la  neutralité,  à  moins 
d'une  décision  contraire  de  la  part  de  cet  Etat.  Les  navires 
peuvent  même,  sans  craindre  d'être  désarmés,  se  rélugier, 
en  cas  de  poursuite,  dans  un  port  neutre,  ou  y  recevoir 
l'hospitalité  pour  réparer  leurs  avaries,  acheter  des  vivres, 
mais  non  des  munitions  de  guerre.  Leur  séjour  ne  peut 
habituellement  dépasser  vingt-quatre  heures,  sauf  le  cas  de 
tempête  ou  de  réparations  considérables. 

Cette  différence,  entre  le  traitement  appliqué  aux  soldats 
qui  franchissent  la  frontière,  et  le  navire  de  guerre  qui  se 
réfugie  dans  les  eaux  territoriales  d'un  Elat  neutre,  est  con- 
forme aux  principes.  L'Etat  neutre  respecte  le  navire  de 
guerre  qui,  jouissant  de  l'exterritorialité,  est  une  portion 
flottante  du  territoire  de  l'Etat  dont  il  porte  le  pavillon. 

Mais  les  prisonniers  de  guerre,  que  l'on  débarque  du  na- 
vire sur  le  territoire  neutre,  sont  aussitôt  libres,  et  ont 
droit  à  la  protection  des  autorités  du  pays. 

Les  prises  maritimes,  capturées  en  pleine  mer  ou  dans 
les  eaux  ennemies,  peuvent,  en  cas  de  détresse,  être  ame- 
nées dans  un  port  neutre.  Mais  l'Etat  territorial  peut-il  en 
autoriser  la  vente  ?  Il  ne  le  peut  pas  tout  d'abord,  avant  la 
décision  du  tribunal  qui  confirme  la  légalité  de  la  prise; 
car  il  favoriserait  ainsi  la  partie  belligérante  qui  ferait 
l'aliénation.  Lorsque  l'acquisition  de  la  propriété  capturée 
est  devenue  définitive  au  profit  du  navire  capteur,  la  vente 
peut  en  être  faite  sur  le  territoire  neutre,  à  moins  que  des 
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traités  ou  les  lois  du  pays  ne  l'interdisent.  L'Autriche, 
en  1854,  édictait,  comme  tous  les  autres  Etats,  la  défense 
pour  les  belligérants  d'amener  et  de  vendre  leurs  prises 
dans  ses  ports,  à  l'exception  de  celui  de  Tri  este,  où  Tachât 
des  prises  pouvait  être  opéré  après  le  jugement  prononçant 
la  confiscation.  L'Etat  neutre  ne  peut  jamais  d'ailleurs  to- 
lérer qu'un  belligérant  établisse  chez  lui  un  dépôt  notoire 
de  ses  prises,  et,  d'après  l'usage  général ,  il  n'en  reçoit  au- 
cune, si  ce  n'est  en  cas  de  détresse. 

A  l'occasion  de  la  guerre  entw  la  Russie  et  la  Turquie, 
la  France  (déclaration  du  7  mai  1877)  n'admit  les  prises 
dans  ses  ports  que  pendant  un  délai  de  vingt-quatre  heures, 
saufle  cas  de  relâche  forcée,  et  décida  qu'on  ne  pourrait  y 
vendre  aucun  objet  provenant  des  prises  ;  il  en  fut  de  même 
pendant  la  guerre  hispano-américaine.  \1  Angleterre  dé- 
fend d'une  façon  absolue  l'entrée  des  prises  dans  les  eaux 
britanniques  (Instructions,  du  30  avril  4877,  données  par 
Lord  Derby  au  conseil  de  l'Amirauté  ;  déclaration  et  mémo* 
randum  d'avril  1898).  C'est  donc  un  principe  général. 

Nous  venons  de  voir  que  les  obligations  dérivant  de  la 
neutralité  ne  sont  pas  méconnues  par  V asile  donné  aux 
navires  de  guerre.  Mais  il  ne  faut  pas  que  le  port  neutre 
soit  employé  pour  des  opérations  militaires,  ou  serve  de 
point  de  départ  à  des  actions  hostiles. 

469.  Il  en  résulte  qu'un  Etat  ne  peut  autoriser,  dans  ses 
eaux  territoriales,  !°  ni  la  construction  et  Varmement  de 
tout  vaisseau  destiné  à  l'un  des  belligérants  ;  2°  ni  le  re- 
nouvellement des  munitions  ou  provisions  de  guerre; 
3°  ni  aucune  négligence  des  personnes  placées  sous  sa  ju- 
ridiction, afin  d'éviter,  dans  ses  propres  ports  et  dans  ses 
eaux,  la  violation  des  devoirs  de  la  neutralité  *.  Celle  con- 
séquence juridique  se  trouve  formulée  dans  les  trois  règles 
de  Washington,  qui  furent  données,  par  le  traité  du 
8  mai  1871,  comme  direction  aux  arbitres  nommés  par 

1  Oalvo,  Les  trois  règles  de  Washington,  Bev.  dr.  int.,  Bruxelles, 
t.  VI,  p.  459.  —  Rolin-Jacquemyns,  Les  règles  de  Washington, 
Même  rev.,  t.  VII,  p.  72.  —  Caleb-Cushing,  Le  tr.  de  Washing- 
ton. 
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l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  pour  juger  le  procès  de  VAla- 
bama.  Ces  trois  règles,  bien  que  n'ayant  pas  élé  consacrées 
par  l'adhésion  des  autres  Puissances,  peuvent  être  consi- 
dérées comme  des  principes  de  droit  international  (voir 
affaire  de  VAlabama,  n°  366). 

L'institut  de  droit  international ,  en  résumant  les  de- 
voirs de  la  neutralité  dans  sa  session  de  la  Haye,  en  1877, 
a  confirmé  les  règles  admises  par  le  traité  de  Washing- 
ton. 

470.  E.  Sanction  des  devoirs  des  neutres.  — 
Ces  devoirs  que  nous  venons  d'exposer  constituent  autant 
de  droits  pour  les  belligérants  qui  peuvent,  dans  le  cas  où 
la  neutralité  est  violée  à  leur  préjudice,  demander  la  répa- 
ration par  voie  diplomatique. 

Si  c'est  l'Etat  neutre  qui  manque  à  ses  devoirs,  le  belli- 
gérant peut  exiger  des  indemnités  et  demander  satisfaction  ; 
il  peut,  si  la  violation  est  d'une  gravité  extrême,  ne  plus 
respecter  la  neutralité  de  celui  qui  la  méconnaît  le  premier 
et  même  lui  déclarer  la  guerre. 

Mais  l'Etat  n'est  pas  responsable  de  tous  les  actes  com- 
mis par  les  personnes  placées  sous  sa  juridiction,  à  moins 
qu'il  ne  soit  coupable  d'une  négligence  grossière  ou  n'ait 
encouragé  la  violation  de  la  neutralité.  Il  doit  seulement 
mettre  un  terme  à  l'infraction  et  la  punir,  en  conformité 
de  ses  lois  intérieures.  Si  l'acte  qui  porte  atteinte  à  la  neu- 
tralité est  commis  en  dehors  du  territoire,  notamment  dans 
les  relations  maritimes  (contrebande  de  guerre,  violation 
de  blocus),  le  belligérant  pourvoit  lui-même  directement 
au  respect  des  lois  de  la  neutralité. 

Le  tribunal  arbitral  de  Genève,  constitué  pour  l'affaire 
de  VAlabama,  exprimait,  dans  son  jugement,  que  l'Etat 
neutre  doit  apporter,  dans  le  maintien  de  la  neutralité,  des 
soins  proportionnés  aux  dangers  qui  menaceraient  les  bel- 
ligérants, si  les  devoirs  des  neutres  étaient  négligés. 

Cette  pensée  doit  être  rejetée,  car  l'Etat  neutre  doit  se 
borner  à  faire  simplement  son  devoir,  sans  se  faire  juge 
des  dangers  qui  peuvent  résulter  de  son  inaccomplisse- 
ment. 
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III 


DROIT    DES    NEUTRES 


471.  La  neutralité  ne  pourrait  pas  être  déûnie  :  la  con- 
tinuation de  l'état  de  paix  au  profit  des  Puissances  non 
belligérantes.  La  guerre,  en  effet,  modifie  leurs  relations 
pacifiques,  et,  à  certaines  époques;  les  prétentions  des  Etats 
en  guerre  arrivaient  même,  par  des  restrictions  excessives, 
à  supprimer  les  droits  des  Etats  neutres  qui  étaient  forcés 
de  se  liguer  pour  protéger  leur  neutralité. 

Trois  points  principaux  doivent  attirer  notre  attention  : 
respect  du  territoire  de  VEtat  neutre  ;  protection  due  à  la 
personne  et  aux  biens  de  ses  sujets  ;  liberté  du  commuée 
des  neutres. 

472.  A.  Respect  du  territoire  neutre.  —  Les  opéra- 
tions militaires  d'un  belligérant  ne  peuvent  pas  s'effectuer 
sur  le  territoire  des  Etats  neutres,  alors  même  qu'il  s'agit 
de  continuer  une  lutte  engagée  en  pays  ennemi  ou  sur  la 
haute  mer.  La  poursuite  du  navire  ennemi  doit  s'arrêter  à 
la  ligne  de  respect  et  toute  capture  opérée  dans  les  eaux 
neutres  doit  être  restituée,  si  l'Etat,  dont  la  souveraineté  a 
été  méconnue,  exige  la  mise  en  liberté  du  navire  indûment 
capturé.  Lorsque  deux  vaisseaux  ennemis  se  trouvent  dans 
le  même  port  neutre,  ils  ne  peuvent  s'y  livrer  à  aucun  acte 
d'hostilité,  et  leur  départ  doit  être  séparé  par  un  intervalle 
de  vingt-quatre  beures,  afin  d'éviter  un  engagement  immé- 
diat. Celui  qui  sort  le  dernier  est,  en  général,  escorté  par 
un  vaisseau  de  l'Etat  neutre  qui  doit  empècber  au  besoin 
tout  combat  dans  les  eaux  territoriales.  Ce  procédé  fut  suivi, 
en  1864,  à  Cherbourg,  où  YAlabama  et  un  navire  du  Nord 
s'étaient  réfugiés. 

Le  droit  d'asile  fut  souvent  refusé  aux  corsaires  par  des 
Etats  qui  admettaient  les- bâtiments  de  guerre  réguliers, 
parce  que  les  premiers  n'offrent  pas  les  mômes  garanties  de 
conduite  loyale.  De  nos  jours  cependant,  les  corsaires  des 
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Etats  confédérés  du  Sud  ont  joui  des  avantages  accordés  aux 
navires  de  guerre  des  Etats  du  Nord. 

L'Etat  neutre  peut  toujours,  d'ailleurs,  fermer  l'accès  de 
ses  ports,  sauf  le  cas  de  relâche  forcée,  aux  navires  des  bel- 
ligérants, lorsqu'il  peut  craindre  qu'ils  ne  s'établissent  dans 
ses  eaux  territoriales,  pour  diriger  des  opérations  contre 
l'ennemi.  En  1870,  fa  Suède  proclama  la  fermeture  de  ses 
cinq  ports  de  mer  ■, 

Nous  avons  vu  que,  sur  ferre,  les  combattants  qui  tra- 
versent la  frontière,  sont  aussitôt  désarmés  et  éloignés  du 
théâtre  de  la  guerre. 

L'Etat  neutre  a  le  droit,  dans  l'intérêt  de  sa  neutralité,  de 
refuser  la  pose  de  câbles  télégraphiques  sur  son  territoire, 
afin  de  ne  pas  faciliter  ainsi  les  communications  de  l'un 
des  belligérants.  C'est  la  décision  que  dut  prendre  l'Angle- 
terre, en  1870,  en  présence  (Tune  demande  de  cette  nature 
faite  par  la  France. 

473.  B  Protection  due  à  la  personne  et  aux  biens 
des  sujets  neutres,  sur  le  territoire  des  belligérants. 

—  L'Etat  neutre  a  le  droit  de  protéger  ses  sujets  qui  ré- 
sident sur  le  territoire  de  l'un  des  belligérants,  et  de  con- 
server, dans  ce  but,  à  ses  envoyés  diplomatiques,  la  mis- 
sion qui  leur  est  confiée.  Ceux-ci  peuvent  même,  si  leur 
gouvernement  les  y  autorise,  protéger  les  sujets  d'un  Etat 
ennemi  qui  résident  sur  le  territoire  de  l'autre  belligérant  ; 
ils  ont  également  le  droit  d'accepter  les  archives  que  leur 
confie  le  représentant  de  l'une  des  Puissances  belligérantes. 
Mais  les  nécessités  de  la  guerre  peuvent  rendre  plus  diffi- 
ciles les  communications  des  ministres  publics  avec  leur 
gouvernement.  L'ennemi  qui  occupe  le  territoire  doit  con- 
cilier ses  intérêts  avec  la  dignité  et  les  égards  dus  au  corps 
diplomatique  et  ne  pas  lui  imposer  des  conditions  inaccep- 
tables. On  comprend  donc  que  les  ministres  publics  en- 
fermés dans  Paris,  en  1871,  refusèrent  de  se  soumettre  à  la 


1  Un  grand  nombre  de  traités  ont  consacré  l'inviolabilité  du  ter- 
ritoire maritime  neutre,  voir  sur  ce  point  :  Calvo,  t.  III,  §  2351, 
note  1,  p.  477. 


^T< 


D£    LÀ   NEUTRALITÉ  539 

condition  imposée  par  M.  de  Bismarck,  et  d'après  laquelle 
leurs  correspondances  avec  leur  gouvernement  devaient 
avoir  lieu  par  lettres  ouvertes. 

Le  belligérant,  qui  doit  respecter  les  personnes  inoffen- 
sives de  l'Elat  ennemi,  doit,  à  plus  forte  raison,  avoir  des 
égards  pour  les  nationaux  d'une  Puissance  neutre. 

11  doit  empêcher  également  les  dommages  causés  à  leurs 
propriétés  sans  être  obligé  toutefois  de  les  soustraire  aux 
charges  de  la  guerre  et  aux  nécessités  de  l'occupation.  Les 
préjudices,  que  l'invasion  peut  causer  même  aux  sujets 
neutres,  ne  donnent  jamais  à  ces  derniers  le  droit  de  de- 
mander à  l'occupant  des  indemnités. 

Le  droit  d'angarie,  généralement  supprimé  pendant  la 
paix,  subsiste  encore  en  temps  de  guerre.  Ce  droit  consiste 
dans  la  faculté  de  requérir  les  navires  neutres,  qui  se 
trouvent  dans  les  eaux  territoriales  d'un  belligérant  pour 
des  opérations  que  celui-ci  veut  entreprendre,  par  exemple, 
pour  des  transports  maritimes,  ou  pour  des  moyens  de  dé- 
fense quelconque.  L'angarie  a  fait  l'objet  de  conventions 
spéciales  entre  les  Etats;  les  uns  y  ont  renoncé  ;  d'autres, 
comme  l'Allemagne,  le  Portugal  et  l'Espagne,  par  des  trai- 
tés qui  remontent  à  1868  et  à  1872,  stipulent  d'avance 
qu'elle  donnera  toujours  lieu  à  une  indemnité. 

Les  autorités  militaires  prussiennes  avaient,  en  1870, 
saisi  et  fait  sombrer,  près  de  Duclair,  six  barques  anglaises 
pour  barrer  la  Seine  aux  navires  de  guerre  français  qui  me- 
naçaient les  troupes  allemandes.  Le  prince  de  Bismarck  ne 
voulut  même  pas,  dans  ce  cas,  reconnaître  aux  propriétaires 
lésés  le  droit  de  demander  une  indemnité,  et  il  ne  consentit 
à  la  leur  accorder  qu'en  ayant  égard  aux  sentiments  d'ami- 
tié qui  le  liaient  avec  l'Angleterre. 

L'exercice  d'un  pareil  droit  qui  va  jusqu'à  la  destruction 
d'une  propriété  neutre  est  vraiment  exorbitant,  et  les  prin- 
cipes de  la  plus  stricte  justice  commandent  qu'on  ne  puisse 
jamais  en  user,  si  ce  n'est  en  cas  d'absolue  nécessité  et 
moyennant  la  réparation  du  préjudice  souffert. 

474.  G.  Liberté  du  commerce  des  neutres.  —  Ce 

n'est  que  dans  les  relations  maritimes  que  le  commerce 
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des  neutres  peut  jouer  un  rôle  important.  Pour  comprendre 
toute  la  valeur  du  principe  de  liberté  que  nous  avons  posé, 
il  faut  ne  pas  oublier  que  la  propriété  privée  de  l'ennemi 
n'est  pas  respectée  dans  les  guerres  maritimes.  Or,  les  pré- 
tentions des  belligérants  se  trouvent  souvent  en  lutte  avec 
les  intérêts  des  neutres  et  la  conciliation  de  ces  droits  ri- 
vaux donne  lieu  depuis  longtemps,  dans  la  pratique  et  dans 
la  doctrine,  à  de  grandes  et  de  nombreuses  difficultés. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  suivre,  à  travers  les  âges,  les 
principes  différents  qui  ont  dominé  tour  à  tour,  ni  de  ré- 
soudre toutes  les  questions  que  cette  matière  délicate  fait 
surgir.  Je  veux  me  borner  à  mettre  en  relief  les  règles 
principales,  en  les  groupant  sous  ces  trois  chefs  :  principes 
généraux  relatifs  aux  opérations  de  commerce  ;  actes  de 
navigation  ;  transport  des  marchandises. 

475.  a)  Principes  généraux  relatifs  aux  opérations  de 
commerce.  —  La  liberté  du  commerce  des  nations  neutres, 
entre  elles  et  même  avec  les  belligérants,  est  admise, 
comme  un  principe  certain,  par  tous  les  auteurs  et  par  la 
pratique  des  Etats.  Il  ne  faut  pas,  en  effet,  que  te  désir  de 
causer  à  l'ennemi  le  plus  grand  mal  possible  vienne  entra- 
ver complètement  le  commerce  des  neutres. 

L'achat  ou  la  vente  des  marchandises,  et  leur  transport 
d'une  place  à  une  autre,  moyennant  un  loyer  appelé  le  fret, 
restent  donc  libres  entre  les  belligérants  et  les  neutres. 

Ce  droit  de  vente  ne  souffre,  en  principe,  aucune  limite, 
quelle  que  soit  la  nature  des  marchandises  vendues.  Les 
commerçants  neutres,  pourvu  que  l'Etat  n'intervienne  pas 
pour  favoriser  l'un  des  belligérants,  peuvent  vendre, 
comme  nous  l'avons  vu,  môme  des  munitions  de  guerre, 
si  des  traités  ou  les  lois  de  leur  pays  ne  le  leur  défendent 
pas. 

Ils  peuvent,  d'après  la  jurisprudence  anglo-américaine, 
acheter  des  navires  de  commerce  aux  sujets  des  belligé- 
rants, même  après  la  déclaration  de  guerre,  pourvu  que  le 
contrat  soit  fait  de  bonne  foi.  Le  belligérant  qui  convoite 
la  prise  des  navires  ennemis  peut  craindre  une  vente 'frau- 
duleuse attribuant  à  un  neutre,  par  un  acte  simulé,  une 
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propriété  temporaire.  Mais  celte  crainte  ne  peut  délruire  le 
principe  de  liberté  et,  dans  la  pratique,  les  Etats  se  bornent 
à  exiger  la  remise  effective  du  navire  à  l'acheteur  et  la 
preuve  incontestable  de  la  bonne  foi.  La  j urisprudence 
française,  plus  sévère,  ne  valide  que  les  ventes  établies  par 
acte  authentique  avant  la  déclaration  de  guerre. 

Les  peuples  neutres  peuvent  encore  faire  les  assurances 
des  navires  et  des  cargaisons  appartenant  aux  sujets  des 
belligérants,  se  livrer  aux  entreprises  de  commission  qui 
constituent  Tune  des  branches  les  plus  importantes  du  com- 
merce moderne. 

En  un  mot,  aucune  opération  de  commerce  ne  doit  être, 
par  sa  nature,  interdite  aux  neutres.  La  défense  de  trans- 
porter certains  objets,  constituant  la  contrebande  de  guerre, 
et  la  déclaration  de  blocus,  peuvent  seules  apporter  au  prin- 
cipe de  la  liberté  des  restrictions  dont  nous  ferons  plus  lard 
l'étude. 

476.  h)  àctks  de  navigation.  —  La  ligue  de  la  neutra- 
lité armée,  établie  en  1780  sous  l'inspiration  de  Cathe- 
rine JJ  de  Russie,  avait  proclamé  le  principe,  que  les  vais- 
seaux neutres  peuvent  naviguer  librement  de  port  en  port 
sur  les  côtes  des  nations  en  guerre  (déclaration  de  la  cour 
de  Russie  du  28  février  1780).  Il  faut  maintenir  celle  règle 
de  droit  international,  alors  même  que  le  cabotage,  c'est-à- 
dire  le  commerce  de  marchandises  nationales  entre  deux 
ports  d'un  même  pays,  serait,  en  temps  de  paix,  interdit 
aux  navires  étrangers.  Le  belligérant,  en  effet,  a  le  droit 
d'autoriser,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  des  navires 
neutres  d'une  ou  de  plusieurs  Puissances,  à  faire  ce  com- 
merce réservé  antérieurement  à  la  marine  nationale.  Le 
pavillon  neutre  sera  une  protection  pour  les  marchandises 
transportées,  et  les  belligérants  ne  peuvent  se  plaindre  des 
nouveaux  débouchés  et  des  sources  nouvelles  de  bénéfices 
accordés  aux  neutres,  alors  que  la  guerre  leur  cause  d'autre 
part  des  préjudices  constants. 

Ce  principe  avait  autrefois  une  application  plus  large, 
lorsqu'existait  Yintercourse  coloniale,  c'est-à-dire  le  droit 
réservé  à  la  marine  nationale  de  se  livrer  exclusivement  au 
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commerça  et  à  la  navigation  entre  la  métropole  et  ses  colo- 
nies. I.a  règle  édictée,  en  1150,  par  L'Angleterre,  refusait 
aux  neutres  le  droit  de  se  substituer,  pendant  la  guerre,  à 
la  marine  de  l'un  des  belligérants,  pour  profiter  d'un  com- 
merce dont  les  neutres  étaient  précédemment  exe  tas.  Mais 
celte  décision,  qui  était  purement  arbitraire,  appartient  air- 
jonrd'hui  au  domaine  de  l'histoire,  car  ancun  Etat  n'inter- 
dit plus  le  commerce  des  étrangers  avec  ses  colonies.  Je 
rappelle  toutefois  qu'une  loi  du  2  avril  1889  réserve  la  na- 
vigation entre  les  ports  de  France  et  d'Algérie  au  pavillon 
français. 

477.  c)  Transport  des  mahcharvises.  —  Pour  saisir  net- 
tement les  principes  du  droit  international  sur  ce  point,  il 
faut  distinguer  quatre  hypothèses. 

Première  hypothèse.  —  Des  mawhmtdises  ennemies  soiit 
transportées  sur  de*  navires  ennemis.  La  sol i» lion  ne  peut 
alors  être  incertaine  ;  le  droit  de  prise  est  complet  et  s'ap- 
plique aux  marchandises  comme  aux  navires. 

Seconde  hypothèse.  —  Des  nwirchœn  dises  neutres  scwit 
chargées  sur  des  navires  neutres.  Elans  ee  cas,  qui  ne  peut 
offrir  également  aucune  difficulté,  la  liberté  es$  complète, 
et  les  belligérants  doivent  respecter  la  propriété  neutre. 

Troisième  hypothèse.  —  Des  mwchandises  neutres 
sont  transportées  sur  êtes  navires  ennemis.  Diaprés  fe  dé- 
claration de  Paris,  du  16  avril  1856,  ces  marchandises 
appartenant  à  des  nations  neutres  ne  peuvent1  pl'us  être  sai- 
sies sous  pavillon  ennemi  (art.  3).  Le  navire-seu4  est  saisis- 
sablé. 

Quatrième  hypothèse-.  —  Des  marchandises  ennemies 
sont  transportées  sur  des  navires  neutres*.  Bœws  ce  cas,  en 
vertu  de  la  déclaration  de-  Paris,  le  pavilion  neutre  couwe 
ld  marchandise  ennemie  qui  échappe  ainsi  à*  la  confisca- 
tion (art.  2). 

Ilr  faut  d'ailleurs  exclure  l'application  des-  troi»  dernières 
règles  que  je  viens   d'indiquer,  dans-  le  cas-  où  les  mar- 
chandises transportées   sont  des  objets  de  contrebande  de 
guerre. 
Je  viens  d'exposer  la  doctrine  que  les  progrès- du  d'roit 
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maritime  international  ont  fait  triompher  ;  mais  ce  n'est 
qu'après  de  nombreuses  variations  et  des  luttes  continuelles 
que  ce  résultat  a  pu  être  atteint. 

Le  Consulat  de  la  mer,  dont  le  principe  fut  surtout  ad- 
mis par  V Angleterre ^  ne  s'attachait  qu'à  la  nationalité  de 
la  marchandise;  il  permettait  de  saisir  la  marchandise 
ennemie  à  bord  du  navire  neutre,  mais  respectait  la  mar- 
chandise neutre  à  bord  du  navire  ennemi.  Dans  ce  système, 
le  pavillon  ne  couvrait  pas  la  marchandise.  C'est  la  doc- 
trine du  xitte  au  xvi4  siècle. 

La  France,  pour  répondre  aux  pratiques  de  l'Angleterre, 
admit  tout  d'abord  des  règles  plus  rigoureuses.  Elle  confis- 
quait les  marchandises  ennemies  sur  navire  neutre  et  les 
marchandises  neutre*  tur  navire  ennemi  (ordonnances  de 
1538,  1543,  1584  et  1681).  Ce  principe  que  Ton  exprimait 
par  ces  mots  :  confiscanttir  ex  navibus  res,  ex  rébus  naves, 
ou  encore  :  robe  d'ennemi  confisque  navire  d'ami,  navire 
ennemi  confisque  robe  d'ami,  ne  fléchissait  qu'en  faveur 
de  certains  pays  avec  lesquels  la  France  avait  consenti  des 
traités  contenant  des  règles  spéciales.  La  convention  signée, 
le  10  mai  1615,  avec  la  ligue  hanséalique,  portait  que  le 
pavillon  de  la  Ligue  couvrait  la  marchandise  ennemie,  et 
le  même  privilège  fut  plus  tard  accordé  aux  Pays-Bas,  à 
l'Espagne  et  aux  Etats-Unis  (Traité  du  6  févr.  1778  avec  les 
Etats-Unis). 

Mais,  au  xvma  siècle,  la  France  répudia  sa  première  doc- 
trine, et  ne  s'attacha  plus  qu'à  la  nationalité  du  navire. 
C'est  par  le  règlement  du  26  juillet  1778,  sous  Louis  XVI, 
qu'elle  adopta,  comme  mesure  générale,  ce  principe  :  na- 
vire libre,  marc/iandise  libre.  C'était  la  consécration  de  la 
règle,  d'après  laquelle  le  pavillon  couvre  la  marchandise, 
et  que  la  ligue  des  neutres  affirmait  dans  sa  déclaration 
du  26  février  1780.  Mais,  par  une  conséquence  trop  logique 
et  injuste,  la  France  admettait  également  la  maxime  in- 
verse :  navire  ennemi,  marchandise  ennemie,  et  autorisait 
ainsi  la  confiscation  de  la  marchandise  neutre  sous  le  pa- 
villon de  l'un  des  belligérants. 

Après  les  guerres  de  Napoléon  et  de  l'Angleterre  pen- 
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dant  lesquelles  les  efforts  tentés  jusque-là,  pour  améliorer 
la  situation  des  neutres,  furent  méconnus,  on  consacra, 
dans  la  pratique  et  les  Irai  lés,  des  règles  plus  équitables 
qui  aboutirent,  le  10  avril  1856,  à  la  déclaration  de  Paris 
dont  j'ai  donné  les  principes,  en  indiquant  cbaque  hypo- 
thèse. 

On  peut  dire  que  celle  déclaration  a  concilié  les  deux 
tendances,  qui  s'étaient  accusées  à  la  fin  du  siècle  dernier, 
en  acceptant  la  part  de  justice  qu'offrait  chacune  d'elles. 

Le  pavillon  neutre  sauve  la  marchandise  ennemie, 
c'était  la  maxime  de  la  France  ;  la  marchandise  neutre  est 
respectée  sous  pavillon  ennemi %  c'était  la  règle  du  Consu- 
lat de  la  merf  acceptée  par  YAngletewe. 

Ces  deux  principes  sont  également  justes,  et  devaient 
présider,  sous  l'influence  des  progrès  du  droit,  aux  rap- 
ports des  Puissances  maritimes.  Ils  constituent  des  règles 
générales  de  droit  international,  que  Ton  ne  refuserait  pas 
d'appliquer  même  aux  Etats  neutres,  qui  n'ont  pas  adhéré 
h  la  déclaration  de  Paris. 

Quarante  el  une  Puissances  ont  adhéré  à  celte  déclara- 
tion ;  mais  les  trois  pays  dissidents',  les  Etats-Unis,  l'Es- 
pagne et  le  Mexique,  tout  en  refusant  de  consentir,  d'une 
façon  générale  et  absolue,  à  l'abolition  de  la  course,  ce  qui 
les  excluait  de  l'entente  des  Etats,  puisque  le  traité  de  paix 
était  considéré  comme  indivisible,  ont  toujours  affirmé 
qu'ils  respecteraient  les  autres  principes  qu'il  contient. 
Aussi,  lors  de  la  guerre  hispano-américaine  de  1898,  les 
deux  belligérants  ont  déclaré  qu'ils  appliqueraient  les 
règles  relatives  à  la  liberté  du  commerce  des  neutres. 

Il  faut,  pour  achever  Tœuvre  de  la  déclaration  de  Paris, 
consacrer,  dans  l'avenir,  cette  troisième  règle  :  la  pro- 
priété privée  de  V ennemi  a  droit  au  respect,  quel  que  soit 
le  pavillon  qui  la  couvre. 
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IV 


RESTRICTIONS   APPORTEES    AU   DROIT    DE   COMMERCE 

DES    NEUTRES 

478.  La  liberté  pour  les  neutres  de  faire  le  commerce, 
soit  entre  eux,  soit  avec  les  belligérants,  doit  trouver  une 
limite  nécessaire  dans  la  défense  qui  leur  est  faite  de  venir 
en  aide  aux  Etats  ennemis  ;  car  une  telle  assistance  serait 
la  négation  même  de  la  neutralité.  Une  double  application 
de  cette  idée  se  rencontre  dans  la  prohibition  relative  à  la 
contrebande  de  guei*re,  et  dans  le  respect  du  blocus  exercé 
par  un  belligérant. 

Je  vais  indiquer,  tout  d'abord,  le  principe  relatif  à  ces 
deux  restrictions,  et  j'étudierai,  sous  un  titre  spécial,  leurs 
conséquences  et  leur  sanction. 

479.  A.  Contrebande  de  guerre.  —  On  entend,  par 
ces  mots,  l'ensemble  des  objets  destinés  à  un  belligérant  et 
dont  le  transport  est  illicite,  en  temps  de  guerre,  en  vertu 
des  lois  internationales.  Le  mot  contrebande  (contra  ban- 
num)  date  de  l'époque  du  Moyen  âge,  où  les  Papes  met- 
taient au  ban  de  la  chétienlé  ceux  qui  fournissaient  des 
armes  aux  infidèles  l. 

Mais  que  faut-il  entendre  par  contrebande  de  guerre? 
Les  belligérants  sont  porlés  à  l'étendre,  et  les  neutres  en- 
clins à  la  restreindre.  De  ce  conflit  naît  une  incertitude,  que 
les  traités  et  les  usages  n'ont  pas  encore  fait  disparaître. 
Voici  toutefois  quelle  est  aujourd'hui  la  pratique  consacrée 
par  les  Etats. 

480.  a)  La  contrebande  de  guerre,  dans  un  sens  absolu, 
comprend  tous  les  objets  destinés  uniquement  à  la  guerre  : 
armes,  munitions,  embarcations  de  guerre,  matériel  et  ins- 

1  Ce  mot  trouve  peut-être  son  origine  clans  le  terme  italien  : 
contrabbando,  dont  l'expression  équivalente  en  latin  (oontraban- 
num)  désigne  un  commerce  prohibé  par  l'Etat  à  ses  sujets  en 
tamps  de  paix.  Galvo,  t.  IV,  n°  2416,  p.  1 
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truments  fabriqués  pour  l'armement  dès  troupes.  Le  trans- 
port de  ces  objets  en  temps  de  guerre  a  toujours  été  déclaré 
illicite  {Traité  des  Pyrénées,  du  7  novembre  1659,  art.  12, 
entre  la  France  et  l'Espagne).  Le  principe,  admis  par  le 
traité  des  Pyrénées,  et  qui  restreint  aux  spécialités  de 
guerre  le  commerce  illicite  des  neutres,  a  été  consacré  de 
nouveau  par  le  traité  d'Utrecht  du  11  avril  1713  et  par  la 
Ligue  de  la  neutralité  armée  en  1780  *. 

481*  b)  On  peut  encore,  dans  un  sens  relatif,  faire  ren- 
trer, parmi  les  objets  de  contrebande,  des  choses  dont  l'uti- 
lité se  comprend,  en  dehors  de  tout  état  de  guerre,  telles 
que  vêtements,  chevaux,  bois  de  construction,  or  et  ar- 
gent, soufre,  salpélre,  charbon  de  terre,  navires  de  com- 
merce, etc..  (ordonnance  de  la  marine  de  1681). 

Tous  ces  objets  ne  rentrent  pas,  d'une  façon  immédiate, 
dans  la  contrebande  de  guerre,  mais  ils  en  prennent  la  na- 
ture, soit  par  des  traités  spéciaux,  soit  même  en  vertu  d'une 
simple  déclaration  faite  au  moment  de  l'ouverture  des  hos- 
tilités, par  l'un  des  belligérants,  qui  donne,  dans  ce  sens, 
des  instructions  à  sa  marine  militaire  2.  Celte  décision  de- 
vient obligatoire  pour  toutes  les  Puissances  neutres  à  qui 
elle  a  été  notifiée.  Une  telle  latitude,  reconnue  par  la  pra- 
tique des  Etats,  arrive  à  donner  à  chaque  belligérant  une 
véritable  juridiction  sur  la  haute  mer,  et  à  détruire,  par  un 
simple  acte  de  sa  volonté,  la  liberté  du  commerce  des  neu- 
tres. On  a  vu  l'Angleterre  prohiber,  pendant  les  guerres  de 
la  Révolution  française,  le  commerce  des  grains  avec  la 
France,  saisir  encore  les  farines  et  les  denrées  alimen- 
taires dans  sa  guerre  contre  le  Transvaal,  en  1900.  Il  faut 
pourtant  admettre  que  les  vivres  et  autres  moyens  de  sub- 


1  L'alliance  de  la  neutralité  armée  comprenait,  toutefois,  parmi 
les  objets  de  contrebande  deux  matières  premières,  le  soufra  et  le 
salpêtre,  ainsi  que  les  selles  et  les  brides.  Consultée  les  projets  de 
règlements  votés  par  l'Institut  de  droit  international,  sur  la  con* 
trebande  de  guerre,  en  1896,  et  sur  les  prises,  en  1897  (Annuaire 
de  l'Institut,  t.  XV,  p.  122, 230,  232;  t.  XVI,  p.  44  etsuiv.  et  311). 

2  Kleen,  Le  droit  de  fa  contrebande  de  guerre^  Rev,  de  dr.  int.r 
Bruxelles,  1893,  t.  XXV,  p.  7,  124,  239,  389.  De  Bar,  Observât. 
sur  la  contrebande  de  guerre,  Même  revue,  t.  XXVI,  p.  401. 
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sistance,  même  destinés  à  l'armée  ennemie,  ne  peuvent 
être  saisis  comme  objets  de  contrebande,  bien  que  la 
France,  en  1885,  pendant  son  conflit  avec  4a  Chine,  ait  dé- 
claré le  riz  contrebande  de  guerre.  Mais  cette  décision  peut 
se  justifier  amplement,  car  le  riz  sert  de  solde  aux  régu- 
liers Chinois,  et  de  tribut  payé  aux  provinces  du  Nord  de 
la  Chine  par  les  provinces  méridionales.  Ce  double  carac- 
tère explique  que  le  riz  puisse  être,  en  ce  qui  concerne  la 
Chine,  considéré  par  les  belligérants,  comme  contrebande 
de  guerre  (insur.  ministérielles  françaises  du  21  fé- 
vrier 1885). 

On  peut  dire,  en  ce  qui  concerne  les  objets  de  cette  se- 
conde catégorie,  que  l'opportunité  de  la  mesure  est  la  règle 
des  Etals.  La  tendance  actuelle  est  bien,  sans  doute,  sauf 
en  Angleterre,  de  s'en  tenir  aux  articles  de  guerre  et 
d'exclure  de  la  contrebande  les  objets  d'usage  double  (an- 
cipitis  usus)  :  les  métaux,  les  machines,  les  houilles,  les 
navires  de  commerce,  les  bois  de  construction,  mais  ou  y  a 
compris  souvent  les  selles,  les  brides,  le  soufre,  le  salpêtre. 
Il  faudrait,  pour  éviter  toute  décision  arbitraire,  qu'un  traité 
international  vînt  compléter  l'œuvre  de  la  déclaration  de 
Paris,  en  limitant  les  choses  rentrant  dans  la  contrebande 
de  guerre.  Et  si  l'un  des  belligérants,  en  dehors  du  droit 
conventionnel,  était  forcé  par  les  nécessités  de  la  guerre,  de 
prohiber  certains  objets  non  prévus,  il  ne  pourrait  pas  le 
faire  sans  indemniser  intégralement  les  propriétaires  de  la 
marchandise  capturée. 

482.  c)  On  donne  le  nom  de  contrebande  par  analogie 
à  certains  transports  maritimes,  par  lesquels  des  neutres  se 
font  les  auxiliaires  des  belligérants,  en  leur  prêtant  un  se- 
cours direcL  On  peut  rattacher  à  cette  hypothèse  les  deux 
faits  suivants  : 

!•  Le  transport  de  dépêches  relatives  à  la  guerre  et  fait 
sciemment  en  vue  de  favoriser  F  un  des  beili  gérants, 
comme,  par  exemple,  les  communications  d'ordres  adressés 
par  un  amiral  au  commandant  d'une  station  navale.  La  ré- 
pression sera,  d'ailleurs,  dans  ce  cas,  bien  difficile  à  exercer  ; 

2°  Le  transport  de  troupes  destinées  au  service  militaire 
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des  belligérants  (Instruction  française  du  25  juillet  1870)  '. 

Le  vaisseau  neutre,  qui  se  fait  ainsi  l'auxiliaire  d'une 
Puissance  en  élat  de  guerre,  perd  le  bénéfice  de  sa  neutra- 
lité. H  peut  être  saisi  et  traité  en  ennemi.  IL  faut  apprécier, 
suivant  les  circonstances,  s'il  y  a  vraiment  une  expédition 
de  troupes.  Quelques  soldais  isolés  pris  à  bord  ne  peuvent 
donner  au  transport  un  caractère  illicite;  des  officiers  impor- 
tants peuvent,  à  l'inverse,  tout  en  étant  peu  nombreux, 
constituer  un  danger  plus  grave  pour  l'ennemi  que  le  trans- 
port d'un  corps  de  troupes.  Nous  avons  vu  drjà  que  cette 
interdiction  ne  peut  s'appliquer  aux  sujets  appelés  sous  les 
drapeaux  de  leur  patrie,  au  moment  de  l'ouverture  des  hos- 
tilités. 

483*  H  ne  faut  pas  considérer  comme  illicite,  le  trans- 
port d'agents  diplomatiques  appartenant  à  l'un  des  Etats 
belligérants,  alors  qu'ils  se  rendent  dans  un  État  neutre 
pour  soutenir  les  intérêts  de  leur  pays.  On  ne  peut  donc  pas 
justifier  l'arrestation  par  les  États-Unis  des  deux  commis- 
saires envoyés  en  Europe  par  les  confédérés  du  Sud,  à  bord 
du  navire  neutre  le  Trent,  pendant  la  guerre  de  la  séces- 
sion américaine.  Il  est  impossible  de  prétendre,  dans  ce  cas, 
que  ces  deux  agents  diplomatiques  constituaient  eux- 
mêmes  la  contrebande  de  guerre,  à  raison  des  dépêches 
dont  ils  étaient  porteurs,  puisque  leur  destination  était 
celle  d'un  port  neutre. 

On  peut  encore  moins  faire  arrêter,  à  bord  d'un  navire 
neutre,  de  simples  particuliers,  dont  l'intention  peut  bien 
être  d'aller  offrir  leurs  services  à  l'un  des  belligérants, 
mais  qui  ne  font  pas  encore  partie  des  forces  ennemies.  Le 
Japon  ne  devait  donc  pas,  comme  il  Ta  fait,  au  mois  de  no- 
vembre 1894,  saisir  à  bord  du  navire  français  Sidney,  des 
ingénieurs  anglais  et  américains  qui  allaient  offrir  leurs 
services  à  la  Chine.  La  règle  est  la  même  pour  de  simples 
fonctionnaires  civils,  bien  que  la  Grèce  ait  retenu  comme 
prisonniers,  au  mois  de  mai  1897,  des  fonctionnaires  otlo- 


1  Bulmerincq,  Rev.  de  dr.  int.,  Bruxelles,  t.  XI,  p.  612. 
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mans  appartenant  au  service  des  douanes,  qui  se  trouvaient 
à  bord  du  navire  autrichien  Minerva  *. 

484.  d)  Il  faut  mettre,  dans  une  dernière  catégorie,  les 
objets  qui,  par  leur  nature,  ne  peuvent*  ni  de  près  ni  de 
loin,  être  destinés  à  la  guerre.  Ce  sont  les  choses  qui,  sui- 
vant la  pensée  de  Grotius,  ne  peuvent  servir  qu'au  plaisir 
de  la  vie  2.  On  a  vu  certains  États  s'approprier  autrefois 
les  cargaisons  de  cette  nature,  en  destination  de  ports  enne- 
mis, les  retenir  par  une  sorte  de  droit  de  préemption,  en 
désintéressant  le  navire  capturé.  Cette  coutume,  qui  n'avait 
pour  fondement  que  l'arbitraire  et  violait  l'indépendance 
du  pavillon  neutre,  a  disparu.  Elle  n'a  jamais  pu,  d'ailleurs, 
être  considérée  comme  une  règle  de  droit  positif  internatio- 
nal. 

L'exercice  de  ce  droit  de  préemption,  appliqué  à  la  con- 
trebande de  guerre,  serait  un  adoucissement  de  la  pratique 
existante.  L'ordonnance  française  de  1543  l'avait  introduit, 
et  les  juges  anglais,  à  la  fin  du  xviue  siècle  l'avait  remis 
en  vigueur  à  raison  de  l'extension  qu'ils  apportaient  aux 
catégories  de  contrebande.  Des  auteurs  acceptent  ce  droit 
pour  les  vivres,  dans  un  intérêt  majeur  de  conserva- 
tion. 

L'Institut  de  droit  international  l'admet  pour  les  ar- 
ticles rentrant  dans  la  contrebande  relative,  ancipitis  usus 
(Règlement  de  1897).  En  dehors  de  la  valeur  des  objets 
ainsi  enlevés  au  préjudice  des  neutres,  il  faudrait  ajouter 
une  indemnité  de  profit,  de  fret  et  d'arrêt  du  navire,  elle 
est  de  10  °/0  d'après  les  usages  des  Cours  d'amirauté  an- 
glaises. 

La  contrebande  de  guerre  ne  peut  être  sais issable  que  si 
elle  est  dirigée  vers  un  port  ennemi  ou  vers  les  endroits  où 
se  trouvent  les  armées  et  les  navires  de  guerre  de  l'ennemi. 
Nous  verrons  plus  loin,  en  nous  occupant  des  sanctions  re- 
latives aux  restrictions  que  subit  le  commerce  des  neutres, 
les  questions  relatives  à  la  théorie  de  la  continuité  du 

m 

1  Revue  yen.  de  dr.  int.  p.,  1895,  p.  128 j  1897,  p.  727. 

2  Grotius,  De  jure  belli,  liv.  111,  c.  1,  §  5. 
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voyage  et  aux  conséquences  de  la  saisie  d'objets  de  contre- 
bande de  guerre  (voir  nw  500  et  suit.). 

485.  B.  Du  blocus  maritime  *.  —  La  défense  de  trans- 
porter des  objets  de  contrebande  restreint  le  droit  de  com- 
merce des  neutres.  Le  blocus  a  une  portée  plus  large  et  en- 
traîne l'impossibilité  de  tout  commerce  et  de  toute  commu- 
nication avec  les  lieux  bloqués. 

Les  questions,  que  je  Tais  examiner,  9e  réfèrent  au  fon- 
dement du  droit  de  blocus,  aux  conditions  nécessaires  à 
son  exercice,  auv  lieux  que  Von  peut  bloquer,  aux  effets 
et  à  la  cessation  du  blocus. 

486.  a)  Fondement  du  droit  de  blocus.  —  Ce  droit  re- 
pose uniquement  sur  les  nécessités  de  la  guerre.  L'ennemi, 
qui  veut  contraindre  son  adversaire  à  se  rendre,  se  sert  de 
blocus,  qui  est  une  mesure  de  guerre,  ayant  pour  but 
d'intercepter  les  relations  commerciales,  h  l'aide  de  forces 
navales  permanentes  et  d'empêcher,  j*ar  la  force,  f  accès 
et  la  sortie  d'une  partie  du  territoire.  Les  neutres  doivent 
subir  le  contre-coup  de  cette  mesure  dans  les  limites  mêmes 
des  nécessités  de  la  guerre.  Refuser  de  reconnaître  un  blo- 
cus régulièrement  établi,  ce  serait  un  acte  d'intervention, 
incompatible  avec  la  neutralité.  Cette  mesure,  qui  s'est  gé- 
néralisée dès  le  xvi*  siècle,  est  surtout  utile  depuis  que  les 
marchandises  ennemies  sont  inviolables  sous  pavillon 
neutre. 

Tel  est  l'unique  fondement  de  ce  droit.  Il  ne  faut  pas  lui 
donner,  comme  base,  Pexercice  d'une  souveraineté  dérivant 
d'une  occupation  militaire  des  eaux  territoriales.  L'Etat  qui 
bloque  un  port  ne  possède  pas  la  côte,  et  n'est  nullement 
substitué  aux  droits  de  la  Puissance  riveraine.  Celle-ci  do- 
mine toujours  sur  la  mer  aussi  loin  que  portent  les  canons 
de  ses  batteries.  Les  navires  qui  maintiennent  le  blocus 
croisent,  en  général,  dans  la  haute  mer  sur  laquelle  il  ne 
peut  y  avoir  aucun  droit  de  souveraineté. 

*  Fauchille,  Du  blocus  maritime.  —  L.  Renault,  Grande  Ency- 
clopédie, v.  Blocus  maritime.  Ajoutez  les  auteurs  déjà  cités  sur  le 
Droit  maritime.  Institut  de  dr.  int.,  règlement  des  prises  mari- 
times, §  7.  Du  blocus. 


DE    LA    NEUTRALITE  554 

Les  progrès  de  l'artillerie  et  de  la  navigation  rendent  de 
plus  en  plus  difficile  l'efficacité  du  blocus,  car  les  navires 
qui  surveillent  te  port  doivent  s'éloigner  de  la  côte  pour 
éviter  les  projectiles  venant  du  rivage  et  les  vaisseaux,  qui 
viennent  de  la  haute  mer,  peuvent  plus  facilement  qu'au- 
trefois forcer  la  ligne  du  blocus. 

487.  b)  Conditions  nécessaires  à  €  exercice  de  ce  droit. 
—  1°  Il  faut  une  déclaration  de  guerre,  car  le  blocus  paci- 
flq%te doit  être,  en  droit,  condamné.  Une  clause  spéciale  de 
la  convention  d'armistice  peut  prévoir  ia  levée  du  blocus  ; 
à  défaut,  le  blocus  existera  jusqu'à  la  conclusion  de  la 
pai®. 

488.  2°  Le  blocus  doit  être  décrète  par  le  chef  de  l'Etat, 
conformément  aux  lois  de  chaque  pays  ou  par  un  chef 
<Teseadre  par  voie  de  délégation,  ou  même  sur  son  initia- 
tive, en  cas  d'urgence.  En  principe,  les  neutres  n'ont  à  te- 
nir compte  que  des  blocus  proclamés  dans  les  guerres  in- 
ternationales et  non  civiles,  à  moins  que,  dans  ce  dernier 
cas,  la  qualité  de  belligérants  n'ait  été  reconnue  aux  deux 
partis. 

489.  3°  Le  blocus  doit  être  réel  et  effectif.  Ce  principe 
fat  autrefois  necon nu  par  la  Ligue  de  la  neutralité  armée 
du  26  février  1780,  .qui  exigeait,  devant  les  ports  bloqués, 
la  présence  «  de  vaisseaux  arrêtés  et  suffisamment  proches 
constituant  un  danger  évident  d'entrer.  »  L'Angleterre,  qui 
avait  toujours  pratiqué  le  blocus  fictif  ou  sur  papitr,  re- 
fusa tout  d'abord  d'admettre  ce  principe.  Elfe  consentit 
plus  tard  à  le  reconnaître  ;  mais  dans  un  tiailé  qu'elle  con- 
cluait, le  17  juin  1801,  avec  la  Russie,  elle  substituait  fort 
habilement,  aux  termes  de  la  déclaration  de  1780,  les 
expressions  suivantes  :  «  Vaisseaux  arrêtés  ou  suffisam- 
ment proches,  »  se  réservant  ainsi  le  droit  d'entTaver  le 
commerce  des  neutres  par  la  mise  en  croisière  de  quelques 
navires  qu'elle  pouvait  elle-même  juger  suffisamment  pro- 
ches. 

Mais  la  déclaration  de  Paris,  du  16  avril  1856,  vint  fixer, 
sur  ce  point,  en  dts  termes  d'ailleurs  peu  précis,  les  prin- 
cipes du  droit  international,  en  décidant  que  «  les  blocus, 
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pour  être  obligatoires,  doivent  être  effectifs,  c'est-à-dire 
maintenus  par  une  force  suffisante,  pour  interdire  réelle- 
ment l'accès  du  littoral  de  l'ennemi  ».  Le  nombre  des  na- 
vires, nécessaires  pour  rendre  le  blocus  effectif,  ne  peut 
être  déterminé  à  l'avance,  il  doit  varier  suivant  les  circons- 
tances et  Télendue  des  côtes  que  Ton  veut  bloquer.  Pendant 
la  guerre  de  sécession,  les  États-Unis  mirent  en  état  de  blo- 
cus le  littoral  des  pays  confédérés  du  Sud  avec  quatre  cents 
navires  qui  stationnèrent  le  long  de  la  côte  d'une  façon  per- 
manente. 

Mais  on  peut  dire  que  le  blocus  est  effectif  dans  le  cas 
même  où  des  navires,  en  petit  nombre,  ont  pu  forcer  le 
blocus  à  la  faveur  de  la  nuit  ou  de  circonstances  favorables  ; 
et  il  n'aurait  pas  ce  caractère  par  cela  seul  qu'un  croiseur 
isolé  s'est  accidentellement  emparé  d'un  navire  neutre.  Il 
faut,  en  un  mot,  qu'en  essayant  de  forcer  les  croisières,  on 
puisse  courir  un  danger  réel  et  évident. 

490.  Cette  première  condition  a  donc  mis  Qn  au  blocus 
fictif  blocus  sur  papier  ou  de  cabinet,  qui  existait  à  la 
suite  d'une  simple  déclaration  et  par  rétablissement  d'une 
croisière  avec  un  petit  nombre  de  navires,  ayant  le  droit  de 
saisir,  sur  la  haute  mer,  tous  les  bâtiments  qui  avaient  fait 
le  commerce  avec  les  lieux  déclarés  en  état  de  blocus.  Ce 
blocus  fictif  entraînait  en  effet  deux  résultats  :  1°  un  droit 
de  prévention  permettant  de  saisir  tout  navire  soupçonné 
de  se  rendre  dans  un  port  déclaré  en  état  de  blocus  ;  2°  un 
droit  de  suite  d'après  lequel  on  saisit  ceux  qui  en  viennent, 
à  quelque  dislance  que  ce  soit,  sans  qu'on  leur  ait  donné  la 
chasse  et  même  après  qu'ils  ont  louché  un  port  neutre. 

L'Anglelerre  surtout  abusa  de  cette  mesure  qui  attentait 
si  gravement  à  la  liberté  des  nations  neutres.  Le  22  août  1 689, 
l'Angleterre  et  la  Hollande  consacrent,  par  le  traité  de  Wite- 
ball,le  principe  du  blocus  fictif  contre  la  France.  En  1756, 
l'Angleterre  déclare,  par  une  simple  ordonnance,  le  blocus  de 
tous  les  ports  français;  le  8  juin  1703,  elle  décrète  le  blocus 
général  et  sur  papier  de  toute  la  France  et  de  la  Belgique; 
le  16  mai  1806,  elle  bloque  de  la  même  manière  les  côtes 
françaises  depuis  Brest  jusqu'à  l'Elbe.  Napoléon  y  répond 
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par  le  décret  de  Berlin,  de  la  même  année  (21  no- 
vembre 1806),  qui  met  en  élat  de  blocus  les  Iles  Britan- 
niques, déclare  de  bonne  prise  toute  propriété  anglaise, 
exclut  des  ports  tout  vaisseau  ayant  touché  l'Angleterre,  et 
déclare  prisonnier  de  guerre  tout  sujet  anglais  résidant  dans 
les  pays  occupés  par  la  France.  La  Grande-Bretagne  réplique 
en  ordonnant  le  blocus  de  (ous  les  ports  de  France  et  des 
colonies  françaises.  C'est  alors  que  Napoléon  lance  le  décret 
de  Milan  du  17  septembre  1807,  prononçant  la  confiscation 
de  tout  navire  ayant  souffert  la  visite  d'un  vaisseau  anglais, 
et  déclarant  le  blocus  des  lies  Britanniques  sur  terre  et  sur 
mer.  Ce  fut  le  blocus  continental,  dernier  mot  d'une  con- 
ception politique,  dont  le  but  était  de  réduire,  sous  l'effort 
d'une  puissante  ligue,  l'influence  britannique.  Il  eut  pour 
résultat  de  priver  le  continent  de  tout  commerce  maritime, 
sans  empêcher  l'Angleterre,  pendant  les  sept  années  de  ce 
blocus,  de  continuer  sa  marche  progressive. 

Ces  excès  devaient  aboutir  à  la  nécessité  de  réclamer, 
pour  tout  blocus,  le  caractère  effectif,  et,  dans  ces  dernières 
années,  la  déclaration  de  1856  a  toujours  été  invoquée,  lors- 
qu'on tentait  de  revenir  au  blocus  fictif.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  que  les  Étals-Unis  ont  déclaré  nul  et  non  avenu 
le  blocus  décrété  par  Maximilien  en  1866,  relativement  aux 
paris  mexicains  de  la  côte  nord,  alors  qu'il  ne  disposait  pas 
à  cet  effet  de  forces  maritimes  suffisantes.  Le  dictateur  Bal- 
maceda  ne  pouvait  pas  davantage,  lors  de  la  guerre  civile 
du  Chili,  en  1891,  fermer,  par  un  blocus  maritime,  les 
ports  du  territoire  chilien  occupés  par  le  parti  du  congrès 
qui,  possédant  en  outre  tous  les  grands  bâtiments  de  la 
flotte  chilienne,  empêchait  ainsi  l'adversaire  de  réaliser  un 
blocus  effectif. 

491.  4°  Une  autre  condition  est  nécessaire  pour  protéger 
efficacement,  en  cas  de  blocus,  les  intérêts  des  neutres; 
c'est  la  publicité  donnée  par  voie  de  notification  à  la  réso- 
lution prise  de  bloquer  un  port. 

Il  y  a  trois  sortes  de  notifications.  Là  première  est  faite 
par  le  commandant  des  forces  navales  aux  autorités  de  la 
place  bloquée,  ou  tout  au  moins  aux  consuls  des  Etats  neu- 
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très,  en  invitant  les  navires  qui  sont  à  l'ancre  dans  le  port 
de  le  quitter  dans  un  délai  fixé  (en  général  dix  jours  à 
trois  semaines  ;  pour  la  sortie  seulement,  mais  non  pour 
Ventrée,  à  moins  de  convention  contraire).  Cette  notification 
détermine  le  commencement  et  l'étendue  du  blocus  ;  en  son 
absence,  les  captures,  faites  à  la  sortie  du  port,  seraient  ab- 
solument nulles. 

La  seconde  notification,  que  l'on  nomme  générale  ou  di- 
ploma tique,  est  faite  aux  gouvernements  des  Etats  neutres. 
£1  le  est  obligatoire  et  ne  constitue  pas  seulement  un  acte 
de  courtoisie  internationale.  En  notifiant  le  blocus  aux 
gouvernements  neutres,  dans  la  forme  ordinaire  êtes  com- 
munications diplomatiques,  on  les  met  en  mesure  d'aver- 
tir leurs  sujets  de  suspendre  les  opérations  commerciales 
avec  le  port  bloqué.  Et  si,  en  l'absence  de  notifications  gé- 
nérales, les  neutres  avaient  fait  des  préparatifs  in  utiles 
pour  se  rendre  vers  des  lieux  bloqués  et  subi  des  pertes  de 
ce  chef,  ils  pourraient  réclamer  des  indemnités  à  l'Etat 
qui  a  négligé  d'accomplir  cette  formalité. 

Mais  si  cette  notification  diplomatique  est  nécessaire,  elle 
ne  donne  pas  à  elle  seule  l'existence  juridique  à  un  blocus 
qui  doit  toujours  être  effectif.  Les  navires  neutres  peuvent 
donc,  à  leurs  risques  et  périls,  se  diriger  vers  un  port  blo- 
qué, pour  s'assurer  de  la  réalité  du  blocus  ;  mais  ils  doivent 
s'arrêter  sous  peine  d'encourir  les  conséquences  de  la  vio- 
lation du  blocus,  devant  Tordre  qui  leur  est  intimé  de  ne 
pas  franchir  la  ligne  des  croiseurs. 

Get  ordre  est  l'objet  d'une  troisième  notification  spéciale 
faite  par  l'un  des  commandants  des  forces  navales  aux  na- 
vires qui  se  dirigent  vers  la  ligne  de  blocus.  Cette  déclara- 
tion donne  au  blocus  son  efficacité  juridique  et  sert  h 
établir  la  mauvaise  foi  du  bâtiment  qui  tenterait  désor- 
mais d'enfreindre  les  ordres  donnés.  La  notification  spé- 
ciale est  faite  :  l*  sur  le  lieu  bloqué,  2°  par  un  navire  de 
V escadre,  3°  par  écrit  ;  elle  est  inscrite  sur  les  papiers 
de  bord  par  l'officier  commandant  l'un  des  navires  croi- 
seurs ;  on  exige  même  parfois  un  reçu  de  la  notification 
(tnstr.  franc,  du  25  juillet  1870).  C'est  le  système  français. 
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La  nécessité  de  celte  dernière  mesure  est  admise  aujour- 
d'hui par  les  traités  et  les  règlements  de  la  plupart  des 
Puissances  maritimes.  La  doctrine  anglaise  décide  que 
tout  navire  est  présumé  connaître  le  blocus,  dès  qu'il  a  été 
notifié  diplomatiquement  ;  la  notification  spéciale  ne  serait 
nécessaire  que  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  de  notification 
diplomatique,  parce  que  le  blocus  a  été  décrété  d'urgence 
par  le  eomaïaadant  des  forces  navales.  Cest  aussi  la  règle 
du  Danemark  et  des  Etats-Unis  et  celle  que  l'Institut  de 
droit  international  a  consacrée  *. 

11  résulte  donc  de  ces  notifications  que,  d'après  toute  lé- 
gislation, il  faut  une  publicité  du  blocus,  une  connaissance 
de  la  part  des  navires  qui  se  trouvent  ainsi  constitués  en 
étal  de  mauvaise  foi.  Les  croiseurs  américains,  pendant  la 
guerre  des  Etats-Unis  avec  l'Espagne,  en  1898,  ont  lait  des 
prises  que  les  Cours  américaines  ont  dû  déclarer  illicites,  et 
l'une  des  plus  importantes  est  relative  au  navire  français  de 
k  compagnie  transatlantique  le  Lafayette,  capturé  devant 
le  port  de  la  Havane,  le  6  mai  18^8.  Ce  navire  était  parti 
pour  effectuer  son  voyage  avant  la  déclaration  de  guerre, 
avant  de  connaître  U  notification  diplomatique,  et  aucune 
notification  ne  lui  avait  élé  faite  à  son  arrivée  devant  le 
port  bloqué.  Le  Lafayetle  dut  être  relâché. 

492.  c)  Lieux  susceptibles  d'être  bloqués.  —  Les  belligé- 
rants peuvent  bloquer  tout  le  littoral  ennemi  sauf  à  satis- 
faire à  la  condition  du  blocus  effectif,  les  ports  militaires 
et  les  ports  de  commerce.  La  prétention  de  restreindre  le 
blocus  aux  seules  places  fortifiées  ou  villes  de  guerre  ne 
saurait  être  admise.  Le  blocus  commercial  se  lie  intimement 
au  blocus  militaire,  et  on  ne  peut  le  supprimer  sans  enle- 
ver toute  utilité  à  ce  moyen  d'affaiblir  l'ennemi  pour  le 
contraindre  à  la  paix. 

On  peut  également,  mais  la  question  est  discutée,  bloquer 
les  ports  neutres  occupés  par  V ennemi,  car  c'est  ce  dernier 


1  Institut  de  droit  international.  Règlement  sur  les  prises  ma- 
ritimes, art.  41,  42. 
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qui  exerce  actuellement,   dans  ces  ports,  les  pouvoirs  de 
maître. 

Les  embouchures  des  fleuves  peuvent  être  également 
bloquées,  à  la  condition  que  ces  fleuves  traversent  unique- 
ment le  territoire  de  l'ennemi.  Si  leurs  eaux  baignent  les 
rives  de  pays  neutres,  la  navigation  doit  rester  libre,  afin 
de  ne  pas  entraver,  par  un  blocus,  le  commerce  des  autres 
peuples.  Dans  l'affaire  du  Peterhoff,  en  1866,  la  Cour  su- 
prême des  Etats-Unis  reconnut  que  le  blocus  des  ports,  ap- 
partenant aux  Etats  confédérés  du  Sud,  ne  pouvait  com- 
prendre l'embouchure  du  Bio-Grande  dont  une  rive  appar- 
tient au  Mexique.  La  France,  en  1870,  n'étendit  pas  le 
blocus  des  ports  allemands  à  l'embouchure  de  YEmsy  dont 
la  rive  gauche  appartient  à  la  Hollande.  La  Russie,  en  in- 
terceptant la  navigation  du  Danube,  en  1877,  dépassa  son 
droit,  puisque  ce  fleuve  -appartient  à  des  riverains  différents* 

Il  faut  appliquer  la  m<>me  restriction  au  blocus  des  dé- 
troits qui  sont  le  patrimoine  commun  de  toutes  les  Puis- 
sances maritimes.  Le  traité  de  San-Stefano,  du  3  mars  1878, 
a  reconnu  ce  principe  pour  le  Bosphore  et  les  Dardanelles, 
et  nous  savons  que  la  liberté  du  canal  de  Suez,  d'après  une 
convention  récente,  doit  être  respectée  en  temps  de 
guerre. 

Il  serait  donc  juste  d'admettre  que  les  fleuves  interna- 
tionaux, les  détroits  et  les  canaux  maritimes  fussent  pro- 
tégés par  une  neutralité  perpétuelle.  Les  détroits,  donnant 
accès  à  une  mer  intérieure,  et  dont  toutes  les  rives  appar- 
tiennent au  belligérant,  peuvent  seuls  être  bloqués. 

Une  Puissance  peut  mettre  en  état  de  blocus  ses  propres 
ports  y  mais  seulement  dans  le  cas  où  ils  sont  occupés  par 
l'ennemi,  comme  le  fit  la  France,  en  1871,  pour  les  ports 
de  Rouen,  Dieppe  et  Fécamp. 

Je  puis  signaler  ici  un  procédé  exorbitant  du  droit  de 
blocus,  procédé  qui  consiste  à  accumuler  des  pierres  à  l'em- 
bouchure d'un  fleuve,  pour  en  défendre  l'accès.  Ce  blocas 
de  pierre  a  été  pratiqué  par  les  Etats-Unis,  et,  en  1877,  par 
la  Russie,  pour  le  canal  de  la  Sulina.  Un  tel  acte  ne  peut 
être  excusé  que  par  la  nécessité  absolue. 
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493.  d)  Effets,  limites  et  cessation  du  blocus.  —  L'in- 
terdiction de  communiquer,  par  voie  de  mer,  avec  le  port 
bloqué  est  la  conséquence  naturelle  du  blocus,  et  nous  étu- 
dierons plus  loin  la  sanction  qui  rjend  cette  mesure  ef- 
ficace. Le  belligérant  est  d'ailleurs  libre  de  modifier,  sui- 
vants ses  intérêts,  l'étendue  et  la  rigueur  du  blocus.  Mais 
le  blocus,  imposé  aux  neutres,  doit  s'appliquer  aux  natio- 
naux de  l'Etat  bloquant,  bien  que  l'Angleterre  ait  souvent 
méconnu  cette  règle  ;  il  doit  paralyser  le  commerce  de. tous 
vers  les  lieux  soumis  à  l'investissement. 

Dans  tous  les  cas,  on  n'interdit  jamais  l'accès  du  port 
bloqué  à  des  navires  surpris  en  mer  par  une  tempête,  ou 
qu'un  cas  de  force  majeure  oblige  à  venir  y  chercher  un 
refuge.  On  autorise  habituellement  les  Etats  neutres  à  en- 
voyer des  navires  de  guerre  dans  les  eaux  bloquées  pour  la 
protection  de  leurs  nationaux.  Les  vapeurs  postaux  peuvent 
également,  si  les  nécessités  de  la  guerre  ne  s'y  opposent 
pas,  obtenir  l'entrée  du  port  bloqué;  mais  le  belligérant  a 
le  droit  d'exiger  que  le  service  de  la  correspondance  soit 
fait  par  des  bâtiments  militaires  spéciaux,  qui  ne  puissent 
pas  transporter  en  même  temps  des  marchandises. 

Le  blocus  cesse  d'exister,  lorsqu'il  n'est  plus  effectif.  Si 
les  navires  qui  le  maintenaient  sont  momentanément  dis- 
persés par  une  tempête  ou  autres  accidents  de  mer,  le  blo- 
cus n'est  pas  levé,  en  ce  sens  qu'il  soit  nécessaire,  pour  le 
reprendre,  d'une  nouvelle  notification  aux  Puissances 
neutres  ;  mais  le  navire,  qui  en  profite  pour  entrer  dans  le 
port,  ne  viole  pas  les  devoirs  de  la  neutralité,  car,  en  fait, 
le  blocus  n'était  plus  effectif. 

Mais  si  l'interruption  provient  d'un  acte  volontaire,  ou  a 
pour  cause  le  besoin  de  ravitailler  les  navires  ou  de  réparer 
les  avaries,  ou  si  les  croiseurs  ont  été  chassés  par  les  forces 
ennemies,  le  blocus  est  alors  levé,  et  perd  son  effet,  dans 
l'avenir,  à  l'égard  des  neutres. 

Le  belligérant  peut  notifier  aux  Etats  neutres  la  fin  du 
blocus  ;  mais  il  ne  faut  pas  admetire  que  la  notification  soit 
indispensable  pour  rendre  aux  navires  la  liberté  de  faire  le 
commerce  avec  les  ports  précédemment  bloqués.  Dès  que 
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l'escadre  abandonne  U  «talion  oa  devient  insuffisante,  le 
blocus  cesse  d'exister  (voir  pour  la  violation  du  blocus  et 
la  sanction,  nM  505  et  s.). 


SANCTION   OKS   RESTRICTIONS   APPORTEES   AU   DROIT 
DE  COMMERCE   DES   NEUTRES 

494.  Les  belligérants  doivent  avoir  les  moyens  de  ga- 
rantir leurs  droits  vis-à-vis  des  Etats  neutres,  el  d'empêcher 
l'usage  de  la  contrebande  de  guerre  et  la  violation  du  blo- 
cus. Le  droit  de  visite  et  les  prises  maritimes,  qui  nous 
restent  à  étudier,  sont  la  sanction  des  limites  imposées  par 
le  droit  international  au  commerce  des  neutres. 

495.  A.  Droit  de  visite  '-  —  On  rencontre  déjà  des 
règles  relatives  à  l'exercice  de  ce  droit  dans  le  Consulat  de 
la  mer^  mais  c'est  surtout  le  traité  des  Pyrénées,  conclu 
entre  la  France  et  l'Espagne,  le  7  novembre  ittôd,  qui 
constituent  sur  ce  point  le  document  le  plus  impor- 
tant. 

Le  droit  de  visite,  inadmissible  en  temps  de  paix,  à 
moins  de  conventions  spéciales,  est  indispensable,  pendant 
la  guerre,  pour  sanctionner  les  droits  des  belligérants.  Il 
importe  donc  d'en  définir  le  but,  les  conditions  d'exercice 
et  les  limites. 

496-  a)  But  du  droit  de  visite.  —  La  visite  a  pour  but 
de  reconnaître,  par  l'inspection  des  papiers  de  bord  : 

t°  La  nationalité  qui  indique  si  le  navire  est  neutre  ou 
ennemi  et  si  le  belligérant  a  le  droit  de  le  capturer  ; 

2°  La  direction  du  navire  qu'il  est  utile  de  connaître, 
afin  de  savoir  s'il  est  à  destination  d'un  port  bloqué,  pour 
le  surveiller  dans  le  cas  où  il  tenterait  de  forcer  la  ligne  de 
blocus  ; 


*  Duboc,  le   droit  de   visite  en  temps  de  guerre,  dans  la  Revue 
de  droit  int.  Paris,  1897,  p.  382. 
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3°  La  nafure  des  marchandises  transportées  ;  car  lorsque 
le  navire  se  dirige  vers  un  port  ennemi,  le  belligérant  peut 
craindre  que  le  bâtiment  ne  contienne  de  la  contrebande  de 
guerre.  Il  peut  vouloir  s'assurer,  en  même  temps,  que  le 
bâtiment  ne  contient  pas  d'autres  secours  illicites  destinés  à 
soo  ennemi  ; 

4°  La  qualité  de  ceux  qui  se  trouvent  à  bord,  afin  de 
s'assurer  si  le  navire  ne  transporte  pas  des  personnes  en  ne- 
mies. 

La  visite  simple,  ou  enquête  sur  le  pavillon,  n'a  pas 
d'autre  but,  ea  principe,  que  l'examen  des  papiers  de  bord  : 
acle  de  nationalité,  rôle  d'équipage,  passeport,  journal  du 
bord,  etc...  St  tous  ces  documents  ne  donnent  lieu  à  au- 
cune difficulté,  le  navire  doit  continuer  librement  son 
voyage, 

La  visite  avec  perquisitions  dans  l'intérieur  du  navire 
ne  peut  être  ordonnée  que  si  des  motifs  sérieux  font  sus- 
pecter la  véracité  de  ces  documents,  et  elle  doit  se  faire  avec 
loyauté  et  modération.  C'est  la  jurisprudence  française  qui, 
sous  1  inspiration  de  Fortaiis,  a  la  première  condamné 
l'emploi  de  toutes  mesures  minutieuses  et  vexatoires.  Le 
belligérant  est,  d'ailleurs,  responsable  envers  l'Etat  neutre 
des  actes  de  violence  ou  de  rigueur  commis  pendant  la  vi- 
site ou  la  perquisition. 

496.  b)  Conditiotis  d'exercice  du  droit  de  visite.  —  Ce 
droit  ne  peut  être  exercé  que  par  les  commandants  des 
forces  navales,  ou  par  les  navires  armés  en  course  et  com- 
tnissionnés  par  un  Etat  qui  n'a  pas  adhéré  à  la  déclaration 
de  Paris,  et  à  la  condition  de  justifier  de  leurs  lettres  de 
marque  *. 

La  visite  peut  avoir  lieu  sur  la  haute  mer  et  dans  les 
eaux  territoriales  des  deux  belligérants,  mais  non  dans 
les  eaux   neutres    ni   même    dans   celles  des   Puissances 


1  Haute feuille,  Des  droits...,  III,  p.  52.  —  Ortolan,  Règles,  IL 
P;  240,  n'exige  pas  la  production  des  lettres  de  marque  pour  J'exer- 
clce  du  droit  de  visite.  Dans  la  guerre  de  sécession,  les  Etats- 
Unis  ont  suivi  le  système  contraire  qui  est  conforme  a  la  pratique 
anglaise. 
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alliées,  sans  le  consentement  exprès  ou  tacite  de  ces  der- 
nières. 

Quant  aux  règles  à  suivre  pour  l'exercice  du  droit  de 
visite,  il  faut  s'en  tenir  aux  usages  établis  par  le  traité  des 
Pyrénées  et  consacrés  par  la  tradition.  Le  belligérant  ma- 
nifeste l'intention  de  procéder  à  la  visite,  en  hissant  son 
pavillon  et  en  tirant  un  coup  de  canon  à  poudre.  Le  navire 
doit  obéir  au  coup  de  semonce,  s'arrêter  et  attendre  la  vi- 
site, sinon  un  second  coup  à  boulet  lui  indique  qu'on  em- 
ploiera la  force,  s'il  ne  veut  pas  se  soumettre  à  la  visite. 
Le  croiseur  envoie  au  navire  visité  une  embarcation  com- 
mandée par  un  officier  qui  monte  à  bord  seul  ou  accom- 
pagné d'un  ou  de  deux  hommes  de  son  équipage.  Pendant 
la  visite,  dit  le  traité  des  Pyrénées,  le  croiseur  doit  se  tenir 
à  une  portée  de  canon  ;  autant  que  possible,  hors  de  la 
portée  de  canon,  disent  les  Instructions  françaises  de  18o4 
et  de  1870,  c'était  la  distance  de  trois  milles,  d'après  les 
règles  anciennes.  Ce  terme  :  portée  de  canon,  devient  peu 
précis  avec  les  progrès  accomplis  par  l'artillerie  moderne. 
11  faut  conserver  la  distance  ancienne  sous  peine  de  rendre 
illusoire  la  surveillance  du  croiseur. 

497.  c)  Limites  apportées  au  droit  de  visite.  —  Les 
vaisseaux  de  guerre  ne  sont  pas  soumis  au  droit  de  visite. 
Lorsqu'ils  se  rencontrent,  celui  qui  le  premier  veut  savoir 
à  quelle  nation  l'autre  appartient,  hisse  son  pavillon  et  lire 
un  coup  de  canon  appelé  coup  d'assurance.  L'officier  qui 
le  commande  donne  ainsi  sa  parole  d'honneur  que  la  natio- 
nalité du  pavillon  est  bien  celle  de  son  navire.  En  répon- 
dant par  une  manœuvre  identique,  le  navire  interrogé 
affirme  la  sincérité  des  couleurs  qu'il  arbore. 

Cette  immunité  dont  jouissent  les  vaisseaux  de  guerre 
peut  s'étendre  aux  navires  de  commerce  neutres ,  lorsque 
ceux-ci  sont  escortés  par  des  bâtiments  de  la  marine  mili- 
taire. 

498.  On  appelle  convois  maritimes  les  navires  mar- 
chands qui  profitent  d'une  escorte  de  cette  nature.  Au 
Moyen  Age,  le  convoi  ne  se  composait  que  de  navires  mar- 
chands qui  voulaient  faire  un  voyage  de  conserve,  pour 
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mieux  se  défendre  contre  les  pirates.  Ils  formaient  une 
amirauté  et  choisissaient  un  chef,  nommé  amiral.  L'écrit, 
constatant  leur  association,  s'appelait  lettre  d'amirauté. 

Mais  au  xvue  siècle,  les  convois  maritimes  deviennent 
plus  fréquents  et  se  transforment  ;  on  prend  l'habitude  de 
faire  escorter,  par  des  vaisseaux  de  guerre,  les  navires  de 
commerce,  dans  le  but  d'éviter  à  ces  derniers  les  vexations 
de  la  visile.  Celle  pratique  n'est  toutefois  consacrée  légale- 
ment qu'à  la  fin  du  xviue  siècle. 

La  première  neutralité  armée,  du  26  février  1780,  ne 
parlait  pas  de  la  protection  due  aux  navires  convoyés  ;  mais 
la  seconde  neutralité  armée  dont  la  convention  fut  signée 
par  les  Puissances  riveraines  de  la  Baltique,  le  16  dé- 
cembre 1800,  en  consacra  les  principes,  et  reproduisit  les 
stipulations  admises  déjà  pur  le  Danemark  et  la  Suède 
dans  leur  traité  de  neutralité  du  27  mars  171H. 

L'Angleterre  a  toujours  protesté  contre  la  faveur  ac- 
cordée aux  convois  maritimes  et,  dans  une  convention, 
conclue  avec  la  Russie,  le  17  juin  1801,  elle  faisait  ad- 
mettre une  transaction,  en  vertu  de  laquelle  la  visite  des 
navires  convoyés,  interdite  aux  corsaires,  était  permise  aux 
bâtiments  de  guerre  des  belligéranls. 

La  Russie  annule  celle  convention,  le  16  octobre  1807, 
au  moment  de  déclarer  la  guérie  à  la  Grande-Bretagne,  et 
revient  aux  principes  de  la  neutralité  armée.  Toutes  les 
conventions,  depuis  celle  époque,  ont  consacré  l'immunité 
des  convois  maritimes.  L'Angleterre  persiste  cependant 
dans  sa  doctrine  et  sa  résistance  explique  le  silence  gardé 
par  la  déclaration  de  Paris  de  1856,  au  sujet  des  navires 
convoyés. 

Il  faut  donc  admettre  que  la  parole  d'honneur  du  com- 
mandant de  l'escorte,  affirmant  la  sincérité  du  pavillon  et 
la  légitimité  du  traûc,  suffit  pour  éviter  la  visite  aux  na- 
vires de  commerce  faisant  partie  de  son  convoi.  Mais  les 
navires  neutres  qui  se  feraient  escorter  par  les  croiseurs 
d'un  belligérant  ne  pourraient  échapper  à  la  visite  ;  celte 
escorte  est  une  présomption  qu'il  y  a  violation  des  règles 
de  la  neutralité. 
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Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  faire  profiler  de  cet  Ce  exemp- 
tion les  navires  qui  sont  vernis  s'ajouter  au  convoi,  de  leur 
propre  volonté,  et  sans  y  avoir  été  admis  expressément,  ni 
■ceux  qui  onl  été  séparés  de  l'escorte  par  un  accident  de 
mer,  pendant  le  cour»  du  voyage.  Les  croiseurs  des  belligé- 
rants ont  toujours  le  droit  de  sauvegarder  leurs  intérêts 
-contre  la  fraude,  et  s'ils  jugent  une  visite  absolument  né- 
cessaire, ils  peuvent  inviter  le  navire  de  guerre  qui  accom- 
pagne le  convoi  à  se  faire  représenter  à  la  visite. 

On  ne  soumet  pas  également  à  la  visite  les  navires  de 
commerce  qui  séjournent  dans  les  mers  lointaines,  et  dont 
Péloignement  du  théâtre  de  la  guerre  écarte  lout  soupçon 
relatif  à  une  violation  de  la  neutralité. 

499.  B.  Des  prises  maritimes.  —  Rappel  du  prin- 
cipe relatif  an  droit  de  capture  de  la  propriété  en- 
nemie. —  Saisie  exceptionnelle  de  la  propriété 
neutre  '•  —  Le  droit  de  visite,  dont  nous  venons  de  par- 
ier, précède  la  capture  du  navire  ou  des  .marchandises,  qui 
nous  apparaît  comme  la  sanction  la  plus  rigoureuse  des 
droits  que  les  lois  internationales  accordent  aux  belligé- 
rants. 

Il  faut  se  garder,  d'ailleurs,  de  restreindre  à  cette  seule 
idée  la  théorie  des  prises  maritimes,  et  il  importe  d'en  rap- 
peler l'étendue. 

En  principe,  et  d'après  le  droit  existant,  tous  les  bâti- 
ments ennemis  sont  passibles  de  capture,  à  partir  de  la  dé- 
claration de  guerre,  sauf  pendant  le  délai  de  faveur  qu'on 
leur  accorde  d'habitude  pour  avoir  le  temps  de  regagner 
leur  pays.  Les  navires  neutres,  au  contraire,  sont,  en  règle 
générale,  libres  de  naviguer  pendant  l'étal  de  guerre;  leur 
pavillon  couvre  même  aujourd'hui  et  protège  les  marcha n- 


*  Bulmerincq,  Traite  des  prises  maritimes.  —  Pistoye  et  Du- 
verdy,  TV.  des  prises  marit.  —  Le  beau,  Atout?,  Code  des  prises.  — 
D'Abreu,  Tr.  des  prises  marit.  —  G.  F.  de  Martens,  Essai  sur  les 
armateurs,  les  prises  et  les  reprises.  —  Pierantoni,  Rapport  sur 
les  prises  maritimes  d'après  V école  et  la  législation  italiennes. — 
Féron,  Des  tribunaux  de  prises.  —  Huilier.  De  la  saisie  des  bâti- 
ments neutres.  —  Ajoutez  le8  ouvrages  déjà  cités  sur  le  droit  ma- 
ritime. 
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dises  ennemies.  Ils  ne  peuvent  être  capturés  que  s'ils  se 
rendent  coupables  de  certain»  actes  ou  de  certains  faits  qui 
impliquent  une  sorte  de  complicité  avec  l'ennemi,  et  leur 
font  perdre  leur  caractère  pacifique.  Le  belligérant  qui  les 
saisit  exerce  à  Peur  égard  son  droit  de  défense  ;  il  ne  punit 
pas  le*  armateurs  ou  les  capitaine»,  car  il  n'a  pas  de  juri- 
diction sur  la  haute  mer  et  sur  la  personne  des  neutres; 
«ai»  le*  lots  de  la  guerre  lut  permettent  de  veiMer  à  ce  que 
tes  opération*  militaires,  destinées  à  contraindre  l'ennemi  à 
la  paix,  ne  soient  pas  rendues  inutiles. 

Ëa  résumé,  le  droit  de  captitre  est  la  règle  pour  les  na- 
vires ennemis  ;  il  n'est  que  Y  exception  pour  les  navires 
neutres  et  sanctionne  alors  les  faits  dont  ils  se  rendent  cou- 
pables, et  les  limites  apportées  à  leur  commerce  dams  r in- 
térêt des  belligérants. 

Dans  les  deux  cas,  d'ailleurs,  la  capture  n'a  totït  d'abord 
qu'une  nature  provisoire  et  précaire  qui  ne  se  transforme, 
en  droit  définitif,  que  par  le  jugement  des  tribunaux  char- 
gés de  prononcer  sur  sa  validité.  H  y  a,  pour  ainsi  dire, 
dam  l'exercice  de  ce  droit,  deux  phase»  dïsthïctes  :  l'a  saisie 
do  navire  après  ta  visite,  et  la  confiscation  prononcée  par 
le  tribunal  compétent  et  qui  donne  au*  capteur  l'a  propriété 
du  navire  ou  des  marchandises.  Notre  élude  se  référera 
ôWe-  *  ce»  ferais  ordres  d'idées  :  saisie,  fitgvmenl  de  confis- 
cation, tribunal  compétent. 

54&.  I.  Saisi»  do  navirb.  —  La  saisie,  qui  est  la  consé- 
quence-de  la  visite,  est  un-  acte  provisoire  et  purement  con- 
servatoire, qui  consiste  dans  la  prise1  de  possession  du  na- 
vire présumé  coupable.  Elle  n'influe' en  rien  sur  le  juge- 
ment de  prise  qui  doit  avoir  pour  mission  d'en  apprécier  la 
légalité. 

Nous  savons  déjà  :  1°  qui  peut  capturer  (croiseurs  de  la 
marine  militaire,  autorités  publiques-  du  pays,  préfets  ma- 
ritimes, fonctionnaires  de  la*  douane,  et  corsaires  pour  les 
Etats  seulement  qui  n'ont  pas  adhéré  à  la  déclaration  de 
Paari»  da  I806)  ;  2*  où  Von  peut  capturer  (pleine  mer  et 
eaux  territoriales  d'un  belligérant)  ;  3°  quand  on  peut  cap- 
turer (après   la  déclaration  de  guerre,  en  laissant,  en  pra- 
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lique,  un  délai  suffisant  aux  navires  de  commerce  pour 
sortir  du  port  ennemi,  en  permettant  même  de  sortir  à  ceux 
qui  entrent  dans  le  port  après  la  déclaration  de  guerre,  sans 
connaître  l'ouverture  des  hostilités. 

501.  a)  Cas  dans  lesquels  la  saisie  est  légitime.  —  On 
peut  procéder  à  la  capture  des  navires  de  commerce  dans 
les  cas  suivants  : 

502-  1°  Lorsque  le  capitaine  ne  peut  pas,  à  l'aide  de  ses 
papiers  de  bord,  établir  la  nationalité  de  son  navire.  Le 
belligérant  peut  hésiter  à  lui  reconnaître  la  qualité  de 
neutre,  si  ces  papiers  n'existent  pas,  sont  incomplets,  ou 
paraissent  simulés  ; 

503.  2°  S'il  résulte  des  visites  et  des  perquisitions  que  le 
navire  arrêté  transporte  des  objets  de  contrebande  dans  un 
port  ennemi.  Dans  le  cas  où  ces  objets  composent  une  par- 
tie minime  de  la  cargaison,  le  capitaine  peut  échapper  à  la 
saisie  du  navire,  en  les  remettant  au  croiseur  qui  lui  en 
donne  un  reçu  et  lui  permet  de  continuer  librement  son 
voyage.  Le  but  du  belligérant  est  alors  atteint,  puisqu'il 
empêche  que  ces  marchandises  ne  profilent  à  l'ennemi.  Les 
règlements  de  certains  pays  et  des  traités  ont  même  parfois 
permis  de  laisser  toujouis  le  navire  libre,  lorsque  le  capi- 
taine remet  la  contrebande  de  guerre. 

La  saisie  pour  contrebande  de  guerre  est  permise,  lorsque 
le  navire  est  pris  en  flagrant  délit  ;  elle  serait  illégale, 
après  qu'il  a  rendu  à  destination  les  marchandises  trans- 
portées, et  a  commencé  son  voyage  de  retour  2.  Le  juge 
anglais,  lord  Slowell  (sir  William  Scott)  et  les  jurispru- 
dences anglaise  et  américaine  admettent  une  doctrine  plus 
sévère  et  proclament  que  le  délit  et  ses  suites  pénales  em- 
brassent l'achèvement  complet  du  voyage,  l'aller  et  le  re- 
retour. 

504.  C'est  la  destination  ennemie  qui  rend  illégal  le 
commerce  de  contrebande  de  guerre.  Mais  il  ne  faut  pas 

i  Voir  pour  l'affaire  du  vapeur  allemand  Luxor\  saisi  indûment, 
en  1879,  pendant  la  guerre  entre  le  Pérou  et  le  Chili,  les  judi- 
cieuses observations  de  M.  Arntz  à  Koccasïon  d'une  consultation 
de  M.  Pradier-Fodéré,  Rev.  de  dr.  int.,  Bruxelles,  t.  XJ;  p,  655. 
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que  la  fraude  puisse  empêcher  la  sanction  des  droits  des 
belligérants.  La  saisie  serait  donc  justifiée,  si  le  navire, 
dirigé  en  apparence  vers  un  port  neutre,  devait  y  opérer  un 
transbordement  de  marchandises  prohibées,  destinées  à 
l'ennemi  :  on  applique,  dans  ce  cas,  la  théorie  de  la  conti- 
nuité du  voyage,  d'après  laquelle  le  transport  ne  cesse  pas 
d'être  continué  et  dirigé  vers  l'ennemi,  malgré  les  trans- 
bordements opérés  dans  les  ports  neulres,au  cours  du  voyage. 

C'est  encore  lord  Stowell  qui  a  imaginé  cette  théorie  qui 
se  rattache  à  la  règle  connue  dans  les  tribunaux  de  prises 
d'Angleterre  sous  le  nom  de  règle  de  la  guerre  de  1756.  A 
celte  époque,  on  considérait  comme  illégale,  l'entremise 
du  sujet  d'un  Etat  neutre,  en  temps  de  guerre,  dans  un 
commerce  entre  un  Etat  belligérant  et  ses  colonies,  alors 
qu'en  temps  de  paix,  l'intercourse  coloniale  aurait  réservé 
ce  commerce  à  la  métropole.  Pour  tourner  la  difficulté,  les 
produits  coloniaux  étaient,  en  temps  de  guerre,  transportés 
dans  un  port  neutre  et  de  là,  toujours  sur  navire  neutre, 
dans  la  métropole,  et  on  faisait  l'inverse,  au  retour,  pour  les 
produits  de  la  métropole.  Ce  fut  pour  empêcher  une  telle 
combinaison  que  lord  Stowell  imagina  la  théorie  de  la  con- 
tinuité du  voyage  qui,  depuis  l'abolition  des  règles  an- 
ciennes sur  Tintercourse  coloniale,  a  trouvé  son  application 
dans  d'autres  circonstances. 

Un  navire  hanovrien,  la  Wrow-Howino,,  chargé  de  sal- 
pêtre, fut,  en  1855,  expédié  d'Amérique  pour  Lisbonne  et 
Hambourg,  ports  neutres;  mais  la  contrebande  de  guerre 
était  réellement  destinée  à  la  Russie,  alors  en  guerre  avec 
la  Turquie  et  les  Puissances  alliées.  La  saisie  était,  dans  ce 
cas,  légale,  et  le  jugement  du  tribunal  des  prises  de  France 
dut  la  confirmer,  le  26  mai  1855. 

Mais,  en  présence  d'une  destination  ostensiblement 
neutre,  le  capteur  doit  prouver  la  mauvaise  foi.  Les  juges 
américains  (Cour  de  district  de  New-York)  méconnurent 
cette  règle,  lors  de  la  guerre  de  sécession,  en  1863,  dans 
l'affaire  du  Springbock  qui  était  dirigé  vers  un  port  neutre, 
le  poil  anglais  de  Nassau,  sous  prétexte  que  la  cargaison 
pourrait  être  placée  sur  un  second  navire  qui  la  transpor- 
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terait  dans  l'un  des  ports  de*  Etat»  du  sud.  lis  présumèrent 
tt  nient  ion  frauduleuse,  alors  que  toutes  les  circonstances 
démontraient  la  loyauté  du  navire  capturé.  La  commission 
des  prises  italiennes  rendit,  le  8  août  1890,  une  décision 
semblable  à  l'occasion  de  la  saisie  du  navire  hollandais,  le 
Doelwtjk,  chargé  d'armes  et  de  munitions  de  guerre,  qui 
faisait  voile  vers  le  port  français  de  Djibouti.  Elle  admit 
la  validité  de  la  saisie,  à  raison  du  caractère  du  chargement 
et  sous  prétexte  que  Djibouti  étiit  le  port  le  plus  voisin  de 
l'Abyssinie  avec  laquelle  l'Italie  était  actuellement  en  état 
de  guerre.  La  destination  ennemie  fut  donc  présumée,  con- 
trairement à  toute  idée  de  justice  4.  Dans  cette  hypothèse, 
a  la  différence  du  cas  du  Springbock,  le  port  neutre  ne 
pouvait  communiquer  avec  Je  territoire  ennemi  que  par  la 
voie  terrestre  L'injustice  était  donc  plus  évidente  encore, 
puisqu'on  tendait  à  restreindre  le  droit  de  commerce  d'un 
Etat  neutre  sur  son  propre  territoire  et  non  sur  la  haute 
mer  accessible  à  toutes  les  Puissances. 

505.  3°  La  saisie  peut  encore  avoir  lien  pour  violation 
de  blocus,  lorsque  le  navire,  auquel  on  a  notifié  l'état  du 
port,  essaie  par  force  ou  par  stratagème,  d'entrer  ou  de  sor- 
tir, en  traversant  la  ligne  de  blocus.  Il  [ami,  pour  q**e  Ja 
saisie  puisse  être  légitime,  que  le  navire  soii  surpris  en 
flagrant  délit  :  on  peut  d'ailleurs  lui  donner  la  chasse  et 
le  capturer  en  pleine  mer,  tant  qu'il  n'a  pas  atteint  les  eaux 
territoriales  d'un  Etat  neutre.  H  faut  rejeter  la  doctrine 
anglo-américaine  qui  permet  de  saisir,,  en  vertu  d'un  droit 
de  prévention,  tout  navire  soupçonné  de  se  diriger  vers  un 
lieu  bloqué,  ou,  en  vertu  dun  droit  de  suite,  celui  qui  est 
présumé  en  sortir,  alors  même  qu'il  n'aurait  pas  élé  vu  et 
poursuivi  par  un  croiseur  ennemi,  tant  qu'il  n'esi  pas  ar- 
rivé au  port  de  destination  ;  l'entrée  dans  un  port  neutre 
intermédiaire  ne  le  libérerait  même  pas.  Ces  droits  de  pré- 
vention et  de  suite,  conséquences  du  blocus  fictif,  devraient 
être  rejetés  d'une  façon  unanime, 

2  Travers-Twisâ,  La  théorie  de  la  continuité  du  voyage  appli- 
quée à  la  contrebande  de  guerre,  1877.  —  Fauchille,  La  théorie 
du  voyage  continu,  dans  la  Rev.  du  dr.  in!.,  Paris,  1897,   p.  297. 
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Le  simple  fait,  qu'un  navire  de  commerce  se  dirige  vers 
un  port  bloqué,  ne  peut  donc  nullement  justifier  la  saisie  ; 
la  simple  intention  ne  suffit  pas  ;  il  faut  l'exécution  ou  la 
tentative  véritable,  et  celle-ci  résulte  des  circonstances  de 
fait.  Elle  existe,  sans  aucun  doute,  bien  que  le  navire  s'ar- 
rête en  pleine  mer,  lorsqu'il  décharge  ses  marchandise» 
dans  des  allèges,  qui  doivent  franchir  la  ligne  des  croi- 
seurs; c'est  la  violation  du  blocus  par  implication,  sui- 
vant le  mot  des  Anglais,  La  notification  spéciale  enlève 
toute  difficulté  sur  l'appréciation  de  la  tentative,  car  le 
navire  doit  s'éloigner  aussitôt,  et  l'on  pourrait  saisir  tout 
vaisseau  qui  ne  s'arrêterait  pas  malgré  les  signaux  ou  le 
coup  de  semonce  dont  le  but  est  de  l'avertir. 

Si  le  simple  fait  de  se  diriger  vers  un  port  bloqué  ne 
suffit  pas  pour  légitimer  la  capture,  il  faut  rejeter  encore 
plus  les  doetrines  anglaise  et  américaine,  d'après  lesquelles 
on  a  le  droit  de  capturer  un  navire  qui  entreprend  un 
voyage  à  destination  d'un  port  neutre,  sous  prétexte  que  la 
destination  réelle  et  définitive  est  un  port  bloqué»  La  théo- 
rie de  la  continuité  du  voyage  se  comprend  pour  inter- 
cepter la  contrebande  de  guerre,  à  charge  de  prouver  la 
mauvaise  loi  ;  mais  non  pour  la  violation  d'un  blocus  qui 
exige  au  moins  un  commencement  d'exécution,  comme 
base  de  la  culpabilité.  Appliquer»  dans  ce  cas,  le  principe 
de  la  continuité  du  voyage,  c'est  commettre  une  injustice 
contre  laquelle  on  ne  saurait  trop  protester.  G'est  à  propos 
du  Springbock  que  les  Américains  (Gour  suprême  de& 
États-Unis)  ont  émis  une  doctrine  aussi  arbitraire,  qui 
arriverait,  par  la  vertu  d'une  simple  présomption,  à  sup- 
primer le  commerce  des  neutres,  aussitôt  qu'après  une  dé- 
claration de  guerre  un  blocus  est  déclaré.  Tout  port  neutre 
deviendrait  un  port  bloqué  par  interprétation^  sur  le 
simple  soupçon  qu'un  chargement,  après  son  débarque- 
ment dans  ce  port,  pourrait  être  transporté  sur  un  navire 
vers  un  autre  port  effectivement  bloqué  !. 


*  Traver*-Twis«,  Le  drmt  dts  gens,  t.  II,  n°  117,  p.  215  et  suiv. 
Voir,  dans  det  auteur,  la  vomulVaiion  rédigée  par  une  commission 
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506.  4°  La  capture  peut  encore  avoir  lieu,  lorsque  le 
navire  neutre  prend  part  aux  hostilités,  ou  résiste  de  vive 
force  à  Tordre  qui  lui  est  donné  de  s'arrêler.  Mais  s'il  ne 
fait  que  prendre  la  fuite,  sans  combattre,  le  croiseur,  qui 
peut  sans  doute  le  poursuivre,  n'en  opère  pas  nécessaire- 
ment la  saisie  ;  car  les  soupçons,  que  sa  fuite  avait  pu  faire 
naître,  peuvent  disparaître  après  l'inspection  des  papiers  de 
bord. 

Tout  secours  efficace  prêté  à  l'ennemi,  comme  un  trans- 
port de  troupes,  peut  servir  de  cause  à  la  saisie,  puisque 
le  navire  renonce,  dans  ce  cas,  au  bénéfice  de  la  neutralité. 

507-  b)  Formalités  de  la  saisie  et  conséquences.  —  Le 
belligérant  est  responsable  de  la  saisie  qu'il  opère,  et  il 
devra  réparer  tous  les  dommages  causés  par  sa  faute,  si 
plus  tard  la  sentence  du  tribunal  annule  la  capture.  Le 
croiseur  doit  donc  prendre  soin  des  objets  capturés,  faire 
dresser  l'inventaire  du  navire  et  de  la  cargaison,  mettre  les 
papiers  sous  les  scellés,  ordonner  la  fermeture  des  écou- 
tilles,  et  ne  rien  déplacer  hors  de  la  présence  du  capitaine, 
dont  le  navire  est  capturé,  et  qui  devra  signer  l'acte  cons- 
tatant le  déplacement. 

On  dresse  ensuite  un  procès- verbal  de  saisie  signé  par 
les  deux  parties  et  indiquant  l'état  du  navire  et  des  mar- 
chandises, la  latitude  et  la  longitude  où  la  saisie  est  opérée, 
et  les  causes  qui  l'ont  fait  naître. 

Un  équipage  est  mis  à  bord  du  bâtiment  capturé  afin  de 
le  conduire  dans  un  port  de  l'Etat  capteur.  Le  pavillon  et 
la  flamme  des  navires  militaires  sont  arborés  sur  la  prise 
pendant  la  durée  du  voyage.  Le  navire  capteur  peut  l'es- 
corter lui-même,  ou  Vamariner,  c'est-à-dire  l'envoyer  sous 
la  conduite  d'un  officier  délégué.  Après  son  arrivée  dans 
le  port,  la  prise  est  livrée  o  l'autorité  maritime,  et  l'admi- 
nistration des  douanes  est  prévenue. 

508.  Le  croiseur  peut,  à  défaut  de  lois  contraires,  relâ- 

de  l'Institut  de  droit  international,  sur  l'affaire  du  Springhock 
(avril  1882),  p.  219,  édit.  franc.,  t  II.  —  Louis  Gessner,  L'affaire 
du  Springbock.  Rev.  de  dr.  hit.,  Bruxelles,  1875,  p.  241.  Institut 
de  dr.  int.,  Session  de  Venise,  Annuaire,  t.  XV,  p.  205. 
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cher  le  navire  saisi,  moyennant  une  rançon,  dont  le  prix 
sera  payé  lorsque  la  sentence  du  tribunal  aura  légitimé  la 
capture.  L'arrêté  du  2  prairial  an  XI,  dans  son  article  39, 
défend  à  tous  capitaines  de  rançonner  les  navires  neutres 
et  n'autorise  la  rançon  des  navires  ennemis  que  sous  cer- 
taines conditions.  Le  conseil  des  prises  a  toutefois  décidé, 
par  un  arrêt  du  3  ventôse  an  X,  qu'un  navire  a  toujours  le 
droit,  même  sans  autorisation  préalable,  d'exiger  une  ran- 
çon, lorsqu'après  avoir  fait  une  prise  ennemie,  il  ne  peut 
la  conduire  ou  Yamariner  sans  compromettre  le  succès  de 
la  mission  qui  lui  est  confiée  (Instr.  franc,  du  25  juill. 
1870). 

Cet  usage  de  la  rançon  est  aujourd'hui  peu  pratiqué  ; 
l'Acte  anglais  de  1864  (Prize  Act)  en  réserve  cependant 
encore  le  principe,  bien  qu'il  défende  aux  nationaux  an- 
glais de  racheter  leurs  navires  capturés  par  l'ennemi.  Le 
navire  rançonné  ne  doit  pas  dévier  de  sa  destination  ;  si- 
non, il  s'exposerait  à  être  capturé  de  nouveau.  La  perte 
fortuite  du  navire,  dans  une  tempête  par  exemple,  n'em- 
pêche pas  la  rançon  d'être  due,  elle  ne  détruit  pas  le  con- 
trat conclu  antérieurement. 

509.  Le  belligérant,  qui  opère  la  capture,  n'est  pas  en 
principe  autorisé  à  couler  à  fond  ou  à  détruire  le  navire 
saisi  ;  car  il  n'en  est  pas  encore  propriétaire,  et  ne  peut, 
ayant  le  jugement  de  prises,  exercer  aucun  acte  de  maître. 
Les  États-Unis,  en  1812,  coulaient  les  navires  anglais,  et  les 
corsaires  des  Etats  du  sud  suivaient  la  même  pratique 
pendant  la  guerre  de  sécession.  En  France  et  en  Angleterre, 
on  rejette  en  principe  l'emploi  de  cette  mesure.  Les  néces- 
sités de  la  guerre  peuvent  seules  contraindre  le  capteur  à 
cette  mesure,  dans  certains  cas  exceptionnels,  où  il  ne 
pourrait  garder  sa  prise,  à  raison  du  mauvais  état  du  na- 
vire capturé,  ou  de  l'approche  d'une  force  ennemie  supé- 
rieure. Mais  il  ne  faut  pas  étendre  arbitrairement  les  cas 
où  le  capteur  peut  détruire  le  navire  saisi.  On  ne  l'admet 
même  que  pour  les  navires  ennemis  et  non  pour  les  bâti- 
ments  neutres,  dans  les  cas  où  la  capture  est  permise.  Au- 
cune indemnité,  d'ailleurs,  ne  serait  due,  dans  le  cas  où 
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une  marchandise  appartenant  à  un  neutre  serait  détruite 
avec  le  navire  ennemi  (Conseil  d'Etat  français,  16  mars 
1872). 

Un  règlement,  rédigé  en  forme  de  projet  par  V Institut  de 
droit  international^  a,  dans  son  article  50,  indiqué  plu- 
sieurs cas  où  le  droit  de  détruire  la  prise  existerait  pour  le 
croiseur  et,  dans  son  article  51,  il  demande  que  Von  dresse 
un  procès-verbal  de  la  destruction  indiquant  les  motifs  qui 
l'ont  amenée. 

Le  croiseu  r  qui  détruit  le  navire  capturé  fail  passer  sur  son 
vaisseau  l'équipage  étranger  et  les  marchandise?  qu'il  peut 

recevoir.  Le  belligérant  peut  faire  prisonniers  de  guerre 
les  soldats  ennemis  qu'il  trouve  sur  le  navire  saisi  ;  mais  les 
nommes  d'un  équipage  neutre  ne  peuvent  pas  être  rete- 
nus, à  moins  qu'il  ne  soit  nécessaire  de  les  entendre  comme 
témoins  dans  l'instance  relative  à  la  légalité  de  la  prise. 

510  c)  De  la  reprise*  —  La  saisie,  qui  donne  la  posses- 
sion au  capteur,  est  la  première  condition  requise  pour  que 
celui-ci  puisse  arriver  à  la  propriété  de  la  chose  capturée. 
Mais  jusqu'au  jour  du  jugement,  cette  possession  ne  repose 
que  sur  la  force,  et  peut  disparaître  par  une  force  con- 
traire. 

Lorsque  la  prise  est  enlevée  au  capteur  après  la  saisie  et 
avant  la  confiscation  prononcée  par  sentence,  il  se  produit 
une  reprise  ou  recousse  %  c'est-à-dire  le  rétablissement  de 
l'état  antérieur.  Le  propriétaire,  dont  le  navire  était  cap- 
turé, recouvre  son  bieu  ;  la  saisie  se  trouve  purement  et 
simplement  annulée. 

Le  recapteur  n'a  donc  aucun  droit  sur  la  chose  qu'il  dé- 
livre, et  ne  peut  exiger  qu'une  récompense,  un  droit  de 
recousse  (ou  rescousse)  pour  ses  peines  et  ses  sacrifices.  Le 
montant  de  ce  droit  varie  suivant  les  législations  et  s  élève 
parfois  au  tiers  de  la  valeur  qu'avait  la  chose  reprise  l. 


1  En  Angleterre  (Prize  Act  de  1864),  la  restitution  est  faite  au 
propriétaire,  quel  que  soit  le  temps  peitdaat  lequel  l'ennemi  a  «dé- 
tenu le  navire  et  quand  bien  même  il  y  aurait  un  jugement  vali- 
dant la  prise;  le  recapteur  a  droit  à  un  droit  de  recousse  qui 
as  pe«t  dépasser  le  quart  de  la  valeur  de  la  chose  reprise. 
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le  viens  d'indiquer  ta  solution  qui  me  partit  le  plus  con- 
forme aux  principes  rationnels,  et  que  !a  plupart  des  Etats 
sanctionnent,  lorsqu'il  s'agit  de  navires  appartenant  à  leurs 
nui iûnnux.  Toutefois,  certains  jurisconsultes  et  certaines 
législations  n'admettent  plus  le  droil  de  reprise,  s'il  s'est 
écoule  24  heures  depuis  que  la  capture  a  été  faite,  ou  si  le 
navire  a  été  conduit  en  lieu  *de  sûreiè  (intra  prapsidia, 
ch„  245,  Consulat  de  la  mer).  Cette  règle  est  même  généra- 
lement admise,  lorsqu'il  s'agit  de  navires  neutres  qui  de- 
viennent ainsi  propriété  ennemie,  après  ce  laps  de  temps  ; 
et  le  belligérant,  qui  les  reprend  ensuite,  les  acquiert  en 
vertu  d'un  droit  nouveau  de  prise.  Remarquons  d'ailleurs 
que  le  mot  de  reprise  est  assez  impropre,  lorsqu'on  l'ap- 
plique au  cas  u"un  navire  neutre  capturé  par  un  des  belli- 
gérants, et  qui  tombe  ensuite  entre  les  mains  de  l'autre 
belligérant. 

Une  possession  de  2i  heures  par  le  belligérant  enlève 
donc  à  l'ancien  propriétaire  tout  droit  sur  sa  chose,  bien 
que  celle-ci  ne  soit  pas  encore  devenue  la  propriété  du  cap- 
teur par  le  seul  fait  de  la  saisie  et  avant  le  jugement  de 
confiscation.  Il  y  a  là  deux  idées  contradictoires  et  illo- 
giques. La  raison  exige  que  l'ancien  propriétaire  neutre  ou 
ennemi  conserve  son  droit  a'près  la  saisie,  et  jusqu'à  1» 
sentence  d'adjudication  au  profit  du  capteur.  En  France, 
Farrêté  du  2  prairial  an  XI  décide  que  les  biens  repris  par 
un  vaisseau  de  l'Etat  (seul  cas  possible  depuis  l'abolition 
de  la  course),  sont  restitués  aux  premiers  propriétaires, 
sauf  une  retenue  égale  au  dizième  ou  au  trentième  de  leur 
valeur,  suivant  que  la  reprise  a  eu  lieu  après  ou  avant  un 
délai  de  24  heures  depuis  le  moment  de  la  capture. 

Lorsqu'il  y  a  des  reprises  successives  (rescousse-re- 
cousse),  on  attribue  le  navire  repris  plusieurs  fois  au  der- 
nier capteur.  Exemple  :  Une  guerre  existant  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  un  navire  de  commerce  anglais  A  est  pris 
par  un  croiseur  français  B  ;  un  croiseur  anglais  C  reprend 
le  navire  de  sa  nation  À  (il  y  a  reprise);  puis  un  navire 
de  guerre  français  D  reprend  de  nouveau  le  navire  anglais 
A  (il  y  a  rescousse-recousse)  et  le  navire  anglais  repris  une 
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seconde  fois  appartiendra  au  recapteur  français  D  (Conseil 
du  roi,  règlement  du  5  nov.  1748). 

511.  II .  Confiscation  des  prises.  —  Le  jugement  qui 
doit  statuer  sur  la  prise  peut  seul,  en  confirmant  la  saisie, 
donner  au  belligérant  la  propriété  de  la  chose  capturée. 
Mais  il  faut  voir  les  formalités  de  l'instance  et  les  différentes 
décisions  qui  peuvent  intervenir. 

512.  a)  Instruction  préliminaire  et  instance.  —  Dès 
que  le  croiseur  arrive  au  mouillage  avec  sa  prise,  l'autorité 
judiciaire  ou  administrative  du  lieu  fait  une  instruction 
sommaire,  dont  les  résultats  écrits  sont  adressés  au  tribu- 
nal qui  doit  statuer  sur  la  capture.  Elle  reçoit  du  capleur 
les  documents  qu'il  possède  :  procès-verbal,  inventaire,  pa- 
piers de  bord  ;  elle  charge  un  délégué  spécial  d'aller  à  bord 
de  la  prise  pour  lever  les  scellés,  faire  l'inventaire  du  na- 
vire et  de  la  cargaison,  et  voir  s'il  y  a  lieu  de  vendre  la 
marchandise  susceptible  de  détérioration. 

Après  l'accomplissement  de  ces  formalités,  le  tribunal 
des  prises  est  alors  saisi  de  l'affaire  ;  il  complète  l'instruc- 
tion première  par  tous  les  moyens  de  procédure  que  les  lois 
de  son  pays  mettent  à  sa  disposition  :  enquête,  interroga- 
toire, mémoires  des  parties.  C'est  le  neutre  saisi  qui  doit 
prouver  l'illégalité  de  la  prise  et,  pour  empêcher  la  confis- 
cation, il  peut  démontrer,  au  moins  en  ce  qui  concerne  la 
nationalité  du  propriétaire  du  navire  et,  par  suite  du  na- 
vire lui-même,  que  les  papiers  de  bord  qui  ont  en  appa- 
rence justifié  la  saisie  ne  sont  pas  des  preuves  suffisantes 
pour  la  consacrer  définitivement  ;  les  papiers  de  bord  sont 
les  seuls  moyens  de  preuve  admis  pour  la  propriété  des 
biens  capturés. 

513.  Un  cas  particulier  et  important  qui  s'est  présenté 
en  1871  nous  en  fournit  un  exemple.  Une  société  protes- 
tante des  missions  de  Bâle  (Suisse)  était  propriétaire  d'un 
navire,  la  Palme,  chargé  d'entretenir  des  relations  avec  les 
missionnaires  de  l'Afrique  occidentale.  Mais  comme  la 
Suisse  interdit  à- ses  armateurs  d'arborer  le  pavillon  fédé- 
ral, la  Société  bâloise  avait  obtenu  de  naviguer  sous  pa- 
villon allemand,  à  la  condition  qu'un  prête-nom  allemand 
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serait  désigné  sur  les  papiers  de  bord  comme  propriétaire 
du  navire.  Lors  de  la  déclaration  de  guerre  entre  la  France 
et  l'Allemagne,  le  navire  se  trouvait  en  mer  ;  il  fut  capturé 
dans  la  Manche  et  conduit  à  Dunkerque.  Le  conseil  des 
prises  de  Bordeaux  déclara  la  prise  bonne  et  régulière. 
Mais,  sur  l'appel,  le  Conseil  d'État  décida  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu,  dans  ce  cas,  de  tenir  compte  des  papiers  de  bord, 
et  que  les  propriétaires  Suisses,  forcés  de  naviguer  sous  pa- 
villon étranger,  pouvaient  prouver  leur  propriété  par  d'au- 
tres moyens.  La  saisie  était,  en  apparence,  régulière  ;  mais 
la  confiscation  ne  fut  pas  prononcée,  parce  que  dans  l'ins- 
tance, la  Palme  put  prouver,  autrement  que  par  ses  pa- 
piers de  bord,  qu'elle  était  de  nationalité  neutre. 

Il  résulte  de  là  que,  même  sous  pavillon  ennemi,  le  na- 
vire neutre  n'est  pas  saisissable,  lorsqu'il  parvient  à  prou- 
ver sa  nationalité  ;  et  l'on  doit  poser,  comme  règle  générale, 
que  le  capitaine,  dont  le  navire  est  capturé,  peul,  devant  le 
tribunal  des  prises,  détruire,  par  tous  les  moyens  de  droit, 
les  apparences  qui  devaient  tout  d'abord  justifier  la  saisie. 

514.  b)  Jugement  du  tribunal  des  prises.  —  Les  tribu- 
naux peuvent  valider  la  saisie  ou  en  prononcer  la  mainle- 
vée. Mais,  dans  ces  deux  cas,  la  solution  peut  se  présenter 
sous  différents  aspects. 

515.  Confiscation  du  navire  et  de  la  cargaison.  —  La 
capture  doit  être  déclarée  régulière  pour  le  navire  et  pour 
les  marchandises,  dans  les  trois  cas  suivants  : 

1°  Lorsqu'ils  appartiennent  tous  les  deux  à  V ennemi  ; 

2°  Lorsqu'un  navire  neutre  résiste  de  vive  force  à  la  vi- 
site des  croiseurs,  ou  viole  la  neutralité,  en  prêtant  à  l'en- 
nemi un  secours  volontaire  impliquant  une  participation 
active  aux  hostilités.  Il  faut  assimiler  à  cette  hypothèse  celle 
où  des  alliés  et  des  nationaux  auraient  été  saisis  en  flagrant 
délit  de  trahison. 

Ces  deux  premiers  cas  nous  montrent  que  la  propriété 
ennemie  peut  seule,  en  principe,  être  déclarée  de  bonne 
prise  et  que  la  propriété  neutre  est,  au  contraire,  inviolable, 
sauf  dans  des  circonstances  exceptionnelles  où  Ton  peut 
considérer  le  navire  neutre  comme  dénationalisé. 
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Que  décider  alors  dans  le  eus  où  le  bâtiment,  battant  pa- 
villon ennemi,  appartient  ert  copropriété  à  des  sujets  de 
l'État  ennemi  et  à  des  sujets  d'un  État  neutre  ?  Il  semble 
que,  d'après  les  principes  Rationne!»,  les  neutres  devraient 
revendiquer,  sur  le  prix  du  navire  Adjugé  au  capteur,  une 
part  proportionnelle  à  leur  drdit  de  copropriété.  Mais  Ift 
Gour  de  l'amirauté  anglaise  décidé  que  relativement  à 
l'exercice  du  droit  de  guerre,  le  navire*  battant  pavillofi 
ennemi,  est  indivisible,  et  que  le  capteur  n'est  pas  obligé 
d'indemniser  le  copropriétaire  neutre.  En  France*  le  con* 
seil  des  prises  rendit  une  décision  semblable  en  1870,  en 
refusant  à  un  créancier  hypothécaire  anglais  le  droit  de  ré- 
clamer le  montant  de  sa  créance  stir  le  prix  d'un  navire 
prussien  le  Turner  saisi  par  les  eroiseurs  français. 

En  cas  de  capture  d'un  navire  en  partie  ennemi,  les 
droits  de  copropriété  ou  d'hypothèque  appartenant  à  des 
neutres  sont  donc  perdus  sans  compensation*  d'après  les 
règles  du  droit  positif  international  qui  sont  ici  condamnées 
par  les  vrais  principes  de  la  justice  et  dû  droit  commun.  Il 
faut  aussi  ne  pas  oublier*  comme  je  Pai  dit  plus  haut*  que, 
d'après  la  jurisprudence  angto-ùtnèricHitie,  lé  principe  de 
la  divisibilité  est,  au  contraire,  admis-,  lorsqu'un  nëvire, 
portant  un  pavillon  neutre,  appartient  pour  partie  à  des 
propriétaires  ennemis  ;  la  confiscation  est  alors  admise  peur 
cette  partie  (voir  p.  512); 

3°  En  cas  dévolution  d'un  blocus^  le  navire  et  les  mar- 
chandises doivent  être  également  adjugés  au  capteur.  Celte 
règle  ne  souffre  aucune  difficulté,  lorsque  le  navire  et  le 
chargement  appartiennent  aux  mêmes  personnes.  Mais  que 
doit-on  décider  dans  le  cas  où  le  bâtiment  et  sa  cargaison 
appartiennent  à  deux  persohnes  différentes?  On  présume, 
en  général,  que  le  propriétaire  des  marchandises  connais* 
sait  la  destination  du  navire,  car  le  capitaine  ne  compromet 
son  vaisseau  qu'en  vue  des  marchandises  qui  lui  sont  con- 
fiées. H  faudrait  donc  que  le  propriétaire»  pour  sauver  le 
chargement  de  la  confiscation,  pût  prouver  qu'il  ignorait  la 
destination  du  navire. 

On  respecte  d'ailleurs,  les  objets  qui  appartiennent,  en 
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propre,  k  l'équipage,  et  aucune  peine  ne  peutlui  être 
infligée.  Il  doit  être  fais  en  liberté,  s'il  appartient  à  un 
navire  neutre,  sauf  à  retenir  ceux  dont  Le  témoignage 
sera  nécessaire  pour  établir  la  régularité  4e  la  prise.  S'il 
dépend  d'un  navire  ennemi,  il  est  fait  prisonnier  de  guerre, 
sans  qu'on  puisse  lui  appliquer  la  loi  martiale  comme  à  des 
belligérants  ir réguliers,  comme  on  le  faisait  avant  la  fin  du 
xvju*  siècle  ei  comme  le  prétendait  encore  M.  de  Bismarck, 
en  1870. 

Un  pays  neutre  peut  être  déclaré  responsable  de  la  viola- 
tion du  blocus,  tenté  par  un  navire  de  sa  marine  militaire  ; 
mais  U  ne  Test  pas  des  actes  accomplis  par  des  bateaux  de 
GûMjnftrce.  ni  même  des  associations  privées  qui  se  forment 
sur  son  territoire  en  vue  de  forcer  le  blocus  établi  par  un 
Etal  beUigéraot. 

tH6.  Confiscation  du  navire  seul.  —  Le  navire  seul  e$t 
déclaré  de  bonne  prise,  sans  la  cargaison  qu'il  transporte, 
dans  le  «as  où  le  oavire,  étant  la  propriété  de  l'ennemi,  est 
chargé  de  marchandises  appartenant  à  des  sujets  d'un  Etat 
aeatfe.  Ce  principe  a  été  consacré  par  la  déclaration  de  Pa- 
ris qui  répudiait  définitivement  la  règle  :  navire  ennemi, 
majrefaaadft&e  ennemie, 

517.  Confiscation  de  la  cargaison.  —  Les  marclian dises 
sont  seules  confisquées,  en  principe,  lorsqu'elles  constituent 
des  objets  de  contrebande  de  guerre  destinés  à  l'ennemi. 
Le  navire  neutre  <et  les  autres  marchandises  licites  échap- 
pent à  la  confiscation  ;  <et  cette  règle  ne  fléchit  pas  même 
dans  le  cas  où  le  navire  neutre  transporte  des  marchan- 
dises .ennemies,  d'après  ce  principe  qu'il  ne  faut  pas  ou- 
blier :  le  pavillon  couvre  la  marchandise  (v.  pages  542, 
544). 

Toutefois  la  doctrine,  qui  restreint  la  confiscation  aux 
objets  de  contrebande  de  guerre,  en  épargnant  le  navire, 
n'est  admise  par  le  droit  posilif  de  quelques  Etats  qu'avec 
certaines  modifications. 

En  France,  d'après  le  règlement  de  1778  reproduit  dans 
les  instructions  communiquées  à  la  marine,  en  1854  el  en 
1870,  «  le  bâtiment  et  toutes  les  marchandises  peuvent  être 
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confisqués,  quand  la  contrebande  de  guerre  forme  les  trois 
quarts  de  la  cargaison.  »  En  Italie,  la  confiscation  s'étend 
au  navire  mais  non  au  reste  de  la  cargaison  ;  en  Angleterre, 
on  admet  la  confiscation  pour  toutes  choses,  navire  et  mar- 
chandises, si  le  propriétaire  est  le  même  pour  la  contrebande 
de  guerre  ou  s'est  rendu  complice  du  commerce  illicite. 

Suivant  une  autre  doctrine,  le  navire  est  déclaré  de 
bonne  prise,  lorsque  les  armateurs  connaissent  le  caractère 
illicite  de  la  cargaison. 

Mais  toutes  ces  solutions  sont  contraires  au  but  de  la 
confiscation  relative  à  la  contrebande  de  guerre.  Le  belligé- 
rant doit  empêcher  l'ennemi  d'augmenter  ses  forces  ;  il  lui 
suffit  donc,  pour  atteindre  ce  résultat,  de  saisir  le  bâtiment 
pour  l'empêcher  de  continuer  son  voyage  jusqu'au  port 
ennemi.  Mais  la  confiscation  ne  peut  ensuite  porter  que  sui- 
tes objets  de  contrebande,  dont  le  transport  seul  est  illicite. 
Déclarer  de  bonne  prise  le  navire  et  les  autres  marchan- 
dises, c'est  infliger  aux  neutres  une  pénalité  excessive  qui 
ne  répond  pas  aux  nécessités  de  la  guerre.  La  confiscation  a 
lieu  sans  indemnité,  à  moins  de  stipulations  contraires 
dans  les  traités.  Il  serait  juste  d'en  accorder  une,  lorsque  le 
navire  a  commencé  son  voyage  avant  l'ouverture  des  hosti- 
lités et  n'en  a  pas  eu  connaissance  i. 

518.  c)  Effet  de  la  confiscation.  —  Dans  les  trois  casque 
nous  venons  de  voir,  la  saisie  se  trouve  validée  et  la  confisca- 
tion transforme  la  possession  du  belligérant  en  un  droit  de 
propriété.  En  règle  générale,  c'est  l'Etat  qui  seul  est  censé 
capturer  les  navires,  puisque  ce  droit  est  une  conséquence 
de  la  guerre.  Mais  l'usage  général  est  de  répartir  tout  ou 
partie  de  la  prise  entre  ceux  qui  ont  effectivement  coopéré 
à  la  capture.  L'étendue  des  récompenses  dues  au  capteur 
est  déterminée  par  les  lois  des  divers  pays.  Toutefois,  les 
navires  de  guerre  et  les  objets  de  contrebande  sont  en  géné- 
ral attribués  à  l'Etat. 
En  France,  l'arrêté  du  2  prairial  an  XI,  sur  la  course, 


1    Décision    de   l'Institut  dit    dr.    mf.,  session    de    Venise,  An- 
nuaire, t.  XV,  p.  233,  art.  10. 
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s'occupait  de  la  liquidation  et  du  partage  des  prises  faites 
par  les  corsaires;  il  a  perdu  toute  sa  raison  d'être  depuis  la 
déclaration  de  Paris  de  1856. 

L'arrêté  du  9  ventôse  an  XI  était  relatif  au  partage  des 
prises  faites  par  la  marine  de  TÊlat.  D'après  cet  arrélé, 
les  vaisseaux  de  guerre  capturés  appartiennent,  en  totalité, 
aux  états-majors  et  équipages  des  bâtiments  preneurs. 
Ceux-ci  n'ont  droit  qu'aux  deux  tiers  du  profil  net  de  la 
prise,  à  l'égard  des  navires  de  commerce  et  de  leur  cargai- 
son, et  l'autre  tiers  est  prélevé  au  profit  de  la  caisse  des  in- 
valides de  la  marine.  Des  articles  spéciaux  déterminent  les 
parts  de  prises  auxquelles  chacun  a  droit  suivant  son  grade. 
L'Etat  jouit,  dans  un  intérêt  public,  d'un  droit  de  préemp- 
tion sur  les  navires  et  sur  les  choses  qui  peuvent  servira 
l'usage  de  la  guerre,  à  la  charge  de  payer  aux  capteurs  une 
indemnité  considérable. 

519.  Le  Conseil  d'Etat  vient  d'adopter,  au  mois  de 
juin  1890,  un  règlement  d'administration  publique,  ayant 
pour  objet  de  reviser  l'arrêté  consulaire  du  9  ventôse  an  XI, 
en  ce  qui  concerne  les  bases  d'appréciation,  servant  au  cal- 
cul des  paris  revenant  aux  officiers  et  aux  équipages  des 
bâtiments  capteurs. 

Cette  revision  était  rendue  nécessaire  par  la  transforma- 
tion survenue  dans  la  construction  des  navires  de  guerre, 
dont  la  puissance  offensive  ne  réside  plus  dans  le  nombre, 
mais  dans  le  calibre  et  la  portée  de  leurs  bouches  à  feu. 
Elle  consiste  à  substituer,  comme  élément  de  calcul,  le  ton- 
neau de  déplacement  à  la  pièce  de  canon,  en  majorant  cet 
élément  d'après  une  progression  qui  varie  suivant  la  nature 
des  vaisseaux. 

Le  règlement  fond  en  une  masse  unique  le  produit  net 
des  prises,  et  modifie,  dans  un  sens  démocratique,  les  pro- 
portions affectées  aux  divers  combattants,  en  abaissant  sur- 
tout, d'une  manière  sensible,  le  nombre  de  parts  revenant 
aux  états-majors  généraux, 

En  prévision  du  cas  où  les  troupes  de  terre  auraient  coo- 
péré aux  opérations  et  aux  captures  maritimes,  les  parts  de 
prises  sont  réparties  entre  les  deux  armes  suivant  les  pari- 
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tés  de  grades  et  des  assimilations  de  fonctions  réglées  dans 
un  tableau  annexe.  Le  principe  de  cette  disposition  se  trou- 
vait déjà  dans  l'article  ii  de  l'arrêté  de  l'an  XI. 

Uuant  aux  employés  des  arsenaux  maritimes  se  trouvant 
sur  les  navires  capteurs,  leur  quote-part  est  réglée  d'après 
leur  assimilation  avec  les  marins  au  point  de  vue  de  la  re- 
traite: si  leur  pension  est  inférieure  à  celle  du  matelot,  ils 
n'ont  droit  qu'à  une  demi-part. 

Ij^  jugement  qui  prononce  la  confiscation  crée  des  droit* 
nouveau,!'  au  profit  du  capteur.  Si  le  navire  qui  lui  a  été 
attribué  est  plus  tard  capturé  par  l'ennemi,  il  n'y  a  pas  une 
reprise  proprement  dite,  faisant  revivre  les  droits  du  pro- 
priétaire antérieur1,  mais  il  y  a  une  prise  nouvelle  dont 
profite  le  nouveau  capteur, si  le  jugement  vient  la  confirmer. 

520.  Mainlevée  de  la  saisie.  —  La  prise  peut  être  décla- 
rée irrégulière.  Le  navire  saisi  est  alors  mis  en  liberté,  et 
les  marchandises  capturées  sont  restituées  à  leur  proprié- 
taire. Le  capteur,  convaincu  d'avoir  arrêté  un  bâtiment  sans 
motifs,  doit  payer  les  frais  du  procès,  et  indemniser  le  pro- 
priétaire du  navire  et  de  la  cargaison.  Mais  les  tribunaux 
de  prises,  qui,  comme  nous  allons  le  voir,  appartiennent  à 
l'Etat  du  navire  capteur,  ont  une  tendance  naturelle  à  mé- 
nager le  croiseur  saisissant.  Il  arrive  d'ailleurs  souvent  que 
l'arrestation  d'un  navire  suspect  est  pleinement  justifiée, 
alors  même  que  la  faute  commise  n'arrive  pas  à  faire  pro- 
noncer contre  lui  la  confiscation.  L'acquittement  de  ce  na- 
vire n'entraîne  pas  pour  cela  la  responsabilité  du  capteur 
qui  ne  devra  supporter  ni  les  frais  de  la  procédure  ni  les 
dommages-intérêts.  En  Angleterre,  la  théorie  de  la  pro- 
bable cause  arrive  à  toujours  exonérer  le  capteur  de  toute 
responsabilité  ;  on  admet  que  la  validité  de  la  saisie  était 
vraisemblable. 

Toutes  les  captures  opérées  après  la  conclusion  de  la  pati 
doivent  être  restituées  à  leurs  propriétaires.  Dans  les  traités 
anciens,  il  était  d'usage  de  fixer  un  délai,  pendant  lequel 
les  saisies  étaient  encore  valables  après  la  conclusion  delà 

1  Voir  poui-  l'Angleterre  la  note  sous  le  n«  510. 
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Un  blocus  n'est  pas  (Tailleurs,  comme  je  l'ai  indiqué  pré.' 
cède  m  ment,  levé  de  plein  droit  par  une  convention  d'armis- 
tice ;  il  faut  une  clause  spéciale  qui  suspende  l'effet  de  cette 
mesure. 

521.  III.  Tribunal  compétent.  —  En  vertu  de  la  règle 
que  nous  venons  de  poser,  les  fonctions  des  tribunaux  de 
prises  commencent  et  finissent  avec  la  guerre.  Us  ont  donc 
un  caractère  spécial  qu'il  importe  de  préciser,  en  étudiant 
les  règles  de  compétence,  les  motifs  qui  justifient  la  pra- 
tique internationale  sous  ce  rapport,  et  V appréciation 
qu'on  peut  en  faire. 

522.  a)  Règles  de  compétence.  —  Principe.  —  Dans 
tous  les  pays  et  suivant  une  coutume  constante,  le  tribunal 
compétent,  pour  statuer  sur  la  validité  de  la  prise,  est  celui 
de  la  nation  du  navire  capteur.  Cette  règle  est  admise 
pour  les  navires  neutres  comme  pour  les  navires  en- 
nemis. 

En  général,  le  croiseur  doit  conduire  sa  capture  dans  un 
port  de  son  pays  ;  mais  si,  par  suite  d'accidents  de  mer,  il 
est  forcé  de  la  mettre  en  sûreté  dans  un  port  neutre,  les 
règles  de  compétence  ne  sont  pas  modifiées.  La  Puissance 
neutre  qui  accorde  un  asile  au  belligérant  et  à  sa  prise  ne 
peut  pas,  pour  ce  motif,  avoir  le  droit  de  se  prononcer  sur 
la  confiscation  du  bâtiment  capturé,  alors  même  que  celui- 
ci  appartiendrait  à  l'un  de  ses  nationaux. 

Celte  règle  subit  une  exception  dans  les  deux  cas  sui- 
vants : 

1°  Lorsque  la  capture  a  été  faite  dans  les  eaux  territo- 
riales d'un  État  neutre  ; 

2°  Lorsqu'elle  a  été  opérée  par  des  navires  de  guerre  ar- 
més en  pays  neutre.  Cette  Puissance  peut  alors,  pour  faire 
respecter  ses  droits  souverains  et  sa  neutralité,  statuer  sur 
la  validité  de  la  saisie  et  faire  droit  aux  réclamations  du 
propriétaire,  en  ordonnant  la  restitution  de  la  chose  indû- 
ment capturée. 

1897,  p.  39.  —  Bru»a,  Rev.  de  dr.  int.  public,  Paris,  1897,  p.  157.  — 
Diena,  J.  Clunet,  t.  XXIV,  p.  268.  —  Archives  diplomatiques,  jan- 
vier 1897,  t.  I,  p.  81.  H  J       ,J 
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En  dehors  de  ces  circonstances  exception uel les 
neutre  ne  possède  aucune  espèce  de  juridiction  réguli 
les  prises  et  ne  peut  même  pas  permettre  h  un  bell 
d'instituer  sur  un  territoire  neutre,  au  profit  de  ses  < 
ou  de  ses  agents  diplomatiques,  une  juridiction  de  c 
ture. 

Les  belligérants  constituent  donc,  dans  leur  propt 
sous  le  nom  de  Cours  d'amirauté  ou  de  conseil  des 
des  tribunaux  spéciaux  qu'ils  organisent  suivant  U 
téréts  et  leurs  traditions. 

523.  France,  tribunal-  compétent.  —  En  Frant 
donnance  de  1400  donnait  le  droit  de  juger  les 
à  Vamiral  ou  à  son  lieutenant.  Deux  siècles  plu 
cette  compétence  fut  attribuée  à  un  conseil  des 
dont  la  décision  était  portée,  en  appel,  au  conseil 
Au  début  de  chaque  guerre,  le  souverain  nomn 
membres  du  tribunal  des  prises  et  un  procureur 
qui  se  réunissaient  sous  la  présidence  du  chef  de 
raulé. 

En  1793,  la  Convention  attribua  le  droit  de  proi 
sur  les  prises  maritimes,  d'abord  aux  tribunaux  a 
merce,  et  plus  tard  au  conseil  exécutif  provisoire  an 
substitua  bientôt  le  comité  de  salut  public. 

Sous  le  Directoire,  celle  juridiction  passa  aux  Iri 
de  commerce,  et  en  appel  aux  tribunaux  de  départ 
l'autorité  judiciaire  était  donc  entièrement  subst 
l'autorité  administrative;  ce  fut  une  mesure  désa 
dit  Merlin,  parce  que  les  tribunaux  ne  tenaient 
compte  des  traités  et  des  rapports  de  la  France  t 
Puissances  étrangères. 

Un  arrêté  des  consuls,  du  6  germinal  an  VHI,  ii 
un  conseil  des  prises,  dont  le  siège  était  à  Paris 
était  composé  de  huit  membres  sous  la  président 
conseiller  d'Etat. 

A  partir  de  1815  jusqu'en  18">4,  les  procès  rela 
prises  maritimes  furent  portés  devant  le  Conseil 
dont  le  comité  du  contentieux  préparait  les  délibé 
en  rédigeant  des  avis  sous  formes  d'ordonnances. 
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A  l'occasion  des  guerres  de  Crimée,  en  1854,  et  d'Italie, 
en  1850,  des  décrets  organisèrent  un  conseil  des  prises  com- 
posé, sous  la  présidence  d'un  conseiller  d'Etat,  de  six  mem- 
bres, dont  deux  doivent  être  pris  parmi  les  maîtres  des  re- 
quêtes du  Conseil  d'Etat,  et  en  outre  d'un  commissaire  du 
gouvernement  qui  donne  ses  conclusions  sur  chaque 
affaire  :  un  secrétaire  greffier  lui  était  adjoint  (Décrets  du 
18  juillet  185i  et  du  3  mai  1859).  Le  décret  du  28  no- 
vembre 1801  a  fait  de  cette  organisation  une  institution 
permanente. 

Un  conseil  semblable  fut  institué  en  1870,  à  Tours,  puis 
à  Bordeaux,  près  de  la  délégation  du  gouvernement  provi- 
soire (Décret  du  27  octobre  1870). 

Les  appels  du  conseil  des  prises  sont  déférés  à  Y  assem- 
blée générale  du  Conseil  d'État. 

524.  Validité  et  liquidation. —  Le  conseil  des  prises 
est  compétent  pour  statuer  sur  la  validité  ou  l'invalidité  de 
la  capture  en  recherchant  si  les  formalités  prescrites  ont  été 
ou  non  observées  ;  mais  c'est  le  ministre  de  la  marine  qui 
statue  sur  la  liquidation  des  parts.  C'est  donc  ce  dernier 
qui  doit,  à  ce  titre,  apprécier  dans  quelle  mesure  les  irrégu- 
larités commises  par  les  officiers  de  la  marine  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  les  rendent  passibles  des  déchéances  et 
pénalités  prévues  par  les  règlements.  La  question  de  savoir 
si  uq  officier  ou  un  matelot  sera  ou  non  privé  de  sa  part  est 
une  question  de  liquidation  (Arrêt  du  Conseil  d'Etat 
(mai  1893)  annulant  une  décision  du  conseil  des  prises  du 
8  février  1892,  affaire  de  la  canonnière  la  Massue). 

525.  Pays  étrangers.  —  En  Angleterre,  un  mandat 
spécial  investit  la  Cour  d'amirauté  de  la  compétence  en  ma- 
tière de  prises,  pendant  la  durée  des  hostilités  ;  les  appels 
sont  portés  devant  une  commission  judiciaire  composée 
des  jurisconsultes  les  plus  éminents  de  [la  Grande-Bre- 
tagne. 

La  Hollande  et  la  Suède  ont  également  des  tribunaux 
de  prises  ;  le  Danemark  possède  un  tribunal  spécial,  sié- 
geant à  Copenhague,  et  dont  les  jugements  sont  déférés  en 
appel  à  la  Cour  suprême  d'amirauté. 
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En  Allemagne,  une  juridiction  temporaire  est 
organisée  au  début  de  chaque  guerre.  Le  tribunal 
se  compose  d'un  président, de  six  conseillers  et  d'i 
reur  général  ;  ses  appels  sontportés  devant  un  cor 
rieur. 

Les  États-Unis  défèrent  les  questions  marilim 
tribunaux  ordinaires  ;  les  Cours  de  district  sont  do 
tentes  pour  juger  les  prises  maritimes,  et  les  ap 
portés  devant  la  Cour  suprême  de  l'Union  américi 

En  Espagne,  le  ministre  de  la  marine  exerce  en 
instance  une  juridiction  qui  appartient,  en  appel 
seil  suprême  de  guerre  et  de  marine. 

526.  Force  due  aux  jugements  des  tribunaux 

—  L'organisation  des  conseils  des  prises  peut  v 
vunt  les  pays  et  les  législations  ;  mais  leur  carat 
cîpal  est  partout  identique,  et  les  effets  de  leurs 
s'imposent  avec  la  même  autorité.  Le  capteur  do 
mier  reconnaître  les  décisions  de  ce  tribunal,  pui 
celui  de  son  pays,  et  les  neutres  s'y  soumettent  en 
nécessités  de  la  guerre.  Cependant  l'État  qui  il 
conseil  des  prises  est  responsable  envers  les  F 
neutres  des  violations  du  droit  international 
par  ce  conseil.  Celui-ci  est  sans  doute  forcé  d'ap 
loi  de  son  pays  ;  mais  si  cette  loi  violait  les  droits 
très,  tels  que  le  droit  positif  ou  l'usage  interna- 
consacrent,  c'est  l'État  duquel  relève  ce  conseil  qi 
rait  une  responsabilité  dont  les  neutres  pourraien 
mander  compte.  Malgré  le  jugement  rendu,  la  ) 
belligérante  pourrait  se  voir  contrainte  de  restitue 
ou  de  payer  des  indemnités.  Le  conflit  peut  se  r 

".  voie  d'arbitrage,  à  l'aide  de  commissions  intarnali 
revision,  afin  d'éviter  le  recours  aux  solutions  vie 

527.  b)  Motifs  et  appréciation  de  la  pratique 

—  On  n'a  pas,  en  général,  contesté  à  un  belligérai 
déjuger  la  capture  faite  sur  l'ennemi  ;  mais  tous  1* 
sont  unanimes  pour  admettre  que  ces  tribunaux 
sont,  au  point  de  mie  de  leurs  relations  avec  le: 
une  anomalie  dans  la  jurisprudence  moderne. 
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Cet  usage  est  cependant  adopté  par  toutes  les  Puissances 
et  justifié,  malgré  son  caractère  anormal,  par  beaucoup  de 
publicisles.  Le  droit  de  faire  des  prises  découle  des  nécessi- 
tés de  la  guerre;  le  belligérant  doit  seul,  sous  peine  d'abdi- 
quer sa  souveraineté,  se  prononcer  sur  la  manière  dont  il 
exerce  le  droit  de  guerre.  Il  donne  des  instructions  à  la  ma- 
rine nationale  et  c'est  à  lui  d'apprécier  la  validité  des  actes 
accomplis  dans  son  intérêt.  Il  y  a  plus  encore  :  l'armateur 
ou  le  capitaine  d'un  Etat  neutre,  en  violant  les  droits  du 
belligérant,  se  sépare  de  son  gouvernement  qui,  pour  être 
fidèle  à  ses  devoirs  de  neutralité,  ne  peut  plus  le  couvrir  de 
sa  protection.  Il  fait  un  acte  bostile  et  se  place,  en  vertu 
même  des  lois  de  la  guerre,  sous  la  juridiction  des  belligé- 
rants. 

528-  Tels  sont  les  principaux  motifs  que  Ton  peut  donner 
pour  défendre  la  pratique  actuelle.  Mais  les  abus  inévitables, 
inhérents  à  une  juridiction  chargée  de  décider,  d'après  sa 
propre  loi,  une  question  de  droit  international,  ont  soulevé 
d'énergiques  protestations  et  donné  lieu  à  des  projets  de  ré- 
forme. 

Déjà  Frédéric  le  Grand  voulait  refuser  à  l'Angleterre  le 
droit  de  juridiction  sur  les  navires  neutres,  et  le  réserver 
aux  tribunaux  du  pays  auquel  appartenait  le  navire  cap- 
turé. Celte  solution  n'offre  pas  plus  de  garanties  d'i  m  par- 
tialité que  la  première.  Les  tribunaux  des  neutres  seraient 
trop  disposés  à  ne  considérer  que  leur  seul  intérêt  en  ju- 
geant sur  les  devoirs  de  la  neutralité. 

La  pratique  actuellement  en  vigueur  nous  met  donc  en 
présence  d'un  tribunal  des  prises  dont  l'autorité  relève  d'un 
belligérant,  et  qui  prononce  un  jugement  sur  des  étrangers 
dans  une  cause  où  il  est  à  la  fois  juge  et  partie.  Et  dans  la  " 
plupart  des  pays,  ces  conseils  n'offrent  même  pas  la  garan- 
tie des  formes  judiciaires  et  les  questions  de  prises  se  trai- 
tent comme  des  affaires  d'administration. 

Pour  écarter  tout'soupçon  de  partialité,  il  faut,  dit-on, 
une  juridiction  internationale  qui,  placée  au-dessus  des 
intérêts  d'un  seul  belligérant,  aurait  mission  d'appliquer 
les  principes  communs  du  droit  international.  Un  tribunal 
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de  celle  nature  offrirait  certainement  uae  garai 
tialité  plus  complète  que  les  conseils  actuels. 

529.  Mais  n'y  a-t-il  pas  un  progrès  donl  I 
s'impose  avant  toute  autre  innovation?  Il  f; 
convention  internationale,  fixer  les  principes  ; 
droit  de  prise,  résoudre  les  questions  douteus 
règles  certaines  au  sujet  de  la  contrebande  d 
blocus,  de  la  visite,  de  la  saisie  et  des  formaliti 
cédure.  Il  faut  substituer,  en  un  mot,  aux  lo 
arbitraires  dé  chaque  Etat,  un  droit  uniforme  e 
toutes  les  nations. 

La  tâche  du  conseil  des  prises  serait  alors  bier 
la  loi  de  chaque  pays  ne  pourrait  plus  être  en  I 
lois  internationales  dont  les  neutres  auraient  le 
clamer  partout  la  juste  application.  Les  bellig. 
raient  alors  conserver,  sauf  à  leur  donner  la 
formes  judiciaires,  leurs  tribunaux  actuels,  a 
première  instance,  afin  d'éviter  les  lenteurs  et  I 
qu'apporterait  un  seul  tribunal  international, 
ger  des  prises  qui  peuvent  se  multiplier  dans  di 
longue  durée  et  que  l'on  peut  conduire  dans  de 
tains  situés  à  toutes  les  extrémités  du  monde. 

Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  le  neutre  intéress 
rait  pas  la  sentence  rendue  par  le  tribunal  du 
qu'il  pourrait  en  appeler  à  une  commission  arb 
les  juges  appartiendraient  nux  nations  enner 
États  neutres,  dans  une  proportion  fixée  par  ui 

630-  L'Institut  de  droit  international  s'es 
cette  grande  question  et  a  formulé,  dans  sa  sess 
un  projet  de  règlement  des  prises  maritimes. 
avec  profit,  dans  la  Revue  de  droit  interna 
étude  intéressante  de  M.  Bulmerincq  sur  les 
que  celte  théorie  comporte  3.  Les  efforts  des  pu' 


'  Bulmerincq,  Le  droit  des  prL  

dans  la  Sev.  de  dr.  int.,  Bruxell-s,  t.  X,  p.  185,  l  . 
des  prise*  maritimes,  dans  la  Rev.  de  dr.  int.,  t.  XI 
Les  droits  nationaux  et  un  projet  de  rtgtemtnt  InU 
priées  maritimes,  dans   la  Rev.  de  dr.  int.,  t.  XI,  j 
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ce  point,  seraient  bien  prêts  d'aboutir,  si  le  respect  de  toute 
propriété  privée  était  garanti  dans  la  guerre  maritime  dont 
le  but  unique  devrait  être,  pour  les  Etats,  d'assurer  leur 
suprématie  par  la  lutte  de  leurs  forces  militaires,  sans  op- 
primer la  liberté  commerciale  des  nations. 


p.  187  ;  t.  XIII,  p.  447;  t.  XIV,  p.  114.  —  Ajoutez  :  L.  Gessner,  Les 
grandes  Puissances  et  la  réforme  du  droit  international  mari-' 
timey  dans  la  Rev.  de  dr.  int.*  t.  X,  p.  490;  Des  tribunaux  de 
prises  et  de  leur  réforme,  t.  XIII,  p.  260.  —  Bluntschli,  Droit  de 
outin  en  général  et  spécialement  du  droit  de  prises  maritimes, 
dans  la  Itev.  de  dr.  int.,  t.  IX,  p.  503  ;  t.  X,  p.  60. 


FIN 
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531.  La  suppression  des  passeports  en  Alsace - 
Lorraine.  —  Un  décret  impérial  du  mois  d'avril  1900 
.supprime  l'obligation  de  se  munir  d'un  passeport  pour 
entrer  en  Alsace-Lorraine.  Depuis  le  1er  octobre  1891,  cette 
formalité  n'était  plus  imposée  qu'à  certaines  personnes 
(voir  page  98).  Désormais,  les  intéressés  devront  écrire  au 
Pass-Bureau  de  Strasbourg  pour  obtenir  un  permis  de 
séjour,  au  lieu  de  se  faire  délivrer  un  passeport  à  l'ambas- 
sade d'Allemagne  à  Paris.  Est-ce  un  adoucissement  au 
régime  antérieure?  L'ambassade  refusait  rarement  le  pas- 
seport. Le  Pass-Bureau  de  Strasbourg  sera-t-it  aussi  accom- 
modant? 


TABLE  ALPHABETIQUE 


Les  chiffres  renvoient  aux  numéros 


Abomey  (royaume  d'),  43. 

Abordages .  Moyens  de  les  prévenir, 
180. 

Accession.  Mode  d'acquisition  de  la 
souveraineté  territoriale,  171,  ac- 
cession- des  traités,  298. 

Accord  verbal,  285. 

Achat  et  vente  de  marchandises  et 
de  navires  de  commerce  par  les 
neutres  aux  belligérants,  475. 

Acquisition  de  la  propriété  terri- 
toriale, 162  à  173. 

Actes  d'hostilité  (V.  Guerre). 

Adhésion  aux  traités,  298. 

Aéronautes.  On  ne  doit  pas  les 
traiter  comme  espions,  390. 

Affluents  des  fleuves  internatio* 
naux,  145,  152. 

Agents  diplomatiques.  Commerce 
diplomatique,  216;  exercice  du 
droit  de  légation,  217;  différentes 
sortes  d'agents,  219;  durée  de 
leur  mission,  223;  conditions  de 
leur  nomination,  224;  agrégation 
de  l'agent,  226;  devoirs  et  attri- 
butions, 231;  prérogatives  tenant 
au  caractère  représentatif,  238- 
254;  prérogatives  tenant  au  ca- 
ractère cérémonial,  254. 


Alabama  (affaire  de  1*),  342,  366. 
Alaska  (compagnie  d'),  135. 
Allada  (royaume  d'),  43. 
Allégeance    perpétuelle.    Elle    n'a 

plus  guère  d'application  dans  le 

droit  moderne,  78. 
Alliance.  Sainte-Alliance,  7,  18,97; 

alliance   perpétuelle,   18;  traités 

d'alliance,  309,  384. 
Alternat,  84,  236. 
Alsace-Lorraine,  21,  50,  53,  64  '". 
Ambassadeurs  (V.  Agents  d'ploma" 

tiques). 
Amitié  (traités  d'),  309. 
Amiral.  Ses  fonctions,  437,  523. 
Amirauté  (Haute  cour  d'),  525. 
Amnistie,    à  la   conclusion    de    la 

paix,  423. 
Andorre,  43. 

Angarie  (droit  d'),  203,  372,  473. 
Annam,  43. 
Annexion,    20,    50,    53,    174;    ses 

effets,  53-73. 
Approbation  des  traités,  298. 
Arbitrage  international.  Principe, 

2,23,361,  nomination  des  arbitres, 

362  ;  nature  de  leur  décision,  363  ; 

applications,   364;   tribunal    per- 
manent, 23,  368. 
Archives  consulaires,  274,  280. 
Arménie  (question  arménienne),107. 
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Armes  et  matériel  de  guerre,  411, 
465. 

Armistice,  403. 

Arrêt  de  prince,  303,  372. 

Arrondissement  consulaire,  265. 

Asile  (droit  d').  Sur  les  navires, 
198,  200;  dans  les  hôtels  des  am- 
bassadeurs, 248;  dans  les  ports 
neutres,  467,  472. 

Assemblée  de  la  nation.  Ancienne 
formalité  remplie  par  les  consuls 
à  leur  arrivée  dans  leur  résidence, 
263. 

Assiento  (traité  de  1'),  92. 

Assistance.  Assistance  prêtée  a  un 
Etat,  106;  assistanca  sur  mer, 
180;  assistance  judiciaire  (traité 
d'),  332. 

Audiences  données  aux  agents  di- 
plomatiques, 228,  258. 


B 


Baies.  Le  tir  régime  et  les  droits  de 
l'État,  130. 

Baïlo.  Ancien  ambassadeur  de  Ve- 
nise, 216. 

Balles  explosibles.  Convention  qui 
les  prohibe,  387. 

Barbares.  Condition  juridique,  29, 
100;  occupation  de  leur  territoire, 
165. 

Barbai  esques  (États),  46,  188. 

Behring  (mer  de),  135. 

Belfort  (reddition  de),  404. 

Belgique,  19,  35,  110,  116,  148. 

Belligérants.  Conditions  requises 
pour  avoir  cette  qualité,  376  ;  de- 
voirs des  belligérants  à  l'égard 
des  neutres,  472;  droits  des  belli- 
gérants à  l'égard  des  neutres,  464. 


Belts  (détroits  des),  137. 

Ben  Tillett  (Affaire),  345. 

Bétail  (conventions  destinées  à  pro- 
téger le),  340. 

Bibliographie,  26. 

Biens  (V.  Propriété). 

Blessés  en  temps  de  guerre,  395, 
450. 

Blocus  pacifique  ou  commercial, 
373;  en  cas  de  guerre,  485;  fon- 
dement et  conditions,  486;  blocus 
fictif,  490;  blocus  continental, 490; 
blocus  de  pierres,  490;  blocus  des 
fleuves,  492  ;  limites  et  fin  du  blo- 
cus, 493. 

Bombardement,  391,  433. 

Bons  offices  d'une  tierce  Puissance, 
,97,  360,  421. 

Bosnie,  20,  106,  111,  124. 

Bosphore,  134,  492. 

Brazza  (de),  166. 

Brevets  d'invention.  Leur  protec- 
tion internationale,  337. 

Bulgarie,  20,  42,  108,  423. 

Bureau  international.  Maritime, 
191  ;  postal,  télégraphique,  334  ; 
des  poids  et  mesures,  335  ;  pour 
la  protection  de  la  propriété  in- 
dustrielle et  des  œuvres  littéraires 
et  artistiques,  337,  338;  la  publi- 
cation des  tarifs  douaniers,  319. 

Butin  de  guerre,  411,  413,  414,  441- 
449. 


G 


Cabarets  flottants,  183. 

Câbles  sous-marins.  Protection  des 
câbles,  186,  450. 

Cabotage.  Cabotage  fluvial,  145;  ca- 
botage maritime,  202,  476, 
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Cambodge,  43. 

Canaux,  138;  canal  de  Suez,  son  ré- 
gime, 138,  458,  492. 

Candie,  108,  360. 

Capitulation  des  places  fortes,  ca- 
pitulation en  rase  campagne,  404. 

Capitulations  ou  traités  avec  les 
pays  d'Orient,  104,  260,  276,  281, 
318. 

Capitulations  militaires  de  la 
Suisse,  464. 

Capture  sur  mer.  Pratique  actuelle, 
442;  exceptions  au  droit  de  cap- 
ture, 450;  motifs  de  cette  pratique 
et  appréciation,  452;  effets  de  la 
capture  (V.  Prises  maritimes). 

Cargaison  (V.  Prises  maritimes). 

Carolines  (affaire  des),  360. 

Carlo- Alberto  (le  navire),  200. 

Cartels  ou  conventions  de  guerre, 
285,  400. 

Cayor  (pays  de),  82. 

Cérémonial  international.  Cérémo- 
nial politique,  84;  diplomatique, 
228,  254;  cérémonial  maritime, 
181,  198. 

Cerrutti  (Affaire),  363. 

Cession.  Mode  d'acquisition  de  la 
souveraineté  territoriale,  cession 
amiable,  cession  forcée,  20,  50, 
173-175;  conséquences,  53-73;  plé- 
biscite appliqué  à  la  cession,  50, 
72,  note  2, 174;  traités  de  cession, 
311,  424: 

Chadourne  (affaire),  277. 

Chanceliers  des  consulats,  265,  272. 

Chemins  de  fer,  61,  128;  conven- 
tions relatives  aux  chemins  de 
fer,  334;  chemins  de  fer  en  temps 
de  guerre,  411. 

Chiffre  pour  la  correspondance  des 
agents  diplomatiques,  229. 


Chili,  342,  376,  433,  490. 
Chine,  43,  91,  430,  481. 
Choses.  Les  choses  en  droit  inter- 
national, 121-205. 
Chypre  (Ile  de),  20,  124,  278. 
Codification  du  droit  international, 

21. 

Collisions  en  mer,  180. 

Colonies,  émancipation  coloniale, 
91  :  territoire  colonial,  pacte  co- 
lonial, 158  et  note;  colonisation, 
162;  traite  coloniale,  92  ;  rôle  in- 
ternational. 312. 

Combattants,  réguliers,  irréguliers, 
corps-francs  ou  francs-tireurs, 
338,  436. 

Comitas  gentium,  8,  81. 

Commerce  (droit  de),  90;  ses  li- 
mites, 92;  traités  de  commerce, 
312. 

Commerce  diplomatique  ou  in**" 
national,  216. 

Commerce  des  neutres  (lib*^  ^u)» 
474. 

Commission  de  guerre,  *°«*  ™x>. 

Commissions.  Com*issions  arbi" 
traies,  6.  Commission  européenne 
du  Danube,  i5i  î  internationale  du 
Congo,  152;  internationale  pour 
fixer  les  frontières,  161. 

Communauté  conventionnelle  des 
fleuves,  145. 

Compagnie  des  Indes,  29;  de 
l'Orient,  49. 

Compromis  nommant  des  arbitres, 

362. 
Conclusion  des  traités,  287. 
Concordat,  origine,  349;  caractère, 

355. 
Confédération  d*Étafs,  38,  462. 
Conférence.    Conférence    africaine 

du  Congo,  7, 23,  92, 152,  166;  con- 
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férence  a  nti  esclavagiste  de  Bru- 
xelles, 7.  23,  92,  191,  295;  confé- 
rence relative  à  la  protection  des 
câbles,  184;  congrès  et  confé- 
rences, 290,  359. 

Confiscation  des  prises  maritimes, 
511-521. 

Conflit.  Conflit  de  lois  privées,  81; 
conflit  de  lois  pénales,  82. 

Conflit  des  États,  356-530. 

Congo,  35,  48,  116,  152.  166. 

Congrès,  55,  290,  359. 

Conquête,  175,  311,  405,  424. 

Conseiller  d'ambassade  ou  de  léga- 
tion, 230,  246. 

Consentement  des  Etats,  considéré 
comme  source  du  droit  interna- 
tional, 4. 
^    Conservât  tondes  États  (droit  de)  ,75. 

Conserve  (voyage  de),  185,  437. 

<\fulal  de  la  mer,  455,  477. 

Coéif^.M  Leur  caractère  général, 
2fol;  conditions  de  nomination, 
<co2;  coiguls  de  carrière  où  en- 
voyés, concis  commerçants,  263  ; 
personnel  oculaire,  264  ;  attri- 
butions :  intéHt  du  commerce, 
matière  administrative,  civile, 
268-275;  matière  judiciaire  dans 
les  pays  de  chrétienté» hors  chré- 
tienté, 275  279;  prérogatives  des 
consuls  en  pays  de  chrétienté, 
hors  chrétienté,  279-2S2;  conven- 
tions consulaires,  318. 

Continuité  du  voyage  (théorie  de 
la),  504,  505. 

Contrebande.  Tolérance  de  la  con- 
trebande à  l'étranger,  87. 

Contrebande  de  guerre,  479;  con- 
trebande par  analogie.  482  ;  saisie 
du  navire  en  cas  de  contrebande, 
503;  confiscation  prononcée,  517. 


Contributions  de  guerre,  424. 

Conventions  (effet  des),  173  ;  con- 
ventions ou  traités  (V.  Traités). 

Convention  de  Genève,  395,  450. 

Convention  nationale,  17,  99. 

Convois  maritimes,  498. 

Coolies  chinois,  78. 

Copropriété  des  navires,  445,  446, 
514. 

Coreligionnaires,  101,  103,  106. 

Corinthe  (canal  de),  138. 

Corps  diplomatique,  216. 

Corsaires,  187,  436441. 

Costa  Rica  Pocket  (affaire  du),  343. 

Courriers  de  cabinet,  230,  240. 

Coumiers  en  temps  de  guerre,  390. 

Course  (V.  Corsaires). 

Courtoisie  internationale,  84,  181, 
198. 

Cracovie,  43,  116. 

Créances.  Créances  de  l'Etat  en  cas 
d'annexion, 67;  en  cas  de  guerre, 
411,  413. 

Créole  (affaire  de  la),  32,4. 

Crète,  110,  112. 

Croix-rouge  (société  de  la),  395. 

Culte.  Droit  de  culte  privé  des 
agents  diplomatiques,  251. 


D 


Dalwmey,  43. 

Danemark,  92, 137,  183,  195,  498. 

Danube.  Actes    de    navigation   du 

Danube,  20,  151,  492. 
Dardanelles,  134,  492. 
Déclaration  (V.  Traités). 
Délits.  Délits  politiques,  militaires 

(V.  Extradition)',  délits  en  temps 

de   guerre    (V.  Guerre,   Neutra* 

lité)i 
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Désarmement  (projet  de),  22. 

Déserteurs.  Militaires,  marins,  330. 

Détroits.  Convention  des  détroits, 
108;  liberté  des  détroits,  137; 
blocus  des  détroits,  492. 

Dettes.  Dettes  publiques,  62;  dettes 
hypothécaires,  hypothéquées,  64; 
dettes  à  l'égard  des  fonctionnaires 
et  des  particuliers  en  cas  d'an- 
nexion, 66;  dettes  en  temps  de 
guerre,  411,  413. 

Devoirs  des  États,  81,  283,  341. 

Dillon  (affaire  du  consul  français), 
280. 

Diplomatie,  9,  215. 

Voehvyk  (affaire  du  navire  le),  504. 

Domaine.  Domaine  public,  58;  do- 
maine de  la  couronne,  59  ;  do- 
maine éminent,  122;  domaine  ma- 
ritime, 129;  domaine  fluvial,  142. 

Domicile.  En  cas  d'annexion,  72; 
en  cas  de  guerre  maritime,  446. 

Dommages  intérêts.  Pour  faits  de 
guerre  au  profit  des  compagnies 
privées  de  chemins  de  fer,  411  ; 
au  profit  des  particuliers  à  titre 
de  secours,  344,  413,  416;  en  cas 
de  violation  de  la  neutralité,  470; 
dans  le  cas  de  l'exercice  du  droit 
d'angarie,  203,  372,  473;  en  cas 
de  responsabilité  des  États,  342. 

Douanes.  Union  douanière,  40,  44, 
56,  313;  visite  des  douanes,  198; 
politique  douanière,  tarifs  doua- 
niers, 91,  203;  union  internatio- 
nale pour  la  publication  des  tarifs 
douaniers,  312. 

Drogmans,  230. 

Droit  de  défense ,  52,  75;  légitime 
défense,  77,  388. 

Droit  international.  Public,  privé, 
positif,  naturel,  3;  sources  de  ce 


droit,  4;  son  domaine,  7;  son  his- 
toire, 10;  doctrine  et  littérature 
de  ce  droit,  24;  sa  sanction,  2, 
356,377;  ses  progrès,  10. 

Droit  de  nécessité,  77.  . 

Droit  de  postliminie,  426. 

Droit  de  prise  (V.  Butin,  Capture, 
Prises  maritimes). 

Droits  et  devoirs  des  États,  81-121. 

Droit  de  guerre  (V.  Guerre). 


E 


Eaux  territoriales,  129-158;  juri- 
diction sur  les  navires  dans  les 
eaux  territoriales,    193-201;    res- 
pect des  eaux  territoriales  d'un 
État  neutre,  463,  472. 
Échelles  du  Levant,  260,  276,  28' 
Egalités.     Egalité    juridique    x 
États,  84;  inégalité  politiq-'  84' 

Églises.    Condition   interrcl0ïla  e> 
29. 

Egypte,  42',  104,  103,  **• 

Elbe,  149. 

Embargo,  203,  37*  429- 

Émigration,  18. 

Empire  fédéral,  40,  217. 

Emprunts  d'États,  31, 83  ;  emprunts 

et  subsides  (V.  Subsides). 
Ems,  492. 
Enquête  sur  le  pavillon ,  190,  191, 

496. 

Envoi  de  troupes  d'un  Ktat  neutre 
à  uu  belligérant,  464. 

Épave  (ancien  droit  d'),  204. 

Équilibre  politique,  15,  52,  77,  105. 

Équipages.  Nationalité  des  équi- 
pages, 194;  délits  des  gens  de 
l'équipage,  198;  équipage  des  na- 
vires capturés,  442,  453,  509. 
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Intelligences  doubles  dans  le  but 
de  tromper  l'ennemi,  390. 

InUrcourse,  202,  476. 

Internonce,  353. 

Interrèyne,  427. 

Intervention,  95;  définition,  97; 
intervention  diplomatique, armée, 
97  ;  des  principaux  cas  d'inter- 
vention, 98  104  ;  la  question 
d'Orient  et  l'intervention,  104- 
112. 

Inviolabilité  des  souverains  étran- 
gers, 209  ;  des  agents  diploma- 
tiques, 233  ;  des  consuls,  280-282  ; 
des  archives  consulaires,  274,  280  ; 
du  Souverain-Pontife,  351. 

Ioniennes  'îles),  43,  116,  462. 

Isthmes,  133. 


/u^?™;V  Effets  de  l'annexion  re- 
latifs V  jugements,  69-72; 
effets  des^ements  rendus  a 
l'étranger,  81*,  conventions  rela- 
tives à  l'exécutif  des  jugements 
rendus  à  l'étrange^*  ;  formule 
exécutoire  en  cas  l'occupation 
militaire,  405. 

Juridiction,  en  pleine  mer,  pour 
délit  de  pêche,  183;  à  l'égaràdes 
pirates,  185,  186  ;  dans  le  cas  de 
traite  des  nègres,  191  ;  dans  le» 
eaux  territoiiales,  a  bord  des 
navires,  198,  200;  à  terre  pour 
délits  commis  par  des  gens  de 
l'équipage,  198,  200;  8ur  les  sou- 
verains, 209  ;  les  agents  diploma- 
tiques,243,  les  consuls,  280;  juri- 
diction d'un  souverain  à  l'étranger» 
210;    juridiction    d'un    ministre 


public  sur  les  personnes  de  sa 
suite,  253  ;  juridiction  consulaire. 
275-279;  traités  de  juridiction, 
318  ;  juridiction  en  cas  d'occupa- 
tion militaire,  407. 
Jurisprudence  des  Etats.  Son  in- 
fluence sur  la  formation  du  droit 
international,  6. 


K 


Kameroun,  161. 

Kiel  (canal  de),  138. 

King's  ou  Queen's  Chambers,   130. 


L 


Lacs,  136,  157. 

Lafayette  (Affaire  du)  491. 

Légation  (droit  de),  217;  droit  ac- 
tif et  passif  de  légation,  217-219, 
personnel  délégation,  230;  droit 
de  légation  des  Souverains-Pon- 
tifes, 353. 

Légats,  353;  abiégats,  353. 

Législation.  Influence  de  la  légis- 
lation des  Etats  sur  la  formation 
du  droit  international,  6  ;  in- 
fluence de  l'annexion  sur  la  légis 
lation  du  pays  annexé,  57  ;  in. 
fluence  de  l'occupation,  en  cas 
de  guerre,  sur  la  législation  du 
territoire  occupé,  407  ;  insuffi- 
sance de  la  législation  intérieure 
d'un  Etat,  342. 

Lettres  de  créance,  227  ;  lettres  de 
rappel,  258,  lettres  de  recréance, 
258. 

Lettres  de  marque,  187,  433. 
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Lettres    ou    notes    échangées,  234, 

285. 
Levée  en  masse,  388. 
Libéria  /république  de),  48. 
Liberté'  du  commerce,  91  ;  liberté 

des  mers,  de  navigation  maritime, 

133-142,    177-185;    fluviale,    145; 

liberté  du  commerce  des  neutres, 

474. 
Licences  de  commerce,  398,  430. 
Ligue,  Amphictyonique,  achéenne, 

48;   Hanséatique,  29,   185,    477; 
|       ligue  de  la  neutralité  armée,  460, 

476,  477. 
!    Limites  (traités  de),  100,  315.       * 
Litiges  internationaux*  356-530. 
Lippstadt  (ville  de),  123 
Lois  de  la  guerre  (V.  Guerre). 
Liquidation  des  prises,  524. 
Loi  martiale,  388,  390. 
Loi  territoriale,  81,  82,  200,  342. 
Lombardie,  109. 
Luxembourg  (grand  duché  de),  35, 

116,  360. 
Luxor  (affaire  du  vapeur  allemand), 

503,  note  1. 


M 


Mac-Kinteg  (bill),  91. 

Madagascar,  43. 

Manifeste  des  Etats,  378. 

Marchandises,  Quand  sont-elles  en- 
nemies ?  447;  règles  de  leur  trans- 
port au  profit  des  neutres,  477  ; 
leur  confiscation  (V.  Capture, 
Prises  maritimes). 

Marine  volontaire,  440. 

Maritime.  Puissances  maritimes, 
i  46  ;  territoire  maritime,  129  ;  na- 
|        vigation  maritime,  132,  137,  179  ; 


traités  de  navigation  maritime, 
333  ;  guerre  maritime,  428-455. 

Maroc,  281,  et  note  2. 

Marques  de  fabrique.  Protection 
internationale,  338. 

Maryland,  168. 

Massue  (Affaire  de  la  canonnière 
la),  524. 

Matelots  déserteurs,  330. 

Matériel  de  guerre  (V.  Armes). 

Médiation,  Ses  caractères,  360  ;  mé- 
diation armée,  360,  421. 

Mémoire  ou  mémorandum,  234. 

Mémorial  de  Sainte-Hélène,  404. 

Menton  cédé  à  la  France  en  1860, 44. 

Mer,  Mer  territoriale,  son  étendue, 
130,  131;  droits  qu'elle  comporte, 

132  ;  mers  intérieures  ou  fermées, 

133  ;  mer  Noire,  134  ;  mer  de 
Behriug,  135  ;  haute  mer  ou  pleine 
mer,  liberté  des  mers,  177  ;  cap- 
ture sur  mer  (V.  Capture,  Prises 
maritimes). 

Mexique,  101. 

Miguel  (dom),  31,  83,  371. 

Minerva  (Affaire  du  navire),  483. 

Ministres  2>ublics  (V.  Agents  diplo- 
matiques). 

Mi  souverain  (V.  Etat). 

Mission  diplomatique.  Leur  durée, 
223  ;  leur  fin,  255  ;  mission  con- 
sulaire, fin  des  missions  consu- 
laires, 259,  282. 

Mission  scientifique.  Protection 
des  navires  destinés  à  ces  mis- 
sions, 450. 

Mississipi,  153, 

Monaco,  44. 

Monétaire  (convention),  335. 

Monténégro,  20,  42,  111,  372. 

Moresnet,  123. 

Morts  sur  le  champ  de  bataille,  396. 


-* 
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N 


Xancy  'décisions  de  la  cour  de). 
Décision  relative  à  l'en -tête  des 
jugements  rendus  sur  un  terri- 
toire occupé  par  l'ennemi,  407  ; 
arrêt  relatif  à  des  coupes  de 
bois  laites  dans  le?  forêts  doma- 
niales de  la  Lorraine  pendant  la 
guerre,  412. 

Nantissement,  comme  garantie  des 
traités,  302. 

y  api  es  r  royaume  de),  99. 

Xat tonalité.  Principe  des  nationa- 
lités, 19,  50;  changement  de  na- 
tionalité en  cas  d'annexion,  72. 

Nationalité  des  navires.  Preuves, 
194  ;  importance  en  temps  de 
paix,  195,  1,90-204  ;  en  temps  de 
guerre,  4-4 \. 

Xationaux.  Intervention  en  faveur 
des  nationaux,  101  ;  protection 
des  nationaux  par  les  agents  di- 
plomatiques, 235  ;  par  les  consuls, 
261,  271,  276;  par  les  Etats,  101- 
106  ;  extradition  des  nationaux, 
325. 

Nations.  Différence  avec  l'Etat,  50. 

Naturalisation.  Droit  de  l'individu, 
78  ;  naturalisation  intempestive 
après  un  délit  commis,  325. 

Navigation.  Droit  de  navigation 
sur  la  mer  territoriale,  132  ;  sur 
les  fleuves  internationaux,  142- 
157  ;  nentralisation  des  voies  flu- 
viales, 145  ;  sur  la  haute  mer, 
179  ;  navigation  au  long  cours,  au 
cabotage,  au  bbrnage,  202  et  la 
note  ;  traités  de  navigation,  333  ; 
actes  de  navigation,  194,  202, 
476. 

Navires.  Leur  nationalité,  194  ;  leur 


condition  juridique  en  pleine 
mer,  197  ;  dans  les  eaux  territo- 
riales, navires  de  guerre,  navires 
de  commerce,  198-204  ;  navires 
postaux,  199  ;  navires  naufragés, 
204;  navires  convoyés,  493  ;  sai- 
sie et  confiscation  des  navires, 
500-517. 

Négociation  des  traités,  290  ;  négo- 
ciations directes  des  Etats  en 
conflit,  358.  • 

Nègres  (traite  des),  V.  Traite. 

Neutralité.  Définition  et  caractères, 
455,  456  ;  neutralité  perpétuelle 
du  Luxembourg,  35,  116  ;  de  la 
Suisse,  de  la  Belgique,  116;  du 
Congo,  116  ;  des  lies  Ioniennes; 
116;  traités  d«  neutralité,  310: 
ligue  de  neutralité  armée,  460, 
476,  477. 

Neutres.  Devoirs  des  neutres,  463, 
sanction  de  ces  devoirs,  470; 
droits  des  neutres,  471  ;  liberté 
du  commerce  'des  neutres,  474  ; 
restrictions  à  cette  liberté,  478; 
sanction  de  ces  restrictions,  494. 

Niger  (régime  de  navigation  du). 
152. 

Nomades.  Ils  ne  peuvent  former  un 
Etat,  29. 

Nom  commercial.  Protection  inter- 
■  nationale,  338. 

Nonce,  221,  353. 

Non- intervention  (principe  de),  97. 

Norvège.  Son  union  avec  la  Suède, 
36. 

Notification.  Notifications  faifes  par 
les  souverains,  208  :  notification 
faite  par  l'agent  diplomatique  à 
son  arrivée  dans  le  lieu  de  sa  ré- 
sidence, 222,  228  ;  notification  de 
l'occupation  ou  de  rétablissement 


TABLE   ALPHABETIQUE 


:m 


«Oht 


d'un  protectorat  en  Afrique,  167 
notifications  d'un  blocus,  491. 
XouvelU-Orlëana   (affaire   des   Ita 
s  d«  la),  342. 


u 


internationales.   Obli- 
ultantdes  traités,  283  ; 

i   formées  sans  convention,  34t. 
kcupation.  Mode  d'acquitition  de 
la   souveraineté  territoriale,  182; 
conditions  requises,  164-171. 
occupation   militaire.  Comme  ga- 
rantie des  traités,  302  ;  en  temps 
de  guerre,  ses  effets,  405  417. 
ttflcc»  d'humanité,  87,  346. 
Opinion  publique,  sou  influence  en 
cas  de  violation  du  droit  interna- 


■iigations 
cations  vi 


nel,  2. 

m  rguerre  dite  de  1' 

m.  Droit  d'oplion  er 


,  Ut. 

cas  d'aï 


Otages.  Comme  garantie  d'un  traité, 
302  ;  pendant  la  guerre,  392,  409. 

Qsford  (Manuel  des  lois  de  la 
guerre  d'),  387,  390,  396. 

P 

Paclfieo  (affaire  de  don),  101.  343, 
373,  note  1. 

l\tUc  {traité  de),  307,  420;  Confé- 
rence de  la  pâte  (voir  la  Haye). 

Palme  (affaire  du  navire  la),  513. 

Papauté.  Condition  internationale, 
347. 

Pape  (V.  Souverain-Pontife). 

Parana.    Régime     de     navigation, 


Parlementaires,  390. 

Passeports,  76;  régime  des  passe- 
ports en  Alsace-Lorraine,  76,531, 

Patrimoin'.  de  l'Etat  (V.  Choses;. 

l'ariUun,  Enquête  sur  le  pavillon, 
190-i'J3,  496;  tiers  pavillon,  sur- 
taie  de  pavillon,  202  ;  propriété 
sous  pavillon  ennemi,  443-455 

Péage  (droit  de},  132,  138,  145,  148, 
151,  152. 

Pêche.  Dans  les  eau*  territoriales, 
132;  pèche  maritime,  183;  police 
de  la  pèche,  183 

Pêcheries  de  Terr .'-Neuve,  140. 

Pentarchie.  Aréopage  politique  dus 
grandes  Puissances,  18,  46,  99. 

Personnalité  de  l'Etat,  30. 

Personnel  de  légation,  230;  consu- 
laire, 264. 

Personnes  internationales,  27-121. 

Personnes.  Distinction  en  lemps 
de  guerre,  388;  respect  de  leurs 
droits,  381,406  417,  142. 

Peterhoff  (affaire  dul,  492. 

Phatsbourg  (reddition  de),  404. 

Pharmacies.  Incident  des  pharma- 
cies en  Egypte,  277. 

Pièces  diplomatiques,  234. 

Pillage.  Interdit  par  les  lois  de  la 
guerre,  411-415. 

Piraterie.  Faits  constitutifs  d'après 
le  droit  commun  international, 
185;  faits  assimilés  par  les  lois 
ou  le  droit  conventionnel,  187. 

Pirates.  Différence  avec  corsaire* 
187,  438. 

Placet  (V.  hxequatur). 

Plébiscite,  appliqué  aux  cessions 
de  territoire  (V.  Cession). 

Pleins  pouvoirs  donnés  aux  mi- 
nistres publics,  227. 

Pô.  Régime  de  navigation,  150. 


M  H) 
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Poids  et  mesures  ^convention  des), 
335. 

Police  des  mers,  de  la  pèche,  des 
fleuves,  145,  181,  183. 

Pologne,  10,  36,  52. 

Porte  ottomane  (V.  Turquie). 

Ports.  Droit*  de  l'Etat,  Ut  ;  ports 
ouverts,  fermés,  141  ;  refuse  dans 
les  porta  (V.  Refuge,  Relâche 
forcée);  ports  militaires, de  com- 
merce (V.  Blocus). 

Possession  effective  pour  acquérir 
les  territoires  par  occupation, 
166;  par  qui  peut-elle  se  faire, 
168. 

Postes.  Service  international,  119; 
conventions  et  union  postales. 
334;  Droits  des  belligérants,  411. 

Pouvoir  (V.  Souveraineté). 

Préambule  des  traités,  286. 

Préemption  (droit  de),  484. 

Préliminaires  de  paLv,  421. 

Prescription.  Acquisition  de  la 
souveraineté  territoriale,  172. 

Préséance  (règles  de).  Pour  les 
Etats,  84  ;  pour  les  agents  diplo- 
matiques, 221,  223;  pour  le  Sou- 
verain -Fontile,  348. 

Prévention  (droit  de),  490,  506. 

Principautés  danubiennes,  42. 

Prises  maritimes,  443,  499  ;  confis- 
cation des  prises,  511;  du  navire 
et  de  la  cargaison,  515  ;  du  na- 
vire seul,  516  ;  de  la  cargaison 
seule,  517  ;  effet  de  la  confiscation, 
518  ;  partage  des  prises,  518  ;  tri* 
bunaux  de  prises,  521. 

Prisonniers  de  guerre.  Traitement 
des  prisonniers,  394  ;  échange 
des  prisonniers,  401. 

Pritchard  (affaire  du  consul  an- 
glais), 280. 


Propriété.  Droit  de  propriété,  !W. 
122;  conventions  relatives  à  h 
propriété  littéraire,  artistique 
industriel,  337;  la  propriété  <5<j 
l'ennemi  dans  la  guerre  contineci< 
taie,  410-417;  dans  la  guerre 
maritime,  443;  propriété  de* 
neutres,  473  ;  propriété  des 
navires,  194,  443,  515. 

Protection  (V.  Nationaux,  Protec- 
torat) ;  traités  de  protection,  310  ; 
différents  cas  de  protection  inter- 
nationale, 184,  334-341,  395,  398, 
450. 

Protectorat.  Etats  protégés,  42-45  ; 
conditions  pour  établir  le  pro- 
tectorat en  Afrique,  167;  traités 
de  protectorat,  310;  protectorat 
religieux,  106. 

Protocole,  285. 

Puissances.    Grandes    Puissances  : 
Puissances    continentales,    mari-  ' 
Unies,  46,  84.  j 


Q 


Quarantaine  (mesure  de),  198. 
Quartier.    Refus    de     quartier    en 

temps  de  gu»    :e,  390. 
Quartier  franc,  281. 
Question  arménienne,  107. 
Question  Cretoise,  112. 
Question  d'Orient,  104-112. 


R 


Rades.  Droits  de  l'Etat,  14t. 
Rançon  des  navires  capturés,  508  ; 

des  prisonniers,  387. 
Rapports   internationaux,  205  356. 
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t)0i 


Uatification  des  traités,  292. 

He cherche  (droit    de)    (V.   enquête 

sur  le  pavillon,  droit  de  visite). 
Réconciliation  des  traités,  297. 
Reconnaissance  d'un  nouveau  gou- 
vernement, 31,  80;   d'un  nouvel 
Etat,  54. 
Uefuge  (lieux  de),  141,  193,  463,  472. 
Réfugiés  politiques,  80,  250,  329. 
Règlements.  Règlements  maritimes. 
179  ;  règlements  généraux,  source 
d'engagement  entre  Etat?,  285. 
Relâche   forcée.   Droits   et    devoirs 
de  la  souveraineté  terriloriale,14l, 
46S. 
Relations    Juridiques    des    Etats, 

2*3  347. 
Représailles,   371,   392  ;  lettres   de 

représailles,  371. 
Représentants  des    Etats,   205  283. 
Représentation  (Droit  de). 
Reprise.  Droit  de  l'ancien  proprié- 
taire et  du  recapteur,  510. 
République  Argentine,  39,  102. 
Réquisitions  en  temps  de  guerre, 

415. 
h'ésidents  (ministres),  221. 
Respect  mutuel  (droit  des  Etats  au), 

85. 
Responsabilité  desk  Etats,  341-346. 
Rétorsion,  370. 
Révolution.   Conséquences    sur    la 

personnalité  de  l'Etat,  31. 
Révolution  française,  17. 
Rhin.  Régime  de  navigation,  147 
Rio  Grande,  492. 
Rio  de  la  Plata,  101. 
Roquebrune  cédée  à  la  France  en 

1860,  44. 
Roumanie,  20,  42,  108. 
Roumélie  orientale,  20,  42,  108. 
Ruses  de  guerre,  390,  434. 

DROIT  INTERN.  PUBLIC. 


S 


Sainte-Alliance,  18,  99. 

Saint-Laurent  (le  fleuve),  154. 

Saint-Marin  (république  de),  44. 

Saint-Siège  (V.  Papauté). 

Saisie  des  navires,  500  ;  dans  quel 
cas  est-elle  légitime,  501  ;  forma- 
lités de  la  saisie,  507  ;  mainlevée 
de  la  saisie,  520  ;  conséquences 
de  la  saisie,  507-510. 

Salut  des  navires,  84,  181,  198. 

Samoa,  123. 

Sanction  du  droit  international,  2, 
356;  du  droit  au  respect  mutuel, 
89  ;  des  devoirs  des  neutres,  470  ; 
des  restrictions  apportées  au 
commerce  des  neutres,  494. 

Sanitaires.  Règlements  et  conven- 
tions sanitaires,  198,  339  ;  ser- 
vices sanitaires,  395. 

Sauf-conduit,  393. 

Sauvegarde  (lettres  de),  en  temps 
de  guerre,  398. 

Sauvetage  (droit  de),  204. 

Schnœbelé  (affaire),  240. 

Serbie,  20,  43,  111. 

Serment.  Comme  garantie  des  trai- 
tés, 302  ;  l'ennemi  occupant  un 
territoire  ne  peut  l'exiger  ni  des 
autorités  territoriales,  ni  des  par- 
ticuliers, 409. 

Servitudes  internationales,  118- 
121  ;  traités  qui  les  établissent, 
316. 

Sièges,  391. 

Signaux.  Code  international  des 
signaux,  182. 

Silésie.  Dette  de  Silésie  mise  sous 
séquestre  par  Frédéric  II,  413. 

Solunto  (le  navire),  199. 

Soudan  égyptien,  42,  123,  170. 

34 
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Souverain.  Caractère  et  titres,207; 
immunités  du  souverain  étranger, 
209;  souverain  détrôné,  2ii,  217. 

Souverain- Pontife,  29,  109,  223, 
347-356. 

Souveraineté.  Droit  de  souverai- 
neté ou  d'indépendance  des  Etats, 
79  ;  souveraineté  territoriale,  79, 
122  ;  indivise,  123. 

Sponsions.  Engagements  sans  man- 
dat, 290. 

Springbock  (affaire  du),  505. 

Stanley  y  106. 

Stratagèmes t  390,  434. 

Subsides.  Traités  de  subsides,  309  ; 
subsides  et  emprunts,  466. 

Suède.  San  union  avec  la  Norvège, 
36. 

Suez  (canal  de).  Son  régime,  138, 
458,  492. 

Suisse,  39,  116,  464,  513. 

Suite  (droit  de),  490,  505. 

Sulina  (canal  de  la),  151,  492. 

Sund  (détroit  du),  137. 

Susj)ension  d'armes,  402. 

Sûreté  (droit  de),  76. 

Suzeraineté,  42,  288. 

Sydney  (affaire  du  navire  le),  483. 

Syrie,  106,  109. 


T 


Tahiti  (îles  de),  43. 

Télégraphes.  Droits  de  l'Etat,  128; 
télégraphie  sous-marine, 184  ;  con- 
ventions télégraphiques,  334  ; 
droits  des  belligérants,  411. 

Territoire.  Terrestre,  128  ;  mari- 
time, 129-142;  fluvial,  152-158; 
colonial,  158  ;  limites  du  terri- 
toire, 159-162  ;   acquisition,    162- 


174  ;  perte,  174-176  ;  territoire 
occupé  par  l'ennemi,  405-417 
territoire  neutre,  467,  472. 

Texas  admis  dans  l'Union  améri 
caine,  53. 

Thalweg. Ligne  médiane  des  fleuve 
144,  160. 

Tonkin,  43. 
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